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n y a sur l'administration de la justice des idées féndamentales qui se trouvent partout , et qae le simple instinct de notre existence sociale a dû suggérer.
Je ne tcox les placer ici qu'en substance et comme des points de départ.
Quand Fesprit de propriété s'introduisit dans Je monde, l'intérêt se développa , l'induitrie créa des besoins et des arts , l'homme eut des lois.
Les moeors , les transactions civiles , tout était simple encore; seulement l'équité naturelle se changea en justice exacte , et l'autorité de la raison en droit positif.
Chez les peuples actifs , riches , entrepre- Dinb,au sein desquels la civilisation fit éclore ces combinaisons infinies qui agitent et croisent tons les intérêts, les lois se multiplièrent successivement pour embrasser les relations direrses des individus avec la société, et celles des hidivîdus entre eux.
Les lois ci viles, considérées en elles-mêmes,
■ORCtflHE.— TOME I.
sont des abstractions, des principes inanimés qui ne peuvent être mis en action que par leur application aux circonstances pour lesquelles ils ont été établis.
Il leur faut donc des voix vivantes , s'il est permis d'ainsi parler, qui les appliquent et les fassent exécuter.
Dans les premiers âges qui suivirent le règne barbare du droit du plus fort , lorsqu'un débat s'élevait sur quelque possession , il est naturel de croire que les chefs de famille , les amis, les voisins, intervenaient ou étaient appelés pour le terminer, et que l'administration de la justice se bornait alors à ce naïf usage.
Mais la législation, en s'étendant, devint plus compliquée ; la connaissance de toutes ses règles, de toutes ses distinctions, exigea des éludes profondes , suivies , et une expérience consacrée; les juges furent institués.
Les juges sont les organes de la loi. Ils ne font pas le droit , ils le déclarent. Ils en sont les dispensateurs et non les maîtres.
« Si lesjugements étaient une opinion par-
liculière du juge , on yîvrait dans la société sans savoir précisément les engagements qu*on y contracte (1). »
I/établissement des juges dut conduire à la nécessité d'un régime judiciaire qui donne à tous Taccès des tribunaux , la faculté de s*y feire entendre, et des garanties contre les surprises, les erreurs, Farbitraire ou la faveur.
Ces garanties se trouvent dans la méthode et les formes de procéder. Cette méthode^ ces formes n'étaient dans Torigine que des précautions imaginées pour un petit nombre d'événements prévus ; les législateurs les ont multipliés, à mesure que leur prévoyance plus éclairée a pu calculer les efforts des passions et les ruses de la mauvaise foi.
Répéterai-je ici tout ce qu'on a dit et écrit pour ou contre les formes de la procédure?
La plupart des gens du monde se récrient contre cet axiome : La forme emporte le /2mc/, contre les nullités, les déchéances, qu'ils signalent comme autant d'écueils où vient se perdre la justice.
M. de Voltaire écrivait à un magistrat qu'il ne serait pas mal de trouver un jour quelque biais pour que le fond l'emportât sur la forme. Le mot était jdi, si l'on veut ; mais avec quelques réflexions sur la marche des affaires et sur l'esprit du temps , on verra que ce biais ne serait autre chose qu^un pouvoir arbitraire et une funeste précipitation de jugement.
Les auteurs d'un ouvrage périodique qui s'imprimait il y a cinquante ans (â) conseillaient sérieusement aux souverains qui voudraient composer de nouveaux codes , de n'y point employer des jurisconsultes.
Ces académiciens, s'eslimant seuls capables de réformer la législation, croyaient qu'il suffisait d'un nouveau code pour faire d'un vieux peuple un peuple nouveau, pour substituer à ses institutions et à ses moeurs une candeur native , et le faire rentrer d'un saut dans la simplicité des voies de la nature.
11 serait désirable sans doute qu'on pût retrancher les procédures ou les réduire à la seule comparution des parties devant le juge.
pour expliquer leur différend , et recevoir la décision.
Mais cette théorie ne peut être appliquée qu'à un pays pauvre, rétréci, où les relations sont peu multipliées et peu actives, où les mots d'industrie et de commerce sont à peine connus.
Les procès doivent y être simples et rares.
Encore faut-il supposer que l'esprit humain y sera toujours docile à porter le joug de la règle, et que la vigilance du législateur n'aura pas besoin de le suivre dans mille détours ; que les parties appelées devant le juge ne manqueront pas de se présenter; que les moyens seront bien déduits de part et d'autre ; que les témoins seront incorruptibles ; que les juges, toujours éclairés, toujours irrécusables, poseront d'eux-mêmes des limites à leur autorité; que l'on s'en rapportera, pour l'exécution de la sentence , à la sagesse de celui qui aura gagné son procès et à la soumission de celui qui l'aura perdu.
Cette sorte d'utopie judiciaire ressemble aux fables dont les vieux livres sont remplis sur la perfection de la justice chez les anciens, et que beaucoup de gens prennent pour des vérités historiques. /
On répète enco/e de bonne foi, d'après Diodore de Sicile , qu'en Egypte on ne connaissait point de légistes; que toutes les affaires y étaient traitées par écrit , et que les parties étaient obligées de rédiger elles-mêmes leurs actes et leurs mémoires ; que la cause étant instruite, et les juges ayant suffisamment lu et délibéré, les portes du tribunal s'ouvraient; que le président avait un collier d'or auquel était attachée une petite figure enrichie de pierres précieuses , symbole de la justice ou de la vérité , et que , sans proférer une parole , il tournait la petite figure du cùté de celui qui avait gagné son procès.
Il faut remarquer d'abord que cette justice muette devait être fort embarrassée , lorsque l'une des parties n'obtenait pas gain de cause en entier, et que la sentence contenait, soit des restrictions , soit des conditions.
Mais il est surtout difficile d'admettre qu'il fut un temps où les habitants de l'Egypte sa-
(1) Esprit des lois, Iiv4 11, chap. 6.
(3) Journal HUérairc , dédié au Roi , vol. 10.
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Taknl tous écrire , et où ils étaient tous assez initiés daos la science des lois pour composer eux-mêmes leurs demandes et leurs défenses.
Cest ainsi que de beaux-esprits, qui se servent plus de leur mémoire que de leur raison, et qui transcrivent plus qu*ils n'examinent , se soumettent à payer aux conteurs de Tantiquité le tribut d*une frivole crédulité , pour acquérir le droit de critiquer un ordre de choses dont ils ne connaissent pas Futilité , parce qu'ils ont dédaigné de s'en instruire.
Les essais des novateurs, dans les premières années de la révolution , ont fait ressortir à la fois le danger et la vanité de ces systèmes de simplification judiciaire. Notre âge est devenu trop fertile en artifices , la fraude a trop de calculs, l'erreur a trop de subtilités, les actions ont trop de variétés , pour qu'un petit nombre de règles suffise à tous les cas.
U parut en 1765 un Essai sur les motifè d'étfiter les procès et sur les moyens d'en Unir la source. La première partie de ce brreofrele tableau des inquiétudes, des longueurs et des frais qui affligent les plaideurs. Yoilâ les motifs d'éviter les procès. Quant aux moyens d'en tarir la source et de faire disparaître l'appareil des formes, l'auteur n'en a pas trouvé d'autre que celui de rendre les honmies bons et justes, en leur apprenant de bonne heure les devoirs qu'ils doivent remplir les uns envers les autres.
Aimi, jusqu'à ce que le rêve de cet homme de bien soit devenu une heureuse réalité , il y aura des procès et il faudra des règles de procédure.
Enfin, comme le disait Frédéric dans le préambule de son Code, puisque l'injustice a créé un art d'embrouiller les affaires, ne faut-il pas que la justice ait un art de les débrouiller?
Une maxime d'éternelle justice veut que DO] ne soit condamné s'il n'a pu se défendre ; c'est ridée dominante qui se développe , s'étend et se ramifie dans tous les détails des nifles de la procédure.
Si la faveur d'une demande légitime réclame simplicité et célérité dans les formes , celui que l'on poursuit ou que l'on accuse ,
injustement peut-être , doit y trouver protection et sûreté.
Si la prolongation des luttes judiciaires est un mal, une imprudente propiplitude nuit a la recherche des titres , à la découverte de la vérité et au droit de défense.
« Il ne faut pas donner à Tune des parties le bien de l'autre sans examen , ni les ruiner toutes les deux à force d'examiner (1). »
Tels sont les intérêts qu'un système de procédure doit concilier ; de là ces règlements où les délais sont mesurés suivant la nature des affaires , l'éloignement ou la position des parties ; de là ces présomptions légales, comme dans la loi civile, ces prescriptions, ces déchéances sans lesquelles un procès, triste héritage, serait transmis de génération en génération.
(( Le repos des familles et de la société tout entière se fonde, non-seulement sur ce qui est juste , mais enc<H*e sur ce qur est fini. »
Cependant , un tumulte de voix s'est élevé contre les abus qui se sont glissés dans la pratique de la procédure. On est à peu près convenu d'appeler les officiers de justice les suppôts de la chicane , la forme l'hydre de la chicane , et le palais l'antre de la chicane.
Les hommes n'ont rien créé de parfait ; le ciment de leurs institutions n'a jamais été à l'épreuve de la filtration des abus qui pénètrent , comme en toutes choses , dans un régime judiciaire. Mais ce serait une grande erreur que de croire qu'ils tiennent essentiellement au système de la procédure, puisque son but est de les prévenir : ne taxons pas les lois d'imprévoyance à cet égard. Il y avait beaucoup d'abus autrefois ; l'expérience a mU à nu tous les points sur lesquels ils ont laissé quelques empreintes ; ni les codes, ni les règlements de discipline ne manquent de précautions et de sévérité contre les négligences ou les prévarications de tout ce qui concourt à l'administration de la justice; c'est aux magistrats de les surveiller et de les réprimer.
Quand on parle de formes, il faut bien se garder de dire que tout ce qui n'est pas défendu est permis ; il faut au contraire se rappeler
(1) Esp, des Lois, liv. 99, chap. 1.
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sans cesse que tout ce qui n'est pas permis est défendu. Si le juge laisse franchir la limite , les lois n'ont plus d'ensemble, plus d'uniformité; le premier abus est la source d'une infinité d'autres. L'origine de ces abus étant ignorée, on fait aux lois des reproches qui ne devraient être adressés qu'à ceux qui étaient chargés de les faire exécuter (1).
Les vices de nos anciennes institutions judiciaires devaient nécessairement exercer une maligne influence sur la procédure , et jeter du mépris sur des formes qui semblaient ne produire que des efiFets désastreux.
« Mes amis, disait Henri IV luttant à la fois contre les soldais et contre les arguments de la ligue , la barbarie et la confusion de la jurisprudence , voilà l'ennemi. »
Il y avait jadis un nombre infini de cohues ou petits sièges ; on y voyait une foule de procureurs cumulant toutes sortes de fonctions et exerçant toutes sortes de métiers, «c Celui qui est aujourd'hui juge dans un village, disait Loiseau (S) en son langage libre et naïf, est demain greffier en l'aulre; aprèsdemain procureur de seigneurie en un autre ; puis sergent en un autre , et encore en un autre il postule pour les parties. £t ainsi vivant ensemble et s'entr'entendant, ils se renvoient la pelote, ou, pour mieux dire, la bourse l'un à l'autre comme larrons en foire. »
Des contestations de la plus faible importance passaient par cinq ou six tribunaux , et subissaient les longueurs et les frais d'autant de jugements.
« Ce grand nombre de justices , disait encore Loiseau, 6te le moyen au peuple d'avoir justice; car qui est le pauvre paysan qui, plaidant (comme dit le procès-verbal de la coutume de Poitou) de ses brebis et de ses vaches, n'aime mieux les abandonner à celui qui les retient injustement, qu'être contraint de passer par cinq ou six justices avant qu'avoir arrêt ; et s'il se résout de plaider jusqu'au bout , y a-t-il brebis ou vaches qui puissent tant vivre? même que le maître mourra avant
que son procès soit jugé en dernier ressort (5). »
Des privilèges innombrables donnaient le droit d'échapper au juge naturel , et de réclamer un juge d'attribution.
La vénalité des offices avait fait des émoluments de justice une propriété du juge; on voyait des tribunaux se disputer entre eux leurs justiciables et l'espèce de fredum qu'ils leur imposaient sous le nom ctépices (4).
Il existait dans le royaume une multitude de tribunaux particuliers qui faisaient autant d'exceptions à la justice ordinaire : la plupart de leurs membres n'étaient pas tçnus d'être gradués.
C'était une ample matière à débattre , elles plaideurs , ne sachant où porter leurs causes, se consumaient en disputes de compétence.
Il y avait des procès éternels et dévorants, tels que les saisies réelles, les contributions, les ordres et les retraits que Montesquieu appelait les mystères de la jurisprudence.
A la fin de 1795, les hommes qui voulaient tout régénérer , et qui ne connurent d'autre moyen pour nous rajeunir que le remède enseigné par Médée aux filles de Pélias, ces honmies, dans un accès de perfectibilité, rabaissèrent la science des lois au niveau des notions les plus communes , et se vantèrent de l'avoir dépouillée du prestige qui disait son importance et ses difficultés ; ils supprimèrent les avoués et l'instruction des procès; ils ne gardèrent de ses formes que ce qu'il en fallait pour les cas les plus simples. Bientôt l'ignorance aborda les tribunaux avec une insultante familiarité ; on y entendit le plus vil langage ; les droits les plus clairs y furent sacrifiés. Des gens étrangers à toutes espèces d'études et de préparations,' guidés par un méprisable intérêt, accoururent pour fonder leur fortune sur les débris de celles dont une aveugle confiance les rendait dépositaires.
Tantôt ils se moquaient des règles que kurs maîtres avaient été obligés de conserver, tantùt
(1) Rapport de M. Faure au corps législatif, sur les deux premiers livres du Code de procéd.
(3j Discours sur l'abus des justices de villas^'
(3) Discours sur Tabu» des justices de village.
(4) Vt curiœ de JurUcUctfone digladienturit confiictentur, turpe quiddam est, Bacoï.
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ils en fusaieiil de burlesques applications : toates les garanties étaient méprisées, violées. Le frein des taxes n'existait plus; jamais la justice ne fut plus chère ; jamais la procédure De fut plus perfide et plus hideuse , que dans cet état de nudité où ils Tavaient mise.
Je pourrais ajouter d'autres parties au tableau ; mais c'en est assez pour indiquer les causes du dégoût , j'ai presque dit de l'effroi que la procédure a inspiré.
Ces causes ont disparu. Nous avons des régies fixes, un« procédure uniforme et deux degrés de juridiction seulement. Nos fastes judiciaires ne présentent point autant d'exemples de désordres et d'exactions que pourrait le foire supposer le nombre des épigranunes semées dans le monde ou jetées sur le théâtre. On connaît le privilège des poêles. S'il est îTû qu'on puisse citer des avoués capables de trahir les devoirs de leur ministère , en spécttlmt sur la faiblesse ou l'ignorance de ceoi qu'ils sont chargés d'introduire et de représenter dans le sanctuaire des lois, combien d'autres ont mérité l'estime publique par un esprit conciliant, par une sévère probité , par le désintéressement et la délicatesse qui honorent toutes les professions ! Des jeunes gens distingués par les principes les plus purs et par d'excellentes études dans les écoles de droit, ont élevé leurs fonctions au-dessus des traditions surannées qui tendaient à les déprimer, et le scandale d'une honteuse prévarication , ou d'nn abus de confiance au palais , n'est plus quune exception rare.
On parle avec dédain du style de la procédure, de cet amas de mots inutilement ré- P^, de cette rouille des siècles qui couvre encore nos actes.
Sons quelques rapports on a raison. Toutes Inactions, dans le droit français, sont de bcmne foi ; elles ne sont point soumises à des
(1) Uoe loi desYUigoths, traoscrUe dans les Capi- ^"^^int, liT. 0, c. 543, portait : u Nous permettons et ^^^ wnihailoos même que les personnes de nation ^•'«fèwf (c*est-à-dire les Romains) s'instruisent des Isis aSn de s*j conformer ; mais nous leur défendons ^ **nniiscer dans la disctusion des affaires; car,
formules ^)éeiales ; il suffit que les actes contiennent les énonciations exigées par la loi, et qu'ils rendent clairement l'intention de celui qui les fait.
Chez les Romains, au contraire, la procédure était une science obscure de paroles et de formes symboliques. 11 y avait, pour les différentes espèces d'actions, des formules tissues de mots consacrés qu'il fallait rigoureusement employer ; car la moindre omission entraînait la perte de la cause; leur conservation était confiée au collège des pontifes , comme celle du feu sacré aux prêtresses de Vesta.
Le mystère de ces formules fut dévoilé deux fèis. Elles disparurent dans le Bas-£mpire ; cependant chaque action conserva son nom particuher (1).
Au temps des épreuves, des combats judiciaires et de tous ces usages barbares du moyen âge, le clergé parvint heureusement à secouer par degrés le joug de la juridiction sécuUère. Le droit ecclésiastique se forma des règles de la jurisprudence romaine , qui s'étaient conservées par tradition, ou qui se trouvaient dans le Code Théodosien et dans d'autres livres anciens.
Bientôt ce fut un précieux privilège que celui d'être jugé selon les formes et les principes du droit canonique, et d'être affranchi de la sauvage juridiction des barons. Parmi les immunités promises aux croisés qui partaient pour aller délivrer la terre sainte , ou mit au premier rang celle de n'être justiciable que des tribunaux ecclésiastiques (2).
On vit poindre une sorte d'ardeur pour l'étude du droit romain (5); mais les clercs seuls s'y appliquaient et Pentendaien t fort mal . Les laïques vivaient toujours dans une profonde ignorance. Les officiers de justice, ceux qui jugeaient, ceux qui plaidaient, ceux qui rédigeaient les actes et les traités, tous étaient clercs. Ils voulurent se rendre de plus en plus nécessaires, et s'envelopper d'une subtile
quoique ces personnes parlent bien, eiiet tonttrès-
pointilieuses,9
(9) Ducange, verb. Crucis privilégia,
(3) La découverte des Paodectesà Amalfi,eD 1125,
et la disparition enUère du droit romain, en Occident,
pendant le moyen âge, sont loin d*étre prouvées.
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érudition qui pouvait d'autant moins être pénétrée et entendue , que le langage qu'ils prêtèrent aux lois était comme un idiome étranger. Ce fut à cette époque qu'ils commencèrent à charger les actes d'une infinité de clauses , de conditions , de restrictions , de renonciations, de réserves. Ils appelaient cela des cautèies; le rédacteur qui en mettait le plus , passait pour le plus habile (1).
Il est encore des praticiens qui ont conservé des prétentions à ce genre d'habileté , et qui pensent qu'on ne peut décemment s'exprimer au palais, qu'en vieux termes d'édits et de coutumes.
Cette affectation de redondance, cetle manie de protester contre ce que l'on n'entend pas
(1) Histoire da Droit français, par Fleury.
faire , plutôt que d'exprimer nettement ce que l'on veut faire , toutes ces antiques cautèies ne sont que des ajustements parasites dont les bons esprits savent dégager le style de la procédure.
Mous avons, comme dans toutes les sciences et dans tous les arts , des termes consacra qui servent à définir et à distinguer la nature et l'espèce des actes judiciaires ; mais le sens de ces termes n'est point hors de la portée d'une intelligence commune, et leur emploi n'est pas d'ailleurs prescrit avec une rigueur si exclusive , qu'il ne soit permis d'y suppléer par des équivalents.
Ce qu'il y a de mieux en toutes matières, c'est la netteté des idées et la clarté des expressions; il faut surtout tâcher de s'entendrt et de se foire entendre.
DE LA NATURE DES .LOIS CONCERNANT LA PROCÉDURE
Un jurisconsulte anglais, J. Bentham, propose de donner aux lois, de procédure le nom de laù adjectivesj pour les distinguer des lois principales ou civiles qu'on appellerait laistubtUmtives.
L'analogie de ces dénominations empruntées è la grammaire manque ici d'exactitude.
La procédure n'a point pour objet de qualifier ou de modifier la loi civile ; elle fôit plus, elle Jiri donne son utilité finale, le mouvement et faction.
H est évident que les principes généraux de Fooe et de l'autre dérivent de la même source. Toot ce qui anime l'administration de la justice doit être comme la justice elle-même : confions et perpétua voluntas jus suum adque tribuendL
(1) Beodum dit, dans ses Traités de iégfslathn, qne la foi oatorelle est une loi imasinaire ; que ces Bots : /oi natureOe, droit naturel^ ne sont que des «pièces de fictions et de métaphores inventées par les dogmatistes. Il n*admet pour idée première que le prbtcfpe d'utilité. Il fallait donner à ces termes trap vagues une signification précise ; pour y parveoir il a composé deux tablet , Tune de tous tes piaitirs et de toutes tes peines, Pauire des c/rconstamxs qui font varier la sensibilité. Ces tables KTveat à évcUuer une action , ce qui signifie « additioBoer tous les biens et tous les maux qui en résuU teal , et trooTer ce qui reste , après avoir soustrait idJesonme de plaisirs ou telle somme de peines.»
H aepeot entrer dans mon plan de discuter ce systèoe nouveau d^arithmétique morale et législative , ^i B*a point détmit pour moi le témoignage unaniae 4e la conMience de tous les âges. Je crois tou* i«vt à ceUe loi gravée au fond de nos civurs , que MHS B*avoos point apprise, qui est née en nous,
Cependant la marche de la procédure , ses expédients , ses prescriptions , les conditions et la gêne qu'elle semble imposer , les nouvelles lignes de défense que les ingénieurs de la loi ont été obligés de tracer contre les attaques successivement inventées par l'artifice des plaideurs, tout ce qui est réglementaire , tient à ce qu'on appelle le droit positif ou arbitraire , par opposition au droit naturel ou immuable (t).
On ne pourrait ni abolir ni changer les lois naturelles sans détruire l'ordre de la société. Elles sont justes toujours et partout. Elles ont été inspirées à l'homme pour régler ses actions , comme la morale pour diriger son cœur et ses affections.
Les lois arbitraires ont été inventées afin
dont nous sommes imbus, a Est non scripta sed nata lex ; quant non didicimus , accepimus , legimus , verùm ex naturd ipsà arripuimus , hausimus , expresslmus ; ad quant non docti sed facti , non instituti sed imbuti sumus. » Cic. pro MUone.
S. Paul dit la même chose; mats le tour et la douceur de sa pensée me semblent bien préférables.
a Citm enim génies quœ legem non habent, naturaliter ea quœ legis sunt faciunt ; ejus modi legem non habentes, ipsi sibi sunt lex.
« Qui ostendunt opus legis scriptum in cordibus suis y testimonium reddente iliis conscientiâ ipsorum, et inter se invicem cogitationibus mousantibus , aut etiam de/kndenlibus,n Epist, ad Eoman. cap, 3,t;. 14 et 15.
La question se réduirait peut-être à une dispute sur la stricte acception de ces mots loi et naturelle. Alors rien de plus inutile , puisque tout le monde Pcntend. La métaphore est légitimée.
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d'aplanir les difficultés qui se présentent dans Tapplication des lois naturelles ; leur justice consiste dans Futilité particulière de leur établissement. Elles peuvent être changées , abrogées selon les temps et les lieux , sans que Tordre social en souffre , parce qu'elles n'ont point d'adhérence à ses fondements.
Ce n'est pas l'arbitraire du caprice, mais l'arbitraire de la raison qui a donné le nom à ces lois.
La faculté de se défendre ne peut être interdite à personne (1).
La charge de la preuve tombe sur celui qui affirme (d).
On ne doit pas permettre au demandeur ce ce qui n'est pas permis au défendeur (5).
YoUà , pour ne parler que de la procédure, des principes immuables qui ont dû éclore chez les peuples, en même temps que les idées primitives de procès , de juge , de jugement. Il n'y a ni justice, ni ordre , ni sûreté, là où ils sont méconnus.
Mais on conçoit que les nombreuses lois qui ont créé les formes de la citation , fixé les délais pour comparaître , déterminé le genre des preuves , le mode du jugement , les règles d'exécution, etc., sont des lois arbitraires. Elles ont presque toujours suivi les variations des moeurs et de la nature des gouvernements, les progrès de la civilisation et la mesure du respect qu'ont obtenu les droits de propriété. Il y a bien loin du temps où le demandeur jetait son manteau autour du cou de son adversaire, pour l'emmener de force devant le magistrat , obtorto coUoy à celui où l'on a créé des officiers chargés de notifier les ordres de comparution.
Les lois arbitraires sont comme des faits , on peut les ignorer. Elles n'obligent qu'à compter du moment où leur promulgation a pu être connue. En général leur effet ne s'étend que sur l'avenir.
Les lois naturelles obligent sans promulgation ; elles règlent le passé et l'avenir. Dire qu'on les ignore, ce serait dire qu'on est
(1) L. 7 Cod, de jure fUci.
(2) L. 12 CF. de prob. et prœsumpt,
(3) L. 41 ff,dereg,Jurli.
privé de cette lumière de la raison qui les enseigne.
Il est essentiel de distinguer, dans les lois positives ou arbitraires , celles qui ont pour objet direct et principal l'intérêt général de la société, c'est-à-dire l'ordre public et les bonnes mœurs, et celles qui ne concernent que les intérêts particuliers des individus.
On ne peut, par des conventions privées, déroger aux premières. Ainsi l'ordre des juridictions tient essentiellement à l'ordre public; ni la volonté des parties , ni même le consentement des juges , ne peuvent l'intervertir et donner à un tribunal le pouvoir de statuer sur des matières qui ne lui ont pas été attribuées.
Mais il est permis à chacun de renoncer au droit établi en sa faveur, c'est-à-dire, au bénéfice et à l'effet des lois qui ne règlent que les intérêts des particuliers. Par exemple, celui qui a reçu, pour comparaître devant un tribunal, une assignation que rend nulle l'omîssioo de quelques-unes des formalités prescrites, peut négliger de faire valoir la nullité, se présenter comme s'il eût été régulièrement appelé, et débattre le fond delà cause. Sa volonté rend inutiles et sans objet les garanties que ces formalités lui avaient assurées ; elle n'ofiense ni l'ordre public ni les bonnes mœurs.
Chaque nation a ses lois arbitraires. Autrefois il y en avait de diverses sur la procédure et sur certaines matières du droit civil , dans les différentes provinces de la France.
Les meilleures sont celles qui conservent plus purement le type des lois immuables.
Jus naturale stirps et radia omnis positHi Juris.
11 suit de là que les dispositions obscures ou douteuses d'une loi arbitraire doivent naturellement s'interpréter par les principes du droit immuable. On se sent soulagé, au milieu de cetle foule de règles dont la procédure est hérissée, et dont Tétude présente d'abord un aspect si aride, de pouvoir remonter aux sources de la justice universelle, et d'y trouver, sous la rigide enveloppe des formes , le secret des garanties les plus précieuses et des plus utiles combinaisons.
CHAPITRE III
DE L*éTODE DE LA PBOCÉDURE. — DE l'eXPOSÉ DES MOTIFS DES LOIS.
On pense assez communément que la procédure doit être apprise, mais qu'elle ne Tant pas la peine d'être étudiée.
Cette opinion se rattache à d'anciens sou- Tenirs et aux préventions que soulevèrent autrefois les nombreux abus dont j'ai parlé.
Non-seulement elle entretient encore de fausses idées dans le monde , mais elle peut produire au palais des maux bien plus sérieux :
de mauTaises discussions et de mauvaises dé- €Îsions;rarbitraire dans l'instruction, bientôt suivi de l'arbitraire dans le jugement.
« Le sage dit qu'en vain serait loi en ville ou ctté, s^îl n'était aucun en icelle qui la sût tenir, garder, et la fiire mettre à exécution. Â laquelle chose foire , faut savoir les droits , les usages , les coutumes et errements de justice (1). >»
Cette voix du sage s'adresse à tous les degrés de Tordre judiciaire, depuis les derniers bmes de raudience jusqu'aux fleurs de lis.
On n'a jamais assez distingué la pratique de la science de la procédure.
La pratique, isolément prise, est la mémoire des articles , Part des formules , le calcul des délais, l'habitude d'instrumenter, la tradition des usages ; cela s'apprend comme un chemin, en le parcourant tous les jours.
Un praticien était désigné à Rome sous les
noms de prœco actionum, canto r formula-^ ruMy auceps syllabarum (2).
Cétaient des praticiens , les gens non lettrés qui peuplaient autrefois les hautes, moyennes et basses justices de village , « qui, sous le prétexte d'un peu de routine qu'ils avaient apprise de recors de sergents, ou clercs de procureurs, accommodaient ce qu'ils savaient à toutes causes, docti cupressum simulare, et instruisaient si mal les procès , que bien souvent , après qu'ils avaient traîné un an ou deux devant eux , quand ils étaient dévolus par appel devant un juge capable, on était contraint d'en recommencer l'instruction (5). »
La science de la procédure s'étend à tout ce qui compose l'administration de la justice, à la juridiction des différents tribunaux, à leur compétence , à cette complication et à cette immense variété d'affoires qui se forment dans la région orageuse des intérêts humains.
Sans la procédure , la loi civile ne serait qu'une lettre morte. La procédure, en l'animant, s'unit intimement à ses vues et à ses fins. Comme la loi civile , elle s'élève aux grandes théories du droit naturel, les organise, et scelle par Tautonté des jugements les principes conservateurs de l'ordre et de la paix publique.
Une pareille matière mérite d'être étudiée.
(1) Somne mrale de Bouteiller , tit. Ur, (9) Cic., de OraL
•OIICEIf HE. — lOlB I.
(3) DiKOurs sur Pabus, etc., par Loiteaii.
INTRODUCTION
L*étude de la procédure offrait autrefois des difficultés rebutantes; c'était une matière éparse dans une multitude d'ordonnances et d'édits modifiés par des dispositions de coutumes , par des arrêts de règlement , et par des jurisprudences locales qu'un long usage avait sanctionnées; «dédale obscurci tortueux dont rentrée semblait interdite au plus grand nombre , et dans lequel les hommes les plus éclairés s'égaraient, » comme disait François I*"^ (lit de justice de 1518). On n'enseignait point la procédure dans les écoles ; il fallait l'apprendre en copiant des écritures y ou en feuilletant des dossiers chez les procureurs. Les discussions de l'audience ne pouvaient profiter qu'à ceux qui savaient déjà ; les arrêts tranchaient, mais n'éclairaient point les questions , car ils n'étaient pas motivés.
Aujourd'l^ui l'enseignement delà procédure s'allie â celui de la loi civile , dans les facultés de droit.
II n'y a plus pour toute la France qu'une seule loi de procédure ; on a gardé , dans le système du Code, un juste milieu entre la tyrannie des vieilles habitudes et les ardeurs d'une soif immodérée de perfectibilité. On peut y trouver quelques dispositions à redresser , quelques lacunes à remplir, quelques défauts d'ordre et des vices de rédaction à corriger ; mais il n'en serait pas moins injuste de contester sa supériorité sur tout ce qui l'a précédé.
L'étude des lois consiste surtout dans la recherche de leur esprit et de leur raison (1).
Ne savoir que leurs termes, c'est les connaître mal (2).
11 n'est plus indispensable de chercher à de grandes profondeurs le lk)nd de la pensée du législateur ; nous avons des secours qui manquaient autrefois, les exposés des motifs et les rapports. On avait bien publié le procès-verbal des conférences de l'ordonnance de 1667; mais les conférences ne donnent pas toujours des explications nettes, et la solution des difficultés ; on pourrait citer beaucoup d'articles fortement attaqués, renvoyés à un nouvel examen, puis conservés dans la ré-
(1) Prœtertim cùm voktntas tegis ex hoc colligîposslL L. 19 CF. de fegJàus,
daction définitive delà loi, sans que le résultat de l'examen et la réponse aux objections se retrouvent dans les procès-verbaux.
Les exposés des motifs et les rapports sont un supplément nécessaire à la discussion des conférences. Celles-ci présentent, comme des pensées détachées , les ébauches de la loi et les transformations qu'elle a subies; les autres offrent à la fois le résumé des travaux préparatoires, un ensemble des dispositions ^t des principes artêtés.
Les Romains convenaient qu'il était Impossible de rendre raison de toutes les lois établies par leurs pères, à majoribus (5). Cela se conçoit et pourrait s'appliquer à plusieurs dispositions de nos anciennes ordonnances.
Elles ne tenaient point à un ordre complet; leurs auteurs sentaient un mal , ifs en cherchaient confusément le remède. On a dit fort ingénieusement que les lois étaient faites alors à peu près comme on a bâti les première* villes. Chercher un plan dans cet entassement divers d'articles, dont Jes causes accidentelles ont disparu dans la nuit des siècles, ce serait chercher un système d'architecture dans les chaumières d'un village.
Il n'en est pas de même aujourd'hui.
Les rédacteurs de nos codes ont choisi leurs matériaux ; ils ont abrogé toutes les lois, toutes les coutumes, tous les règlements et tous les usages antérieurs. Il était donc convenable, et heureusement il était conforme aux institutions politiques du temps , qu'ils rendissent compte des motifs de leurs choix , de leurs réformes et de leurs innovations.
Autant il était pénible de s'épuiser en conjectures sur la raison d'un vieux texte, autant * il est facile de saisir l'esprit d'une loi contemporaine, donnée avec le commentaire du législateur lui-même.
Il est permis de s'enorgueillir des facilités que cette alliance du pouvoir qui sanctionne les lois , et de la sagesse qui les explique , fournit chez nous à l'étude et à l'application du droit, lorsqu'on jette les yeux sur la législation de DOS voisins.
filackstone a dit que de son temps l'étude
(2) Sclre tegeê non est verba earum tenere, sed vim ac potestatem, L. 17 eod.— (5) L. 20 If. deteg.
CHAPITRE m
êes lois angiaiMs exigeait Tingt-cinq années.
n en faut bien da?antage aujourd'hui. Les ABf^ais ont une loi écrite dans les statuts du Tojanme {Statute Lato), daus le droit romain {0tiiLina)j dans le droit canon (Ecelesiastic Lmc) , et dans les règlements du commerce {Lato Mercàanfj. Leur loi non écrite, qu'ils appellent la toi commune {Common Lato)^ est une masse informe et indigeste à^us et de coutumes , dont les recueils de jugements sont Tunique dépôt. Leur jurisprudence n*est pas la science du droit ; elle n'est, à vrai dire, ^œ la mémoire des précédents. Ils ne s'atlâchent point, dans la discussion d'une affaire, à eiaminer la loi- et à en développer les principes, mais seulement à rechercher ces pré-cédenU, et à prouver que l'espèce actuelle est la même que celle jugée par tel arrêt , ou qu'elle en est entièrement difftérente.M. Meyer assure que les reports ou recueils d'arrêts y sont plus nombreux que dans tout le reste de l'Europe pris ensemble , et que chaque année produit pjusieiirs nouveaux volumes.
iinsi, la plus grande partie des lois qui régissent les personnes et les propriétés en Angleterre n'a été éditée que par la bouche d'un juge statuant sur un cas particulier.
«Promulguer les lois anglaises telles qu'elles sont à présent , soit les décisions antérieures des juges , soit même les statuts des parlements , ce ne serait rien faire pour le public, a dit Bentham. Que sont des recueils qu'on ne peut entendre? Qu'est-ce qu'une encyclopédie pour ceux qui n'ont que des moments fugitifs de loisir? Un point n'a pas de parties, &ent les mathématiciens ; un chaos n'en a pas non plus, n
Passant aux diyerses branches d'un système de promulgation, le même érivain a placé dans le plus beau jour les avantages de la promuigation des raisons des lois (1).
« Si les lois étaient constamment accompagnées d'un commentaire raisonné, dit-il , elles rempliraient mieux à tous égards le but du législateur ; elles seraient plus agréables à étudier, plus faciles à concevoir, plus aisées à retenir.
«( Cest un repos ménagé dans une carrière fatigante et aride; ce sera un moyen de plaisir, si, à chaque pas qu'on fait, on trouve la solution de quelque énigme ; si on eutre dans l'intimité du conseil des sages ; si on participe aux secrets du législateur ; si, étudiant le livre des lois , on y troure encore un manuel de philosophie et de morale. C'est une source d'intérêt que vous faites jaillir du sein d'une étude dont Tennui repousse aujourd'hui tous ceux qui n'y sont pas attirés par la nécessité de leur condition. »
La pratique s'élèvera peut-être contre cette théorie ; elle l'accusera de dépouiller les formes de leur imposante et salutaire austérité , et de conduire à une sorte de détachement de la lettre de la loi.
Les formes de la procédure sont nécessaires, je Tai déjà dit ; elles sont» comme les cerceaux du muid ou comme le ciment qui colle et retient les pièces de l'édifice (S). » Il faut les respecter et les observer ; car la loi ne doit pas dégénérer en un précepte vain. Mais cette imposante austérité ne défend pas qu'on les explique, qu'on en cherche le pourquoi^ qu'on les rende plus abordables, et qu'on écarte ce voile mystérieux sous lequel la prévention soupçonne toujours des pièges tendus à la bonne foL
La lettre de la loi doit être courte et précise ; non disceptatione, sed jure uti débet. Elle est l'expression nue d'un commandement.
C'est pour l'exécuter mieux, que l'intelligence de celui qui la lit aspire à se mettre en communication avec Tintelligence de celui qui l'a faite. La lettre de la loi se grave plus profondément dans la mémoire, quand le raisonnement sert de burin.
Pénétrez un homme de bon sens , étranger aux affaires , de l'idée principale d'un titre de la procédure, de celui des Ajournements, par exemple.
Dites-lur : On ne peut condamner celui qui ne peut se défendre.
Pour qull puisse se défendre , il faut qu'il soit appelé devant le juge.
Cela ne suffit pas. 11 est indispensable qu'il sache ce qu'on lui demande , et sur quoi Ton
'^î; Traités de Légiilationj t. 5.
(•2) Dialoçue des arocats de Loysel.
LNTRODUCTKW.
se fonde ; qu'on lui indique le Juge devant lequel il devra comparaître ; qu'on lui donne le temps de chercher les titres qu'il pourra opposer , et de faire ses dispositions pour se rendre au tribunal.
Il fout qu'on lui désigne clairement celui qui le fait assigner; qu'il ne soit pas exposé â le prendre pour un autre ^ et qu'il puisse le trouver au besoin. Le même motif exige qu'il connaisse l'avoué qui représentera son adversaire.
Il n'y a rien là qui ne soit essentiellement nécessaire pour assurer et protéger le droit sacré de la défense. On pourra bien rencon* trer des cas particuliers où l'utilité de quelques-unes de ces précautions se fera moins sentir ; mais la loi dispose pour ce qui arrive le plus ordinairement, et nous serions bientôt envahis par l'arbitraire et livrés au danger des surprises , si chaque cas particulier obtenait la faveur d'une dispense*
Ce n'est pas tout. Celui contre lequel l'action est intentée ne se présente point ; le condamner, tant qu'il n'apparaît pas qu'il ait été réellement appelé , serait une révoltante iniquité.
A qui le juge s'en rapportera-t-il ? Dans la plus haute antiquité , le demandeur sommait lui-même le défendeur de le suivre au tribunal , ou l'y traînait de force , ou prenait des témoins. On conçoit que cette brutale simplicité n'est plus dans nos mœurs. La preuve testimoniale a beaucoup perdu de son crédit ; on ne l'admet plus guère que lorsqu'il n'est pas possible d'en avoir une autre. Il faut donc confier à des officiers revêtus d'un caractère spécial le droit de citer devant les tribunaux et de certifier par écrit le fait de la citation , avec toutes ses circonstances. Voilà une garantie légale pour la conscience du juge.
L'officier chargé de donner la citation la laissera-t-il au premier venu , si celui auquel elle est destinée n'est pas à son domicile?
Quelle sûreté y aura-t-il de la remise de cette citation à l'assigné , si elle n'est pas déposée entre les mains d'une personne de sa maison, que les liens étroits ou des rapports journaliers d'habitation attachent à ses intérêts?
L'homme de bon sens à qui vous tiendrez ce langage comprendra parfaitement votre
principe et ses conséquences ; il ira au-devant de vos doutes, il les résoudra. Uîs sur la voie, il esquisserait lui-même les articles d'Un règlement ; il aviserait , en y réfléchissant, aux difficultés que vous auriez omises et aux moyens de prévemr les fraudes. Il voudrait que l'officier public fût tenu de se faire connaître, et, pour ainsi dire, de se légitimer; il trouverait l'expédient de faire remettre la citation à un voisin ou au maire, dans les cas que le législateur a prévus.
On objectera que si le bon sens indique la nécessité d'un délai dans telle circonstance donnée , le raisonnement ne fera pas deviner la durée de ce délai , dont le terme fatal peut être fixé à dix jours , coname à huit ou à quinze, sans que les principes de la loi natuturelle en soient blessés ; qu*il en est ainsi de beaucoup d'autres r^les de détail où la lettre de la loi est tout.
Chaque délai a dû être calculé en raison des distances , suivant la nature des actes et la position des parties. Un terme était surtout nécessaire , et le terme le plus conforme à ces vues a été fixé. Les points purement réglementaires ont beaucoup d'importance pour le palais , et fort peu pour l'école. Les plus intrépides praticiens ne manquent pas d'ouvrir le Code et de le tenir sous leurs yeui , lorsqu'ils oni à conunencer et à conduire use procédure neuve ou compliquée. On aura donc recours au texte pour ces détaiils, jusqu'à ce que l'habitude les ait rendus familiers. Je pourrais même ajouter qu'il n'est pohit d'étudiant qui ne retienne avec la plus prompte facilité la mesure des pricipaux délais, tels que ceux de l'ajournement, de l'opposition, des enquêtes , de la péremption , de l'appel, de la requête civile , etc.
Mais le législateur ne descend pas toujours jusqu'aux difficultés trop minutieuses et trop mobiles que peut faire naître inopinément l'instruction d'un proccs ; cependant leur solution doit se trouver dans la loi (1). Or la raison de la loi revient ici avec toute son importance, pour diriger la justice dans le choix des analogies.
(1) Quasi hoc iegibus inetse ci^edi oportet.
K. 27 fS.deleg.
CHAPITRE IV
PI.A9f DE L OUVRAGE.
DE LA iDRlSPRUDEMCE DES ARRÊTS.
Je troQTe , dans un article de rinslrucUon «kiiiBée, en 1807 , pour les écoles de droit, Tesqnisse du plan que j'essayerai de sui?re dans cet ouyrage. « L'enseignement des matières potttives consiste moins à faire connaître les textes qui sont entre les mains de tout le fiiOBde, qu'à bien développer les principes géniaux sur lesquels ces textes sont appuyés. Ub étudiant aura beaucoup profité dans ses cours, s'il en rapporte une bonne méthode pour étudier, pour entendre la loi et pour en fûrt une juste application. »
En ^Fet, l'étude de la procédure n'offiira ((ue des mots et des formules à retenir , elle ne praduîra qu'une tendance à la subtilité et nue malbeureuse confusion du juste et de rîDJuste , si les premiers pas dans la carrière ne soot éclairés par ce développement des ^ÎDcipes généraux, et dirigés, de conséquence en conséquence , jusqu'aux règles de détail , qoi s'expliquent alors d'elles-mêmes, et sem- Ueot , s'il est permis de le dire, se revêtir de leur utilité.
Pour la procédure surtout, l'enseignement dsil marcher du connu à l'inconnu. Il serait inpmdent de franchir les idées intermédiaires et de les laisser derrière soi, sans les avoir soigneusement explorées. 11 faut s'arrêter soulent pour indiquer des origines , donner des définitions et fixer des points de reconnaissance. Les définitions sont comme les sondes que les navigateurs ont toujours à la main , lorsqu'ib s'avancent vers des bords ignorés.
Cette méthode peut présenter de l'intérêt et de la variété, sans admettre de frivoles dis* tractions et sans donner à l'enseignement une étendue démesurée. Si je ne me trompe, quelques recherches historiques sur les anciennes formes, un coup d'œil sur les usages pratiqués chez nos voisins, des rapprochements adaptés avec sobriété à l'explication des titres du Code qui semblent les provoquer, peuvent relever par une sorte d'attrait Tétude delà procédure, répandre sur ses fins un jour favorable, et foire mieux apprécier les réformes et les améliorations qu'elle doit aux leçons du passé. Cognito unoy cognoscituret alter.
Nos jeunes gens avides d'instruction, l'espoir de la magistrature et du barreau, ne me reprocheraient point de reculer trop loin les limites delà science, si je leur disais : Remontez à l'idée première d'où sortit la nécessité des formes, et attachez à ce point fixe le premier anneau de leur chaîne.
Dès qu'il fut reconnu, pour l'établissement et le maintien de l'ordre, que chacun ne pourrait être le juge et le vengeur de sa querelle , il y eut des magistrats.
L'autorité des magistrats n'a jamais pu s'exercer sans des règles bonnes ou mauvaises, simples ou compliquées , raisonnables ou absurdes, suivant les temps et les lieux. Il y avait des formes pour les épreuves du fer chaud et de l'eau bouillante , pour les combats judiciaires ; il y en a même pour la justice des cadis.
INTRODUCTION
Les lois de procédure , comme toutes les lois, oot rencontré, suivant Fexpression de Montesquieu , les passions et les préjugés du législateur. Quelquefois elles ont passé adi travers , et s'y sont teintes ; quelquefois elles y ont resté, et s'y sont incorporées.
Sous cet aspect, croyez-vous que Fétude de la procédure et de ses formes , qu'on pourrait appeler les mœurs judiciaires , soit dépourvue de cet intérêt qui excite et soutient la curiosité ? Vous auriez sans doute beaucoup à fouiller et â recouvrir : hos labyrinthos parttm fodere y partim retegere (1). Mais, avec un peu de persévérance , vous y trouveriez l'origine d'un grand nombre de lois et d'usages dont les traces subsistent encore dans nos Codes; des causes dont les effets paraissent bizarres , parce qu'elles ne sont pas connues; des théories qui ne sont plus que des souvenirs ou des leçons de l'histoire; des points dont l'obscurité se dissipe à mesure qu'on en approche, et l'explication d'une foule de contradictions et de difficultés par la différence des époques , des institutions et du caractère des peuples.
C'est ainsi, comme nous l'apprend Pasquier, en ses Recherches de la France^ qu'on allait puiser jusque dans les fabliaux des trouvères des documents précieux pour l'intelligence des coutumes , sur les droits des fiefs et sur l'administration de la justice. Les poètes et les romanciers d'alors n'étaient pas encore assez habiles pour draper leurs figures d'imagination , ils appliquaient naïvement aux personnages qu'ils mettaient en scène les usages de leur pays et de leur temps.
Mais il est des élèves à qui des circonstances de position et une destination particulière peuvent ne pas permettre ces excursions hors du cercle d'un cours annuel de procédure.
L'enseignement doit être à la portée de tous; il doit aplanir et préparer pour tous la route du savoir, que chacun pourra prolonger au gré d'une noble émulation.
Le Code contient les formes suivant lesquelles on doit intenter les demandes, y dé-
(1) Dumoulin.
fendre, instruire, juger, se pourvoir contre les jugements et les faire exécuter. C'est Tidée générale que Pothier a donnée de la procédure civile. On y trouve aussi des règles particulières pour certaines affaires dont le fond n'est pas contentieux , et dans lesquelles le juge n'intervient que pour apposer le sceau d'une consécration.
Mais on y chercherait vainement ce qui concerne l'organisation judiciaire, les attributions et la compétence des tribunaux , l'établissement des officiers ministériels et la nature des différentes actions.
Il eût été mieux de réunir ces fragments du droit public et du droit civil, disséminés dans une foule de lois dont 41 ne subsiste plus que des articles isolés , pour en composer les prolégomènes du Code. C'était le vœu de quelques Cours, et principalement celui de la Cour de cassation.
Un livre préliminaire sur l'administration de la justice serait une belle introduction à la procédure; cette part faite à la théorie compléterait le système ; l'ordre y serait plus naturel , et les premières dispositions n'auraient pas l'inconvénient de supposer la connaissance de celles qui suivent.
Il est question , dès l'ouverture du Code , des actions personnelles et mobilières , des actions réelles et mixtes et de leurs subdivisions ; un élève qui n'aura point de notions acquises la-dessus , comprendra difficilement les diverses règles de compétence qui en résultent. Ce mot de compétence y ceux de dernier ressort y àe juridiction y n'auront pour lui qu'un sens obscur et inapplicable , tant qu'il ne connaîtra pas les attributions et les pouvoirs des tribunaux ordinaires et des tribunaux d'exception. Mais quels sont les tribunaux ordinaires , et quels sont les tribunaux d'exception ? Ces choses ne sont point dans le Code ; rien n'y est défini , préparé ; il ne s'adresse qu'à des initiés qui savent déjà la langue et les principes de la procédure.
Je crois donc qu'il est utile de donner préalablement une idée générale de notre organisation judiciaire et des révolutions qu'elle a subies depuis 1790. J'en prendrai occasion de dire un mot sur l'administration de la
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jostice chez les Anglais , et sur les tenlatives |ui forent faites pour importer en France leurs jurés au civil.
Je traiterai de la juridiction et de ses principales divisions, de la compétence et des direnes espèces d'actions ; puis, abordant les litres du Code , je rattacherai , selon l'exig»ce de la matière , les principes du droit mil, commercial et criminel aux règles de la procédure* Comment expliquerait-on les oquètes sans parler de la législation sur la pmire testimoniale ; le désaveu , sans parler du mandat ; la vérification des écritures, sans parler des titres privés et authentiques ; le fioi incident, sans parler du foux principal; les redditions de compte , sans parler des différents comptables ; la réception des cautions, sans parler du cautionnement ; la disiribution par contribution , sans parler des priTiléges ; la saisie immobilière , les surenchères. Tordre, sans parler des hypothèques, des aliëDdU'oas volontaires et des expropria* tioos forcées ; Tarbitrage volontaire , sans parier de l'arbitrage forcé ?
n est indispensable d'exposer les règles gênantes, avant d'en venir aux exceptions ; c'est ce qui me détermine à reporter la justice de paix immédiatement après le titre des matières sommaires.
De même que la justice commerciale , la jnslice de paix est un tribunal extraordinaire, ^es attributions sont spéciales , elles ne comprennent que des choses simples et d'une petite valeur. Les formes y sont familièrement adoucies, et comme abandonnées à l'instinct de la nécessité.
Malheureusement tout cela n'est que d'exnptioo. 1^ rigueur et la solennité des formes «tiblies pour les tribunaux ordinaires , voilà ^f«gle générale. Ainsi le veut notre état de •Miété. La sagesse de l'antiquité était la sainte d'une heureuse ignorance ; la sagesse j^ttjourd'hui est la sagesse de l'expérience pi sait les ruses et les inventions de la fraude iDor âttder la loi.
L'expGcation de la manière de procéder en Mice de paix n'est donc que l'indication ktOiodique des retranchements qu'on a foits, I faveur de cette institution , sur les formes
de la procédure ordinaire; ce qui suppose celle-ci déjà connue.
Tel est l'ordre que le Code a suivi pour les matières sommaires et les matières cornmerciales ; il y avait même raison pour les justices de paix.
J'écris sur la procédure après des professeurs et des jurisconsultes habiles. Ils ont redressé beaucoup d'erreurs et éclairci beaucoup de doutes qui s'étaient élevés à l'apparition du Code ; ma tâche en sera plus facile. Cependant il reste des questions très-graves dont la solution flotte encore incertaine entre les divers avis des auteurs et les hésitations de la jurisprudence ; j'y apporterai le tribut de mes réflexions.
Je citerai peu d'arrêts ; on l'a fort bien dit : La science du droit n'est point un art d'imitation.
Nos Codes sont encore trop nouveaux pour que les arrêts puissent avoir une autorité doctrinale , surtout dans les écoles. C'est à la loi elle-même qu'il fiiut s'élever. Un examen approfondi de ses dispositions, l'étude de son esprit , l'aperçu de son but inspirent une heureuse confiance , et donnent cette sûreté de jugement que n'ont guère les chercheurs d'arrêts. Pour eux , une décision nouvelle est comme une dernière loi qui abroge tout ce qu'ils avaient appris jusque-là ; leur variable intelligence ne peut suffire à la distinction des nuances dans les espèces , et finit par se briser au milieu des autorités qui s'entre-choquent. Longum iter per prœcepta , brève per exempta ; si la voie des préceptes est la plus longue , elle est la plus sûre.
La jurisprudence des arrêts se forme d'une longue suite de décisions semblables sur un point de droit pur et dégagé des faits et des circonstances qui peuvent Influer dans son application (1). 11 y avait là-dessus une belle loi dans le droit romain. Imperator noster Severus rescripsit, in ambiguitatibus quœ ex legibusproficiscuntur , consuetiidinem aut rerum perpetuo sihilitkr jumcata-
(1) Modica enim drcumsiantia facti inducii magnamjuris diuersiiatem. Dumoulin.
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EUH auctofiiatem, vim legis obtinere debere (1). Cette autorité , établie par la constance unanime des Cours , jette une grande clarté sur les monuments de la législation ; sans changer les lois , elle restreint un sens trop large ; elle étend par analogie des dispositions trop resserrées ; elle concilie des textes qui semblaient se contrarier ; elle comble leur vide et fait parler leur silence. C'est alors qu'on peut dire avec le chancelier Bacon :
Les arrêts sont les ancres de TÉtat.
Le temps n'a point assez consacré pour nous la jurisprudence des arrêts ; « c'est un subject encore trop ondoyant et trop divers, » pour me servir d'une expression de Montaigne.
Je choisis une preuve entre mille.La Cour de cassation avait jugé jusqu'en l'an XII qu'un juge de paix ne pouvait pas statuer en dernier ressort sur une possession dont la valeur était indéterminée , quelque modiques que fussent d'ailleurs les dommages-intérêts réclamés à cause du trouble. Bientôt elle adopta un autre système, et décida cinq fois de suite qu'il y avait lieu au dernier ressort toutes les fois que le demandeur au possessoire ne réclamait pas des dommages-intérêts au-dessus de 50 fr. Ce fut pour le plus grand nombre des auteurs
(1) h.ZSfS.delegib.
(2) Theodoricus apud Cassiod,
(S) Hes inter aiios Judicatœ neçue emolumenium a/ferre fus gui judich non interfuerunt,
et des magistrats un point arrêté et hors de toute discussion. Cependant le tribunal de Bourges a eu la noble fermeté de combattre un préjugé qui semblait si solidement établi ; il a décidé autrement. On n'a pas manqué de se pourvoir en cassation. La Cour suprême est revenue sur ses pas ; elle a dit , comme ce monarque auquel l'histoire a donné le nom de Grand : Propter justitiam etpro lege servofédâf patimur nobis contraeUci (2).
Les arrêts sont aujourd'hui des armes avec lesquelles on lutte beaucoup trop au Palais.
Les arrêts offrent sans doute un préjugé fovorable pour les questions semblables à celles qu'ils ont résolues. Il est utile , il est même nécessaire pour un avocat de se tenir au courant et de les bien connaître ; mais l'autorité de l'exemple ne doit pas dépouiller la raison de ses droits et de sa force. L'habitude de ne chercher des ressources que dans les recueils nourrit l'indolence , arrête les progrès de l'étude et ces heureux élans du génie auxquels la justice est redevable de ses triomphes les plus brillants. Quand on s'appuie sur la loi , il n'est ni téméraire ni indécent de remettre en question ce qui parait avoir été jugé pour d'autres (3).
neçue prayudicium soient irrogare.,. Nec, in simili negotio, res inter alios actas abseniiprœ- Judicare , sœpè constitutum est. L. 2 et 4 Cod, quib, res judic.
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DBS ACTIONS. — DES EXCEPTIONS
Avoir une action contre quelqu'un, former mt action contre quelqu'un, sont deux choses très-dîstînctes.
Le mot action a donc deux acceptions.
Dans la première , c'est le droit que nous aTow de poursuivre en justice ce qui nous est dû ou ce qui nous appartient.
Bam la seconde, c'est l'exercice de ce droit, m la demande judiciaire.
L'action proprement dite, ou le droit, existe arant la demande : acttOy ut quisque corUraxity siatim ei competft, et dominus^ amissâ possessione, jus habendi habet sta- /tw, id est y aniequàm prœtor adeatur (1).
SouTent aussi une demande est formée sans qu'il y ait réellement une action ou un droit ; car eïLe peut n'être pas fondée, et il ne suffit pas toujours de demander pour obtenir.
Chez les Romains les actions avaient un oom spécial qu'elles tiraient ou des contrats nommés , ou d'une loi , ou du préteur qui les avait créées, ou d'un fait particulier (2). Ainsi, delà vente sortaient les actions empti Htenditi ; du dépôt, l'action depositi; du mandat, l'action mandatt; de la société , Faction pro socio; de la loi aquilioy l'action
(1) YiDDins, InsiituL
(3) CeUe analyse U*èt-sommaire de quelques principes da droit romain sur les aolions et sur les excepUeos , D*a été placée ici que pour faire ressortir par mie briève comparaison la nature beaucoup plus limple de ootresystèmede procédure.
Tout ce qui concerne cette matière et les décou-
BOnCBHSIE.— TOIE I.
aquilienne ; de l'édit du préteur Publicius , l'action publicienne ; du vol , l'action fiirti, etc., etc.
Lorsqu'une action nommée manquait, cûm proprium nomen invenire non possumus {5), on avait recours à V action prœscriptis verbiSy ainsi appelée parce qu'elle s'intentait d'après les termes de la convention :
secundùm id quod contrahentes habuére prœscriptum et conventum. On l'appelait aussi in factum parce qu'elle se formait par le récit du fait.
Les actions étaient civiles y lorsqu'elles prenaient leur source dans la loi. Celles qui furent introduites successivement par les édits des préteurs , pour suppléer à la loi , ou pour modifier ses dispositions suivant les principes de l'équité , prirent le nom de prétoriennes.
Il y avait les actions de bonne foi^ dans lesquelles le juge avait la liberté d'estimer ce qui devait être accordé au demandeur : ex œquo et bono œstimandi, quantitm actori restitui debeat (4) ; les actions arbitraires , dans lesquelles le juge pouvait ajouter une peine et augmenter la condamnation , pour
vertes que la science y a faites, se trouve traité avec une méthode parfaite et une admirable clarté par M. le professeur Hecaurroy , dans son A^ volume des Institutet de Justinien nouvellement expUguées.
(5) L, S ff.de prœscript, verb,
(4) Institut, de act. S 90.
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le cas où la partie condamnée n*obéirait pas à la sentence : in quitus j nisiarbitrio Judicis is cum quo offitur actori satisfaciat^ velutirem restituât y vel exhibent y vel solvaty etc. y condemnari debeat(\). Les actions qui n'étaient ni de bonne foi , ni arbitraires, étaient de droilétroit, stricti juris; le juge y devait suivre littéralement les conventions des parties , accorder la totalité de la demande , ou acquitter entièrement le défendeur.
Dans certaines affaires, et suivant la qualité des personnes , la condamnation n'était que « pour autant que ces personnes pouvaient faire ; » il fallait leur laisser de quoi subsister : in condemnatione personarum quœ in id quod facerepossunt damnantur, non totum quod habent extorquendum esty sed ipsarum ratio habenda est ne egeant(%).
Ce privilège s'appelait beneficium.competentiœ; il était accordé au mari poursuivi en restitution de la dot, au père poursuivi par ses enfants, au donateur poursuivi par le donataire, aux associés, aux militaires, à ceux qui avaient fait cession de biens. Il ne s'étendait point aux cautions ; le dol le ^sait cesser.
L'action tombait en déchéance , s'il était demandé plus qu'il n'était dû. 11 y avait quatre cas de plus - pétition : !• Par la chose ; exemple : celui auquel il n'était dû que dix écus en demandait quinze. ^ Par le temps y lorsqu'une chose payable à terme ou sous condition était réclamée avant l'expiration du terme ou l'événement de la condition. Z'^Par le lieu y lorsque la délivrance d'une chose était demandée dans un lieu autre que celui qui avait été convenu. 4*» Par la cause y lorsque la demande n'était pas conforme à l'obligation du débiteur, comme si, après la stipulation de donner un esclave ou dix écus d'or, le créancier se faisait lui-même l'arbitre du choix en exigeant l'esclave.
La rigueur de l'ancien droit romain tou-
(1) InstUuLdeaet.SZU ^) L. 73 ff. de reff, jur, (3) L. ufdc. Cad, de lit. conte 1 1.
{a) On peut conférer la théorie de Boncenne sur les actions avec celles de Cuté^ Lois d'organisation
chant la plus-pétition fut tempérée par les constitutions des empereurs ; elles permirent de réformerla demande avant la contestation en cause, c'est-à-dire avant l'exposition de l'affaire devant le juge. Lis contestata videfur, cum Judex per narrationem negotii causam audire cœpit (5).
Le droit français n'a point adopté ces dénominations et ces distinctions multipliées à l'infini. Chez nous les actions s'expliquent sans qu'il soit nécessaire de les nommer. Elles sont toutes de bonne fèi , en ce sens que le juge estime ce qu'il faut accorder et ce qu*il faut refuser au demandeur : quantum , vel quid œquius , melius. Toutefois il ne peut ajouter à la demande, et juger ultra petita.
S'il est demandé plus qu'il n'est dû, ce n'est point un motif de rejeter l'action , mais seulement de la réduire.
Nous n'avons point admis le bmeficium competentiœ ; nous avons su concilier le res^ pect pour l'entier accomplissement des con- Tentions avec les devohrs de la nature et les devoirs de l'humanité; car il estdesdébiteurSt comme un père , un époux , auxquels on devrait des aliments, si la coodamnation obtenue et exécutée contre eux les laissait dans la détresse.
Nous n'avons pris des Romains que les grandes divisions qui serrent à faire coanaitre les principaux genres d'action ; nous disons avec eux que Faction est ou personnelle, ou réelle y ou mixte ; que l'action réelle est ou réelle mobilière y ou réelle immobilière , et que cette dernière se divise en actioû pétitoire 6t en action possessoire. C'est là que se borne l'utilité de la nomenclature. Diviser et sousdiviser encore serait hérisser de Yaines difficultés les abords de la science (a).
L'action purement personnelle est celle que Ton dirige contre un individu personnellement obligé à donner , ou à foire , on à ne
et de compétence, etc.,, t.t, p. 865-877 ( éditioa de Demat , 1896 ) , de Dàlioz, Jxtrisprudence du XfX« siècle, ^ édition, 1. 1, p. «55-M6 éd. Tariief, \ 825-1832) et de PIgcau , La procédure civile f€tc.j t. I,p. 68-70 (éd. Tarlier, 1831).
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pas fedre quelque chose. Une pareilk obligiCioD ne peat se conceroir séparée de rinàmàu] elle y est attachée , adhérente ; e/u9 otsibuê hœret ut tepra cuti (1). On ne peut fi demander Faecomplissement qu'à lui ou à eeu qui le représentent.
L'aetion personnelle dériye d^une conventiot, coBiine d'un prêt , d'un dépdt , d'un DaiKlal;oQ de Fautorité de la loi, comme Jorsqa'an père demande des aliments à son flk (i) ; ou d'un quasi-contrat , ainsi celui qui reçoft ce qui ne lui est pas dû s'engage à le restituer (5) ; ou d'un délit ^ d'un quasi-délit, e'est-à^dfre d'un fait quelconque qui cause un dommage et qui oblige à une réparation (4).
Par Faetion réelle , on rerendique la prc^' priété ou la possession d'une chose y contre toute personne qui la détient , et en quelques nains qn'eBe passe.
Ja revendication d^uUe chose suppose néccMW c m ent quelqu'un qui la possède indûncot,' maïs elle n'en est pas moins l'unique objet de faction, car les possesseurs peuvent cbag^ et se succéder sans que l'action se 4étadie de la chose.
L'action réelle est réelle mobilière ou réelle immobUièrey suivant qu'elle tend à la reven- Hieatîon d'un meuble ou d'un immeuble. Dans le langage des lois on donne simplement le nom d'action mobilière à la revendication d'un effet moblKer , et l'on entend plus ordinairement par action réelle l'action réelle immobilière. Cest en ce sens que les articles ^9 et 64 du Code de procédure ont été rédigés.
L'action rédle immobilière se divise en ictioQ péiitoire et en action posêessoire.
L'action pétitoire est la revendication de la Vrcpriété d'im immeuble ou d'un droit réel sur un immeuble , contre celui qui le possède et^ prétend aussi en être proprtétan*e. Il fntt biôi supposer que le demandeur , en ce
cas , est privé de la possession, et que la propriété ou le droillui sont contestés ; autrement l'intérêt de son action ne se concevrait pas.
L'action possessoire n'a trait qu'à la pos^ session d'un immeuble ou d'un droit réel.
La possession fut le premier des titres , et, jusqu'à la preuve contraire , nous présumons toujours que celui qui possède est le propriétaire.
Il importe au bon ordre et à la paix publique que la possession soit protégée ; mais cette faveur ne s'étend pas sur toute espèce de possession.
La possession à laquelle la loi attache une présomption du droit de propriété et l'effet d'acquérir ce droit , s'appelle possession civile , pour la distinguer d'une occupation purement physique et naturelle, souvent disputée, fugitive ou passagère. La possession civile doit avoir duré au moins pendant une année sans interruption ; elle doit avoir été paisible, publique, et empreinte de l'esprit de propriété , animo domini (5). Sans ces conditions, le possesseur serait-il l'image du propriétaire? Un fermier occupe ou détient le domaine dont le bail lui a été consenti ; mais il possède pour le maître, à titre précaire, et ce titre ,.tant qui! subsiste , est une protestation constante contre les effets ordinaires de la possession (6);
La possession étant un acheminement, par la prescription , au droit de propriété , elle n'est jamais utile à l'égard des choses immobilières qui ne peuvent s'acquérir que par un titre (7). Ainsi le droit de passage ou de pacage sur le fonds d'autrui ne s'établit point par la possession , quelque longue qu'elle ait été, parce qu'une pareille servitude serait discontinue (8) , et parce que des présomptions tirées de la tolérance ou de quelques relations de voisinage , peuvent combattre la supposition d'un droit primitif; alors la pos-
(1) Loiteau, du Déguerpissement, Uv. 2, chap^ !•», D.SelsnîTanU.
(9) Art. M5 Cod. civ.
(i) Art 1S7e Cod. civ.
(4) Art. 1389 Cod. civ.
iJS) Code cirfl, article 2399 , Code de procédure , m. ss.
(fi) Qui ex oonàueto possidei , çuamvts corporaliter teneat y non tamen sibi , sed domino rei credttur possidere, L. S Cod. de usuee^*
(7) Ed fait de menblet , la possettion vaut titre ^ la postessiOQ et la propriété te confondent. Cod. ci?. , art. 3S70.
(8) Cod. civ., art. 688 et 601.
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session devient équivoque^ et les faits ne tirent plus à conséquence.
Dans les cas généraux où la possession est utile, l'action possessoire se réduit aux termes les plus simples : Lequel des concurrents possède , lequel ne possède pas ?
L'action pélitoire au contraire conduit à cette question : Lequel est propriétaire? Car celui qui ne possède pas peut être le véritable propriétaire. Ici c'est un fait, là c'est un droit à juger (1).
L'action possessoire se nomme complainte, lorsque celui qui l'exerce n'a éprouvé qu'un trouble dans sa possession , et réinlégrande, lorsqu'il a été tout à fait dépossédé. C'est ce que les Romains appelaient l'interdit retinendœ possessioms , et l'interdit recuperandcB possessionis.
Les interdits (intérim dicta) étalent des décrets du préteur sur la possession , jusqu'à ce que les débats sur la propriété fussent vidés (d).
Un fragment de la loi des douze tables, conservé par Aulu-Gelle , portait : Si qui in Jure manum conaerunt, secundùm eum qui possidet m'ndicias dato. Les Romains mettaient partout des figures ; un procès pour la possession d'un champ était comme la représentation d'une lutte. Dans les premiers temps, l'entrelacement des mains se faisait sur le terrain litigieux , où les parties se rendaient accompagnées du préteur. Mais la multitude des affaires rendit bientôt ce mode impraticable; on 'y suppléa en prescrivant aux contendants d'aller chercher une motte de terre , pour la déposer aux pieds du tribunal. Puis chacun , saisissant les mains de son adversaire, plaidait alternativement, et le préteur réglait la possession , vindicias dabat (3).
On appelait vindiciœ la jouissance par
provision de la chose contestée ; d'autres donnaient ce nom aux mottes de terre symboliques (4).
Dans les questions d'état , la provision était toujours adjugée en faveur de la liberté. Appius Claudius, l'un des décemvirs , épris d'un fol amour pour Virginie , aposta un homme qui la revendiqua devant lui, comme. son esclave , et il adjugea la provision à cet homme, au mépris du droit sacré qu'il avait lui-même établi dans les douze tables. Vlrginius tua sa fille pour lui sauver l'honneur; son couteau tout sanglant fut le signal d'une révolte qui se termina par la mort d'Appius et parla ruine des décemvirs (5).
Je me propose de revenir sur diverses questions concernant les actions possessoires , en traitant des justices de paix.
Lorsque le droit de revendiquer une chose se fonde sur une obligation, l'action ,en thèse générale , doit être dirigée contre la personne obligée ; car il faut faire juger l'existence ou la validité de son obligation. Il y a donc mélange de réalité et de personnalité; voilà l'action mixte, c'est-à-dire l'action contre la chose et contre la personne.
On remarque quelque confusion dans le droit romain et dans les auteurs sur la distinction de cette espèce d'action.
Justinien donne seulement pour exemples celles formées par des cohéritiers ou des copropriétaires , afin de parvenir au partage d'un immeuble commun , familiœ erciscundœ, vel communi dividundOy et celles en bornage, /înmx» regundorum; parce que dans ces cas le juge remplace ordinairement une égalité trop difficile à conserver dans la ' désignation des lots , par des prestations personnelles , des solutés ou des retours (6).
Ulpien cite également ces actions comme
(1) Separata esse débet possessio à proprie tate, Fieri enim potest ut atter possessor sit, domfnus non sUf alter dominus guident sit, possessor verb non sit : fieri potest ut et possessor idem et dominus sit, L. 1 , S 3, ff. uti possid.
In interdicto, possessio; in actione, proprietas vertitur. L. 14, $ uU., ff. de except. reijudic.
(3) Cajas in Cod.^ de interdict.
(3) Aulu-Gelle, liv. 30, chap. 10.
(4) Festus.
(5) L. 2, S 24, fiF. de orig.jur,
(6) Quœdam actiones mixlam causant obtinere videntur, tàm in rem quàm in personam .* gualis est familiœ erciscundœ actio , quœ competit co^ hœredibus de dividende fuereditate. Item communi dividundo , quœ inter eos reddilur, inter
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des actions mixtes , et se délermiDe par une cwsîdération différente. C'est, dit-il, que cbacoD des plaideurs y est demandeur : mixtœ smU acHanes m qtUbus uterque actor
Des auteurs , et Pothier entre autres , recoDoaîsseDt bien dans les actions en bornage et en partage des signes de nature mixte , mm par d'autres raisons encore. Suivant eux, cet actions sont mixtes, parce qu'on y joint «dinairement à la reyendication d'une chose la danande d'un rapport , d'un remboursement (fiinpcnses , d'une restitution de fruits , etc.
Ki les unes ni les autres des ces considérations ne paraissent satisfaisantes. Il est peut- Hre difficile d'admettre , avec Ulpien , que les actions en partage et en bornage tirent leur sature mixte de ce motif que chacune des parties y est demanderesse. Le demandeur dans c» sortes d'actions, comme dans toutes ks autres, est celui qui a ouvert l'instance; c'est ropinion de Gains : in tribus istisj'udicaSjfamiliœ erciscundœ, cotnmuni dividtnuh, et finium regumlorum, quœritur qws aciar irUelligatury quia par causa (mnmm tndeiur? sed niagis placuit eum tideri actorem qui ad judicium provocasset (2). Si les deuxparties concluent ensem- Ue à ce qu'un héritage soit partagé ou borné , fl n^ a pas de procès sur ce point. Mais , lorsque l'une d'elles résiste, soit parce que l'opération aurait déjà été faite, soit parce que l'adversaire serait sans droit, sans qualité, soit parce que l'action serait prescrite, il ne faut plus qu'on répète alors : Uterque actor est,
Est-û plus vrai de dire que l'action en partage et l'action en bornage sont mixtes , à cause des retours , des remboursements , des restitutions et des autres prestations personnelles qu'on a coutume de mêler à la demande? Je ne le crois pas, car il s'ensuivrait que ces actions deviendraient purement réelles, lorsqu'elles seraient formées et jugées
fyoê aliquid commune est, ut id dividatur.
item finhtm regitndorum actio , gud inier eos agitur qui confine* agroi habent. In quibu* tribui Judiciis permittitur judicl rem allcui ex Uigaioriim* ex bono et œguo adjudicare , et
sans accession de la moindre prestation personnelle. M. Favard a été entraîné jusqu'à cette conséquence , lorsqu'il a dit :
» Ce n'est qu'autant que la demande pr/ncipale, c'est-à-dire celle en pétition d'hérédité, en partage ou en bornage, est accompagnée de la àtmàxiàt accessoire de prestations, que l'action est mixte : si la demande principale est seule , elle est réelle; elle ne devient mixte que par la jonction de celle de prestations.
«( Cette distinction résulte de la nature même des choses. En effet , que le copropriétaire d'un immeuble indivis , par exemple , ' se borne à en demander le partage contre son copropriétaire , il exerce Faction appelée communi dividundo,
« Dès qu'il ne réclame aucune restitution de fruits , aucune prestation, son action n'est personnelle sous aucun rapport ; elle est purement réelle immobilière , puisqu'elle tend uniquement à faire déterminer sa part dans un immeuble. Mais si à l'action en partage le demandeur joint celle en restitution de fruits ou en dommages-intérêts , il agit alors contre son copropriétaire à deux titres distincts : il l'actionne comme copropriétaire d'immeuble , ce qui constitue l'action réelle , et comme obligé à des prestations résultant de son fait , ce qui forme l'action personnelle. Or c'est le concours de ces deux actions personnelle et réelle qui constitue l'action mixte (3). »
C'est avec une grande défiance de moimême que je me hasarde à présenter des doutes contre l'opinion d'un magistrat dont les lumières et l'expérience étaient si imposantes.
On le sait déjà : l'action réelle se distingue de l'action personnelle , en ce que , par la première , une chose est demandée sans considération de la personne qui la détient , et que , dans l'autre , on agit en vertu d'une obligation contre une personne engagée.
L'une et l'autre se confondent , quand on
cerlâ pecuniâ alteri condemnare, Insiit. de act. S 90.
(1) L. 37, S 1, ff. de oblig. et act,
(2) L. 13, fiF. de Judiciis et ubi quisque , etc.
(3) Répertoire de nouvelle législation civile et
<i unhts par* prœgravari videbitur, eum invicem commerciale, verb. action, S 1, n. 6.
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refendique ude chose contre celui qu'un engagement personnel oblige à la remettre; Faction devient mixte.
Toutes fictions à part , Faction en partage est moins une reyendication de la chose qu'une demande tendante à la détermination de la portion de chacun dans cette chose; elle se dirige nécessairement contre le cohéritier ou le copropriétaire ; elle naît du quasi-contrat de communauté , et de la disposition de la loi qui veut que nul ne soit forcé de rester dans rindiyision (1).
Ces caractères de personnalité subsistent indépendamment des prestations personnelles qui peuvent être jointes à la demande.
Voet trouve dans les actions en partage et en bornage une prédominance de réalité (2).
Yinnius au contraire dit que ces action»
sont plus personnelles que réelles (5).
Je pencherais pour ce dernier avis. Il est possible que l^ction du demandeur tende seulement à obtenir une consécration du droit de propriété , à paru et à dwts , et que le partage ne lui attribue que ce qu'il possède déjà. Les conclusions se réduisent à un fait ; le droit dérive d'une obligation légale; c'est donc de \di personnalité presque toute pure.
Quant à l'action en bornage , souvent die se complique de la revendication d'une portion de terrain usurpée dans la confusion des limites ; sous cet aspect , elle serait réelle. Mais reste toujours le caractère de personnalité qui sort du quasi-contrat de voisinage et d'une obligation imposée par la loi (4). Elle est donc mixte , soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de conclusions accessoires afin d'obtenir .des prestations personnelles.
Il peut arriver aussi que la plantation de
(1) Nul ne peut être oonCraiDt à demeurer daot r'mdivision , et le partage peut toujours être provoqué, Donobstant prohibitions et conveutious contraires. Art. 815 Cod. civ.
(2) Mlxtœ actione* suni quœ partim exjtire in re, partim ex obUgatione natcuntur : ut tamen temper in hlsce prcedominetur, vel natitra actionis in rem y çuod fit in actionibus familiœ erciscundœ, communi diuidundo, finium regundorum et petltione JuBreditatîs , vet natura actionis in personam, çuod evenit in iUis quœ dicuntur actiones personafes in rem tcriptœ : veluti actio
bornes soit demandée pour l'état actuel de la possession, sans application de titres, sans arpentage et sans revendication de terrain; on aperçoit alors dans l'action une grande prédominance de personnalité.
La loi 1^ ff. fifiium regund. y était bien plas tranchante ; elle qualifiait l'actien ètpersonnette y quoiqu'il y eût revendication d'ime chose : finium regundorum actio in personam est y licèt pro vindicaîione rei est. Et remarquez que Justinien , dans ses Imtitutes, n'a pas dit qu'elle était mixte, mais qu'elle semblait devoir être considérée cemMe mixte : mixtam causam obtinere tmieri.
De ce que le droit romain , en parlant des actions mixtes, n'a indiqué pour exemplet que les actiois/îmtiiit regundorum, familiœ erciscundœ et communi dividundo, ce que l'on appelait, les trois jugements divisoiresy il ne faut pas coneliire que ce soit une limitation d'espèces.
Toutes les fois qu'une chose est demandée, et que pour l'obtenir il fout faire juger contre une certabie personne qu'elle est tenue de la remettre par l'effet d'une obligation réadtaote d'un contrat, d'une loi ou d'un fait, l'aetion est mixte. Telles sont, entre autres, FaclioD en rescision de la vente d'un immeuble, poor cause de lésion , de dol , d'erreinr ou <k tout autre vice ; celle en résolution à défMit de payement du prix; celle en restitution à raison de Fincapacité de l'une des parties.
C'est encore une action mixte que ceUed'oo créancier qui agit pour se faire payer une somme ou une rente , et pour faire déclarer que tel immeuble du débiteur est hypothéqué à la sûreté de la créance. Si l'iouneubie by-
quodmetùs cauêd etfimilet. Defin.acdivis.juxtà teriem institut, pag, 58.
(3) Notandum autem, çuod non simptldter ait [Justinianus] has actiones mixtam cautam oh^ nere, tàm in rem quàm in personam, sedobtiMere viderl, Nlmirùm guià idprœ te ferunt. Beverd autem tunt actiones in personam omninà : ^tàppè quœ taies origine et essentià sud, quamvisfine et effèctu nonnihit cum actionibus in rem commune habeant. Comment, adî^ Jnstit.
(4) Tout propriétaire peut obliger son voisin au ïtoinage de leurs propriétés cootigoes. Art. 646God.civ.
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potbéqué n*est plus daos la possession du débiteur, une distinction est à faire : le créancier demande-t-il au tiers détenteur le payement de la dette ou le délaissement de Fimmeuble?
raelMm est mixte. Conclut-il simplement au délaissement? l'action n'est que réelle.
Dans les actioiis mixtes on peut donc quelquefois agir contra quemiidet possessorem, oQBtme dans les actions réelles ; mais on y coneliit toujours adversarium dare atétfaûere oportere , comme dans les actions perfiomielles (1)«
Je dois maintenant expliquer le but et Futilité de cette division principale des actions en ptrtonnellegf réelles mobilières y réelles immobilières et mixtes. Elle sert surtout à déterminer lequel , du tribunal du domicile du défendeur, ou du tribunal de la situation de Tobjet litigieux , doit connaître de l'action.
L'action personnelle est adhérente à la personne ; elle doit être poursuivie devant les juges du domicile de la personne.
Les choses mobilières n'ont pas de situation fixe, elles se meuvent avec celui qui les détient , elles le suivent ; ainsi l'action réelle Bobillère doit également être portée au tribunal du domicile du défendeur.
Par l'action réelle immobilière ce n^est plus one perscmne que l'on poursuit , c'est une chose que l'on reyendique et que l'on va diereher au lieu où elle est assise. Le possesseur , quel qu'il soit, n'est appelé que pour lenrir de contradicteur. Cette action doit donc toujours élre inteotée devant le tribunal de la «tuation de l'objet litigieux.
L'action mixte étant marquée du double caractère de Faction personnelle et de Faction réeQe immobilière, le demandeur peut, à son dmi, la porter devant le tribunal du domicile di déleadeur, comme une action personnelle, 00 devant le tribunal de la situation de l'objet iCigieQx, comme une action réelle immobilière.
Telles sont les règles générales.
(1) Loytean, du DégaerpUseinent,1iv. 2,chap.l«r.
(9) n prononça oeuf diicoort dans celle discussion.
(i) Je DO fois que les indiquer dans co chapitre. Vtyez le chapitre suivant et les titres de la ConciliatioB, des iDcidenU et de FAppel.
M. Thouret, qui prit une si grande part, dans l'assemblée constituante , à la réforme de l'organisation judiciaire (S), s'était occupé d'un projet de procédure civile; son fils Fa fait imprimer en Fan rx (1800). On y lit , titre â , art. 6 : u La distinction des actions mixtes est abrogée. » C'était ôter beaucoup d'épines au buisson. Mais en n'admettant que l'action personnelle, Faction mobilière et Faction réelle, M. Thouret permettait de porter cette dernière indifféremment, soit au tribunal du domicile du défendeur, soit é celui de la situation de la chose. Ce système ne valait rien. Sans qu'il soit besoin de reproduire les raisons tirées de la nature de Faction réelle en faveur de son attribution exclusive au tribunal reisitœ y on sent que là seulement peuvent se trouver des moyens prompts et faciles pour les vérifications, des preuves presque sous la main , et des juges instruits des localités ; on sent que la justice ne doit paà abandonner des avantages si précieux au caprice ou au calcul du demandeur.
L'exercice de Faction ou la demande judiciaire se divise en demande principale, en demanda incidente et en demande reconventionnelle (5).
La demande principale introduit l'instance.
La demande incidente est celle qui survient, d'une part ou de l'autre , dans le cours d'un procès ; elle est comme un épisode de Faction.
Lorsque le défendeur forme à son tour une demande en réponse à celle originairement intentée contre lui , cette demande prend le nom de reconventionnelle.il y a alors mutua litigantium coram eodem judice petitio (4). Les Romains appelaient la demande introductive conventio (5), d'où Fon a fait reconvenlio. Ainsi nous dirions action et réaction, si Fusage l'avait permis.
L'ordre naturel des idées exige que je place
(4) UeïneccimadPand,
(5) ConvenlrCy in rus vocare etjudicio pertegui tIgnificaL Brisson , de verborum quœ ad jus per^ (inent significaâone.
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ici quelques mots sur les exceptions ; comme le disait Justinien , après aroir traité des actions, sequitur ut de exceptionibus dispiciamus (a).
Pris dans le sens le plus étendu , ce mot exception comprend tous les moyens qui peuvent être opposés contre une demande , tout ce qui tend à repousser l'action (1).
C'est ayec cette signification qu'il a été employé aux articles 1560 et 1361 du Code
Dans le langage de la procédure on distingue les exceptions des défenses.
Les exceptions ne frappent point sur le fond du droit : elles tendent uniquement à faire suspendre la marche de la procédure , à en différer les effets, telles sont les exceptions dilatoires ; ou à la faire déclarer nulle , si quelques formes prescrites ont été négligées, telles sont les exceptions de nullité ; ou à faire renvoyer l'affaire devant un autre tribunal, telles sont les exceptions déclinatoires (2).
Ce sont des fins de non-procéder, ou , comme on disait autrefois, des Barres mises en travers : quod nempè exceptionibus ^ quasi cancellis , actiones circurnscribantur.
Au contraire, les défenses sont dirigées contre l'action ; elles tendent à la détruire , à la faire déclarer mal fondée , ou non recevable : mal fondée, parce qu'elle serait contraire à la loi , à l'équité , dépourvue de preuves, ou appuyée sur des titres vicieux; non recevable, parce qu'elle serait déjà proscrite par un premier jugement, ou frappée de prescription , ou éteinte de toute autre manière; ou bien encore parce que le demandeur serait sans qualité, sans intérêt. Dans ces cas, les défenses prennent la dénomination de fins de non-recevoir.
On trouve dans beaucoup d'auteurs les fins de non-recevoir désignées sous le nom ^exceptions përemptoires.
Le Code de procédure, qui règle l'ordre dans lequel les différentes exceptions doivent être proposées, ne parle point de celles-là, et le motif de son silence est facile à saisir. C'est, comme le disait l'orateur du tribunat (5), que ces prétendues exceptions péremptoires appartiennent au Code civil. Suivant le Code de procédure, ce sont de véritables défenses.
Les défenses peuvent être préposées en tout état de cause. Les exceptions, à moins qu'elles n'intéressent l'ordre public, doivent être présentées dès l'entrée de la cause, à limine litis, avant tous débats sur le fond : autrement elles sont couvertes , c'est-à-dire qu'on est censé y avoir renoncé.
En considérant ce qu'étaient les exceptions dans le droit romain , avant Constantin , on est presque tenté de demander aujourd'hui si nous avons de véritables exceptions.
Les institutions passent, elles se perdent dans la succession des temps ; quelques mots s'échappent et vont, à la faveur de Thabitude, s'attacher plus ou moins convenablement aux usages nouveaux. C'est l'histoire des exceptions.
Elles étaient à Rome une dépendance du système des formules.
Je ne puis parler des formules sans dire un mot de cette erreur commune qui les a confondues avec les actions de la lot, jusqu'à la découverte des Institutes de Gavus.
La différence mérite d'être remarquée.
On croit que les actions de la loi remontaient plus haut que la loi des douze tables ; elles avaient été composées pour l'exercice de la juridiction contentieuse ; leur but était d'imprimer au peuple un respect religieux
(a) Conf. Dalloz, V. Exception, t. 14, p. 229 el seq. Carré, Lois de la Procédure, t. 2, p. 77 el seq. Chauveau, Commentaire du Tarif, 1. 1, p. 234. Pigeau, 1. 1, p. 115 et seq.
(1; Exceplio dicta est quasi quœdam exclusio guœ opponi actioni cujusque rei soiet, ad exclu» dendum id quod in intentionem condemnatlonemve deductum est. £. 2 ff, de except, etprœscript.
(2) Dans toutes les matières qui font Tobjet d*nn titre du Code , et les exceptions sont de ce nombre , je réserve les développements pour rexplication de ces titres.
(3) M. Fanre , rapport an Corps législatif sur le li?re lor et sur les neuf premiers titres du livre 2 du Code de procédure.
(4) L. 2,S6fiF. <tooH^.
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pour les formes symboliques que les Romains aimaient tant, de resserrer les liens qui le tenaient sous la dépendance des interprètes , et de lui rendre moins facile Taccèsdes iTÏhudauiinepopuhtsproui ve1letinstitueret(\).
Les actions de la loi se nommaient ainsi , à cause de leur rapport direct arec le texte des hï&iqum ipsarum legum verbis accommoâaiœ eranL.. legibus proditœ erant (2).
n fallait qu'une loi eût fait naître le droit qoe l'on Toulait poursuirre, et c'était d'après eette loi que les termes de l'action étaient r^oureusement établis : quod si uno verba erratum fuissetj totd causa cecidisse vîdebatur (3).
Voici un exemple tiré de Gaïus : Un parti-* colier avait formé une action contre un autre qui avait coupé des ceps* de sa yigne ; mais il perdit son procès , respansum est rem perdieUsse, parce qu'il s'était serri du mot ceps, au lieu du mot artères, qu'il aurait dû employer ; la loi des douze tables , de laquelle il fusait dériver son action, n'ayant parlé en général que des arbres coupés (4).
Ce n'est pas tout : les actions de la loi ne pouvaient être intentées pendant toute la durée des jours néfastes y ni pendant une partie de ceux appelés intercisL Les praticiens possédaient seuls la clef de ce calendrier judiciaire.
On comptait cinq actions de la loi 0>); dans la suite, les préteurs inventèrent diverses fictions, à l'aide desquelles les actions de la loi, Juris civilisy furent étendues au nouveau droit introduit par leurs édits , Jus honora^ rhim. On disait à Rome , comme aujourd'hui en Angleterre : in fictione juris consista œquitas.
Les actions de la loi étaient une sorte de représentation dramatique des combats que les hommes se ]i?raient , dans l'enfance des. sociétés, pour revendiquer et soutenir kurs droits. Les signes de cette représentation étaient accompagnés de certaines/^>n»t^â?^ (1 ), ou conceptions de motSy immuables comme la loi de laquelle elles procédaient.
L'an de Rome 449, Ch. Flavius, secrétaire d'Appîus Claudius, déroba à son maître le secret des formules. Le peuple récompensa cette infidélité en le comblant d'honneurs; mais les praticiens inventèrent de nouvelles conceptions de mots, qu'ils appelèrent nolœ; et, pour en assurer mieux le mystère, ils eurent le soin d'indiquer chacun des mots par une lettre initiale seulement, per siglas.
Enfin les voeux des plébéiens furent accomplis. Ces actions de la loi, avec leurs périlleuses subtilités , qui donnaient plus au mot qu'à la chose, furent abrogées parla loi tebutia et par les deux lois Julia.
(1) L. 2,S6ff. «feor^./f^*.
(9) Gtaus, Mb, AySii, (S) QaiDtilieD.
(4) Gafus, ibld.
(5) !• Sacramentum : c*était une sûreté réciproqne que let parties se donnaient an moment où le procès allait être plaidé ; elle consistait dans le dépM d*iiiie somme d^argent. (Gains, lib. 4, $15, 13, 15, 16.) Le gagnant retirait ce qu'il avait consigné; la mise du perdant était confisquée au profil éi trésor sacré ; de là ce nom de sacramentum.
S» Judiels postulalio .* c*éUit, après Tinstrucliso préparatoire faite devant le magistrat, la de- ■aade qo^oo lui adressait , pour avoir un judex qn devait rendre le jugement définitif. (Galus,lib. 4, $15.)
3> Con^etio .• espèce dejudicis postulatio, (Gaïus, fil». 4, S 18 et 19.) Ce mode de procéder fut introénit pour les créances d*une somme déterminée, eertapecunkt, et pour toutes celles d*un objet déter- ■liDé, de omni cerid re. La condictio était moins
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solennelle qoe la JudfcU pottuletttOf car elle n'exigeait pas le sacramentum,
A^ Manûs înjectio; on en distinguait deux : Tune, appelée pura, était Paction d'entraîner devant le tribunal le défendeur qui refusait de s'y rendre , vt rapere; l'autre représentait, avec des accessoires beaucoup plus sévères , l'exercice de notre contrainte par corps , pour l'exécution des jugements ^projudheato (Gaïus, lib. 4 , $ 12); celle-là tirait son origine de la loi des douze tables.
5» Pignoris capio : par cette action , le créancier saisissait de sa propre autorité , sans permission du magistrat , et pour la sûreté de ce qui lui était dû , un objet mobilier appartenant à son débiteur; c'était un gage qu'il conservait jusqu'à ce que son droit eût été jugé. La pîgnoris capio n'était pas admise pour toutes espèces de créance8.(Ga1us, lib. 4, S 36, 27 et 28.)
(6) C'est de ces formules que j'ai entendu parler ci-dessus, chap. I«r, page 5. Il faut bien les distinguer des autres formules qui remplacèrent les actions de la loi , comme je le dirai bientôt.
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Les solennités et les rites 4es actions de la loi ne subsistèrent plus que pour les actes de la juridiction Tolontaire, acius legitimù
J'en parierai au chapitre suivant.
Le système des formules qui fut substitué à Fandenne manière de procéder, n'eut rien de commun avec les conceptions de mots qui avaient accompagné les actions de la loi. Ces nouvelles formules ne furent autre chose que la position delà question résultant du procès.
Le préteur ne jugeait pas, il donnait aux parties un Judex, devant lequel il les renvoyait avec la formule de l'action (t), c'est-àdire avec l'ordre alternatif de condamner le défenseur, ou de ne pas le condamner, suivant que la question posée serait résolue contre lui, ou pour lui. Si paret, condemna; $i nonparet, absolffe (2).
La formule du préteur était in/usconcepta, lorsqu'il s'agissait d'une question de droit; elle était in factum concepta, quand lejudex n'avait qu'un fait à vérifier.
n est temps de revenir aux exceptions.
Elles exprimaient, en général, le contrah-e de ce que le demandeur affirmait (5).
Mais tous les moyens que le défendeur pouvait avoir contre l'action, n'étaient pas indistinctement proposables. Lorsqu'ils se tiraient du droit civil proprement dit, ipso Jure (%
(1) Voyez ci-aprè«, pag. 30 et 51.
(3) Gaius, lib. 4 , $ 39 e/ seç.
(3) Omnes autem exceptiones ooncipluntur in conirarium ^us quod a^mat U cum qu^ agitup.
Ga1iu,Ub.4,SllO.
(4) Ipio Jure ne doit pas se traduire ici^par cea mou , de pUfiA droU, — Ipsum Jus signifiait le droit Icivil primitif, par opposition au droit prétorien.
ils étaient, par leur nature même, soumis à l'examen du Judez. Au contraire, quand il s'agissait des moyens d'équité fournis par le droit prétorien 05) le Ju^^x ne pouvait les prendre en considération , à moins qu'il n'y eût été spécialement autorisé par le préteur. 11 devait se borner à déclarer , par exemple, qu'une obligation existait ou n'existait pas; la question de savoir si le consentement avait été surpris par dol, ou extorqué par violence, n'ayant pas été posée dans la formule, ne lui était pas permis de s'en oôcuper. La ligne de son attribution était strictement limitée par cet ordre absolu : siparet, con^smna.
Toutefois, si le préteur, après le condemna, avait bxgepté le cas où le défendeur aurait été trompé par des manœuvres flrauduleuses, s'il avait ajouté : nisij in eâre, aliquid doio malo factum ait, alors \tjudex pouvait admettre la défense per exceptianem.
Voilà l'exception du droit romain. Elle était toujours sous-entendue dans les actions de bonne foi (6).
L'usage des formules fut aboli par la fameuse constitution de Constantin , de formuHs et impetrationibus actionum subla- Us. Tous les moyens devinrent proposabks de plein droit, contre toutes les espèces d'actions. La faveur de la défense fut une règle de justice , et cessa d'être une exception.
(5) Sœpè enim accidlt ut guis jure eivHi teneatur;sed iniquum sU eum judicio condemnari.
Ga1ui,lib. 4,$ 116.
(6) L. 7,/r. depactis,%^.
Il faut voir, sur cette matière , Tezcelleiit némoire de M. Everard Dupont, couronné à Liégt,e& 18âl , et portant pour titre : Disquisîtiones in commentarium iV insUtutionum GaH, recenUr repertarum, lugduni'Baiavorum, 1822.
CHAPITRE VI
DE LA JURIDICTION. — DE LA COMPÉTENCE. — DES TRIBUNAUX ORDINAIRES ET DES TRIBUNAUX EXTRAORDINAIRES (u).
La Juridiction est cette émanation de la puissance souTeraine, qui est communiquée aux magistrats, pour rendre la justice au nom du prince (1).
la juridiction, /urisdictio, est le pouvoir du juge ; la compétence est la mesure de ce pouvoir.
On dit le ressort, le détroit (S) ou Farrondissement d'une juridiction , pour exprimer le territoire sur lequel elle s'étend. C'est la sphère d*acli?ité du juge.
Lorsqu'une personne est traduite devant iHi tribunal dont la juridiction ne comprend pas le territoire qu'elle habite, le juge est incompétent ratiône personœ.Ceitt personne peut décliner la juridiction , et demander d'être ren? oyée au tribunal de son domicile.
Il est certaines matières dont la connaissance a été distraite de la juridiction d'un tribunal , ou ne lui a point été attribuée ; le juge est, quant à ce, incompétent raUone maieriœ.
Ici se présente naturellement la distinction des diverses espèces de tribunaux.
L'autorité des tribunaux primitif s'étendait
(c) CMif. Carré, Lois de la Procédure, intred., f, 78 et teq., édit. Walben , 1855; Lois de la Compéteace , etc., t. â, p. S55 et seq. Daiioz, CorapdtCDee, p. 174 et seq.
(1) Toate justice émane du Roi. Elle 8*admioistre
indistinctement sur toutes les matières contentieuses. Les affaires, tournant dans un cercle étroit de mœurs et de coutumes , n'offraient ni assez de variété, ni des ques* tions assez détachées du droit commun , pour exiget* des règles particulières et des juges spéciaux.
Mais l'industrie, le commerce, les progrès de l'administration firent germer d'autres intérêts , suscitèrent des débats imprévus, ajoutèrent de nouvelles branches à la législation , et réclamèrent de nouvelles combinaisons judiciaires et des études à part. Telle fut l'origine des tribunaux extraordinaires.
Les tribunaux ordinaires ont conservé la juridiction à titre universel des tribunaux primitifs. Toutes les matières sont de leur compétence , à Fexception de celles qui ont été spécialement distraites , pour être attribuées aux tribunaux extraordinaires.
On divise encore les tribunaux en tribunaux de première instance et en tribunaux rf'oppal : il faut bien que les erreurs des premiers juges puissent être réparées. Cependant il est des affaires d'une importance si mince , que Tobjet du litige ne supporterait pas , sans être
en son nom par des juges qu^il nomme et qu*il institue. Charte constit., art. 57.
(3) Du vieux mot dUMctus, district , qui a été rajeuni de nos jours.
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absorbé , le déchet ioéYitable des frais d'une
seconde instruction et d'un second jugement.
Dans ces cas, que la loi a déterminés , le
recours au juge supérieur n'est pas ouvert.
Le droit de décliner la juridiction d'un tribunal incompétent reUione personœ , est un privilège auquel on peut renoncer. Il importe peu à la société qu'un particulier, lorsqu'il y consent, aille plaider devant un autre juge que celui de son domicile , si abstraction faite de la question du territoire , l'affaire est d'un genre compris dans les attributions de l'un comme de l'autre.
Une personne de Versailles est assignée à Paris, pour la restitution d'un dépôt : le tribunal de Paris n'est incompétent que parce que le domicile de cette personne est hors de ses limites ; car il peut connaître , comme celui de Versailles, de la restitution d'un dépôt. Le renvoi n'est pas demandé ; l'incompétence est couverte, comme on dit au palais; la cause est plaidée et jugée à Paris. Cette extension ou prorogation volontaire de la juridiction territoriale d'un tribunal ne fait pas ressentir à l'ordre public la plus légère atteinte (f ).
Mais je suppose qu'une action concernant la propriété d'un domaine soit portée devant un tribunal de commerce : il y aura incompétence ratione materiœ. Cette incompétence pourra-l-elle être couverte, si les parties le veulent bien? Non. Les tribunaux de commerce , comme tous les tribunaux d'exception , ont reçu le pouvoir spécial de juger un certain genre d'affaires ; ils sont sans attribution pour toutes les autres. Consentir à ce qu'elles leur soient soumises , se serait créer une juridiction , et non pas seulement étendre ou proroger celle qu'ils ont reçue; ce serait
mettre le caprice d'une volonté particulière à la place d'une disposition d'ordre public, confondre les pouvoirs, détourner le cours de la justice, et le troubler jusqu'à sa source.
Ces principes fournissent d'autres conséquences.
Il y a des juges dont la compétence estbo^ née à une certaine somme. Un juge de paix par exemple , en matière purement personnelle et mobilière , ne connaît d'une cause qu'autant qu'elle n'excède pas la valeur de 100 francs (2). Toutefois les parties peuvent s'accorder pour l'autoriser à statuer sur la demande en payement d'une plus forte somme.
C'est qu'elles ne font que reculer les bornes de sa juridiction , sans lui en conférer une nouvelle; elles développent en lui le germe préexistant d'un pouvoir qui s'étend, sans usurper un autre genre de cause (3).
Ainsi la juridiction peut être prorogée d'une somme à une somme plus forte , ile quanti' tate ad quarUitatem (4); mais jamais d'un genre d'affaires à un autre genre.
On concevra plus facilement encore qu'il soit permis aux parties de consentir à être jugées sans appel, dans les causes où la loi ne donne au tribunal que la compétence du premier ressort (5). Chacun est libre de renoncer au droit introduit en sa faveur.
J'ai parlé de la juridiction prorogée par le consentement des parties; mais il est une prorogation forcée qui s'opère par la seule volonté de la loi.
On sait que la reconvention est la demande que forme à son tour le défendeur, en répondant à l'action principale in tentée contre lui (6).
Or, si les parties ont leur domicile dans, deux juridictions différentes , le demandeur dira-t-il au défendeur : u Votre reconven-
(1) Autrefois le Juge pouvait intervenir et re?endiquerla cause , pour ramener devant lui le Justiciable qui contentait à plaider ailleurs; c'est qu'alors le droit de justice était attaché au patrimoine d'un fief, c'était une propriété qu'il fallait respecter.
(3) Loi du 34 août 1790 , tit. 3 , art. 9.
(3) M. le président Uenrion de Pansey a tr;iilé de U juridiction dans son excellent ouvrage de l'auto- AiTÉ JuoicuiAC , etc. On ne peut trop le consulter.
Quand on écrit sur une matière après M. le président Henrion de Pansey, il faut se résigner à copier ou à extraire.
(4) Judex qui usque ad certam summamjudicarejustus est, etiam de re majorijudicare polest, si inter titigaiores conveniai, L. 74, ff. dejudk,
(5) Loi du 34 août 1590, Ut. 4 , art. 6. Code de procéd. , art. 7.
(6; Voyez ci-des»u8j p. 34.
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lion change nos rôles : laissez juger ma de* mande principale par voire tribunal, où j*ai dû TOUS traduire; puis vous reporterez vos prétentions contre moi devant le juge de mon domicile ? m II n'en sera point aibsi : la loi , dans ce cas, soumet les ^eux demandes aux mêmes juges; elle couvre Tincompétence ratiOHe personœ ; elle attire sur le demandeur principal l'autorité qu'il avait invoquée contre son adversaire.
Cette prorogation légale cesse, si la demande recottventionnelle appartient à un genre de cause qui n'est pas dans les attributions du tribunal saisi de la demande principale ; car il 7 aurait alors une incompétence ratione ma* teriœ, qui ne se couvre jamais.
11 est bon d'observer aussi que le juge peut disjoindre les demandes, et renvoyer la reconvention devant le tribunal qui devrait na* turellement en connaître, lorsqu'elle parait exiger une instruction beaucoup plus longue et plus compliquée que la demande principale; comme clans le cas où un défendeur assigné pour le remboursement d'un simple prêt, réclamerait reconventionnellement Fexercice d'un droit de servitude , et une application de titres sur le terrain.
La juridiction tst pleine ^ jurisdictio pie- M^yr, lorsqu'elle comprend à la f6is le droit de juger et le droit de faire exécuter les jugements.
Les tribunaux ordinaires ont cette plénitude de juridiction.
Les tribunaux extraordinaires ou d'exception n'ont que le droit de juger ; ils ne connaissent point de l'exécution de leurs jugements.
J'ai dit que ces tribunaux avaient été institnës pour décider certaines afifôires dont le {care exige des connaissances spéciales.
Leur mission est remplie, lorsqu'ils ont prononcé. Les moyens d'exécution du jugement , les voies de contrainte , et les difficultés qui peuvent en résulter, rentrent nalurelle- BMOt dans la direction de la justice ordinaire.
(1) CMi Jurisdictio data fst, ea quoque concessa €*$e videntur sine quibus JurtstUcOo explicari mmpoiesL L. 2 ff. de jurhdicl.
Remarquez que cette incompétence des tribunaux d'exception ne s'entend que par rapport à l'exécution de leurs jugements définitifs , c'est *-à-dire des décisions qui terminent le procès devant eux. Lorsqu'un juge de paix ou des juges de commerce, avant de statuer et pour obtenir des éclaircissements utiles , ordonnent une preuve , une vérification , une expertise , une communication de pièces ou une comparution personnelle des parties, Texécution de ces mesures préliminaires doit nécessairement leur appartenir ; car leur juridiction n'est pas encore finie , nondiitn index officio suo functus est (1).
En résumé : le droit de faire comparaître en cause, vocatio ; celui d'ordonner les actes d'instruction, notio; celui de faire respecter la dignité de l'audience, C06rc?ï?(9 (2) ; celui de juger, Judicium ; voilà la juridiction moins pleine. C'est là que se borne le pouvoir des juges d'exception. Ils n'ont des attributs de la Justice que la balance.
Ajoutez-y le droit de faire exécuter les décrets de la justice , suivant les formes indiquées par la loi, imperiumy executio, et vous aurez la juridiction pleine. C'est celle des tribunaux ordinaires. Ils ont la balance et le glaive.
Sous un autre aspect, la juridiction est ou volontaire on contentieuse.
Elle est volontaire, lorsque, sur la demande d'une seule personne, ou de plusieurs qui sont d'accord , le juge consacre et légitime certains actes par le sceau de son autorité.
Tels sont la dation de tutelle, l'adoption , l'é- 'mancipalion, l'ouverture des testaments, l'envoi en possession des biens , etc. Là il n'y a point de contradicteur; cependant le juge pourrait de son propre mouvement refuser la sanction, s! l'acte pour lequel on la réclame ne lui paraissait pas conforme aux conditions, de la loi (3).
La juridiction est contentieuse , quand il s'agit de prononcer sur les débats d'une con* testation portée devant un tribunal.
(2) Art. 88 et suiv. du Code deprocédore; art. 504 el suiv. du Code d'inslruction crimiDelle.
(3) Voyei M. Merlin , Répertoire y ferb. Juridiction volontaire.
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L'une s*exerce inier volenles, et l'autre mter litigantes.
L'intervention d'un contradicteur change la juridiction volontaire en juridiction contentieuse; car alors il y a opposition, résistance et procès. Jurisdictio voluntaria, dit d'Argentrée, transît in contentiosam intervenhê j'usli adversarii (1).
Les Romains appelaient actes légitimes les actes de la juridiction volontaire : actus legi' timilegefusstautliciti^ publiée relprivatim solemni ritu celebrandi. Ils donnaient le nom à' actions de la loi aux actes de la juridiction contentieuse : actiones legis compositœ quitus homines inter se disceptarent (2).
Des interprètes ont cru que la dénomination d'actions de la loi s'appliquait également aux actes de la juridiction volontaire, parce que l'on Voit dans quelques textes du droit romain que les affranchissements, les adoptions et les émancipations se faisaient devant les magistrats qui avaient l'action de la loi, apudquos legis actio erat (5).
Mais ces textes désignaient seulement le rang et la puissance des magistrats capables de conférer l'affranchissement , l'adoption et l'émancipation ; comme le préteur ou le consul à Rome , et le proconsul ou le président dans les provinces. Tout ce que l'on peut en conclure , c'est qu'il fallait avoir l'action de la loi pour faire les actes légitimes^ ce qui ne
signifie pas que les actes légitimes fussent des actions de la loi.
La juridiction volontaire participe plus da droit de commandement que du droit de juger, u Tels actes de cérémonies ez quels « reluit et parott l'autorité du magistrat, sont M dits esse magis imperii quàm juris- « dicUonis (4). )* Il suit de là qu'ils appartiennent en général aux tribunaux ordinaires qui sont investis de l'un et de l'autre droit, et que les juges d'exception ne peuvent faire des actes de juridiction volontaire, à moins que , par une disposition expresse et spéciale, le législateur ne leur en ait donné l'attribution (5).
Les magistrats de Rome, pendant la durée de leur charge, possédaient la juridiction comme un^ sorte de propriété. Ils pouvaient donner des juges aux parties, et déléguer, avec le droit d'instruire et de juger, une portion de commandement réduite à une modique coercition (6). Mais il ne leur était pas permis de transférer à des mandataires l'entier exercice du commandement, la puissance qu'ils tenaient d'une constitution impériale , d'un sénatus-consulte , ou de quelque autre loi particulière (7) , et par conséquent Pexercice des actes légitimes.
Je dois faire observer, en parlant de la délégation de juridiction chez les Romains (8),
(1) Sur la coutume de Bretagne , art. 1.
(3) L. 3, S 6, ff. de origine JurU, Voir le chapitre précédent.
(5) L. 3 et 3 flP. de ifo offic. procons. , AfS, de adopt, et emancfp,, et 1 ff. de ofUcjurisd,
(4) Loyseao , Trcdté des Offices, llv. !«•, chap. 5.
(5) C*est en vertu de celte attribution spéciale que les Juges de paix reçoivent les actes d'adoption , pro* noncent les émancipalioos , et président aux tutelles déférées par les conseils de famille.
(6) Le juge délégué avait, comme tout autre Juge, le droit de punir les injures qui lui étaient faites dans Texercice de ses fonctions. Sine modicâ coercitione nulta est Jurisdictio. L, ult, (f. de ofjlcio ejus cui mandata est Jurisd,
(7) L. 1. CF. eodem (il.
(8) Tons ceux qui avaient Juridiction , et notamment tous les magistrals de Rome , pouvaient donner des Juges. L. 13, S 1 , tf, de judic, et ubi quisque agere vet conveniri debeat. Voyez ce que J*ai dit
ci-dessus , p. 36 et 37, sur les fbncUoni dn juge donné.
On ne pouvait donner pour Juge ni un furieux sans intervalles lucides, ni un Impubère , ni un CKlave , ni un sourd, ni un muet, L. 13 ff. eod,; ni celui qui était demandé par Tune des parties, à moins qne le prince, par égard pour le Juge demandé, oe Peut permis. L. 47 ff. eod,
L*avengle , le fUs de -famille , pouvaient être doonés pour Juges. L. 6 et 13 eod.
Le fils de famille pouvait être Juge de son père, et le père de son fils , in privatis negottis, c'est-à-dire dans les affaires domestiques. L. 77 eod.
Le Juge était donné pour un temps détemiaé , L. 33 eod, ; son droit cessait par la prohibition de celui qui Tavait donné, ou par, celle du magistrat supérieur, on lorsqu'il venait à acquérir nn degré d'autorité égal à celai du magistrat qui PavaH oonmis. L. 58 eod.
Le Juge délégué ne pouvait en déléguer un aa-
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fie toate jutUce , en France, émane du Roi, et qoe les juges qu'il institue pour l'adminiitrer en son nom, ne peuvent déléguer leur joridictioD. Cependant, lorsqu'il s'agit de foire des actes d'institution que ï'éloignement du domieile des parties, ou la situation de l'objet
en litige, rendraient trop dispendieux, ils ont la faculté de commettre un autre juge plus rapproché pour y procéder (1). Mais ces actes sont toujours rapportés au tribunal devant lequel l'instance a été introduite , et qui seul peut rendre le jugement.
tre. L.5. IF. dejurisdict, Cétaitaa magistrat qui avait imaé le juge qu*il appartenait de faire exécuter la
sentence rendue par celui-ci. L. 15 ff. de re Judic. (1) Art. 1055 Cod. procéd. civ.
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DE L*0RGANI8ATI0N JODICIAIRE AVANT LA RÉVOLOTION (a).
Les justices seigneuriales, les justices roya* les 9 les bailliages ou sénéchaussées, les présidiaux et les parlements , étaient autrefois les tribunaux ordinaires.
La justice seigneuriale était annexée à un fief, et possédée héréditairement comme le fief, en vertu d'une concession primitive du souverain. Mais tous les fief^ n'avaient pas le droit de justice; c'est ce qui faisait dire à nos doc* teurs : Fief et iustice n'ont rien de commun .
On distinguait trois sortes de justices seigneuriales : la haute justice , la moyenne justice et la basse justice. Les différences de dignité entre les possesseurs de ^tî% avaient apparemment produit cette distinction^
Le bas-justicier connaissait des contestations concernant les droits dus au seigneur par les hommes de son fief.
Le juge de la moyenne justice prononçait sur les actions réelles , personnelles et mixtes mues entre les sujets du seigneur, ou intentées contre l'un d'eux.
La haute justice comprenait les deux autres; le haut-justicier pouvait de plus donner des tuteurs et des curateurs, émanciper les
(tf) Conf. Meyer, Institutions Judiciaires, t. !•'. — Heorion de Pansey, De l'autorité Judiciaire,
(1) Art. 11, tit. 24 de Tordoonance de 1667.
(2) Édit de Crémieu, art. 20.
(3) « Les comtez premièrement n^ettoient dignitez de telle parure comme nous le voyons aujourd*buy ;
mineurs, apposer les scellés et faire les inventaires.
Autrefois les seigneurs rendaient enx-mèmes la justice; mais, depuis le douzième siècle , on les avait obligés de commettre des juges pour la rendre sous leur nom.
Les affôires particulières des seigneurs, pour billets, obligations, réparations d'injures et toutes autres choses que celles qui concernaient les domaines et droits de la seigneurie , n'étaient pas portées devant les officiers de leur justice (1). La délicatesse deli loi sur ce point s'explique aisément.
Les justices royales , proprement dites , étaient exercées par des juges que le roi nommait dans les terres de son domaine; ces juges connaissaient de toutes les affôires civiles entre roturiers (2). On les appelait prévôts; en certaines provinces , châtelains; en d'aulrcs, vicomtes; en d'autres encore , viguiers; mais c'était partout le même pouvoir et la même autorité sous des noms différents. Ces officiers avaient remplacé les comtes ^ qui, dès les premiers âges de la monarchie, et même avant la conquête, présidaient dans chaque ville au fait de la justice (3).
ains, de leur priroiti?e institution , citoieol moU appropriez presque à toutes manières d'estali qai estoient autour des empereurs de Rome, rapportsat, les anciens, Teffèct de cette diction à sa %\%tï\ttz\Mi'^ latine. Pour laquelle cause, estoient appelez ceaxqoi afaient superinleudance , ou sur le palais, ou wr
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Les hàlUh étaient , au moyen âge , des corn- < oissaires que le prince envoyait dans les di- To^es |>ariies du royaume, pour savoir si la justice y était bonnement et loyalement rendue. « Or furent ainsi appelez , à mon jugesent, ces baillifs, dit Pasquier (1), pour autant que , de leur première origine , ils estoéent baillez et envoyez dans les provinces pa- nos roys. Ou bien , sans aucune altération de lettres, l^illifs^ comme conservateurs et gardiens du bien du peuple , encontre les oJlences qu'il eust pu encourir des juges ordinaires. Car le mot de bailh'f, en viel langage françois « ne signiiloit autre chose que gardien; et baUliej garde (2). »
rescnrie , on sur PespargDe de Temperenr, comte* éa palais, comtes dVslables, et comtes dcslarçitions, et amfi presque de tous les autres. Vérité est qu*à rinitatioD de ceox-cy, les courtisans et gentilshoames qui estoient pris de la suite des empereurs poor aller ^ouYeraer les provinces , prindreot sem- MablefiMol en plusieurs endroits ce titre de comte : comme nous Toyons ettre faict assez fréquente meotion des comtes de la Marche d*Orient. Et petit à petit ce nom s^espandit de telle façon , qu'il n'y aroil fille qui nVust son comte pour juge ; Toulant chaque Juge rapporter sa grandeur, comme s'il eust été tiré de la suite et compagnie des empereurs. De là flot que les François arrivant aux Gaules, y trou- Tèrent presque ceste générale police plantée, laquelle ils ne Touloîent changer, non plus que plusieurs autres. De ces comtes ayant ainsi charge et superintendance de la commune Justice, tous trou?erez estre soiiTeiit faite mention dedans les lois de Charmagne et de Louis le Débonnaire son fils , lesquelles, en la plus part de leurs chapitres, ne chantent d'^aulres que la diligence que les comtes doivent faire dans leurs comtez i rendre droit à chacun... Lorsque les comtes commencèrent de là en avant de s'arrester seulement aux bienfaicts du roi , ils laissèrent la juridiction i leurs lieutenants, dont les aucuns appelés foreoi vicomUê et les autres viguiers du mot vioarhis^ et les autres prévosts d'un autre mot latin qK nous appelons pr^poW/ux; car, en ceste façon, les Toyoos-nous estre appelles es anciennes lettres de nos roys , lorsqu'elles s*adressoient aux prévosts. » Pasquier , Mechêrche* de la France , liv. 3 , cbap. 14.
M. de Savigny pense que l'office de comte était d^«rifine germanique. HUtoire du Droit Bomcùn, lom. l^*-, p. 332 et suiv.
(1) Ibid,
(2) Des officiers de justices seigneuriales prenaient dans certains pays le nom de baillis ; mais c'était un
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Les baillis recevaient les griefs qui leur étaient présentés contre les décisions des juges ; ils réformaient ou confirmaient ces décisions, suivant qu*il y avait lieu. Cependant, lorsqu'une affaire leur paraissait d*une grande importance, ils en réservaient la connaissance au roi ou à son conseil. Car, en ce temps-là , les rois jugeaient souvent eux-mêmes (3).
Dans l'origine on donnait le nom de parlement à l'assemblée générale de la nation : Parlamentum, mallum, concilium Francarum. Sous la seconde race , le parlement se réduisit aux barons ou vassaux immédiats de la couronne , et autres personnes choisies parmi les clercs et les nobles, ce qui forma
abus, dit Loyseau, Traité des Seigneuries, chap.8, no 43.
(3) Voyez l'Histoire de Charlemagne, par M. Gaillard, tom. 5, chap. 2.
Louis le Débonnaire ordonnait à ses envoyés d*a- ▼ertir qu'il tiendrait une audience par semaine. Hoc mîssl nostri notum faciant comilibus et populo, quod nos in omni hebdomadd unum diem ad causas audiendas etjudicandas sedere volumvs,' Capitvl. anni 829, lit, 2, cap. 14.
Saint Louis , après avoir entendu la messe en été. allait s'ébattre au bois de Yincennes , se seyoit au pied d'un chêne pour entendre les parties, et donnoit la sentence selon l'équité. (Joinville.)
Les ennemis de Charles V l'appelèrent le Praticien et l'Avocat, dilMézeray, parce qu'il se trouva souvent dans son parlement; l'histoire l'a surnommé le Sage,
Charles VIII s'était enquis de la forme dans laquelle ses prédécesseurs donnaient audience au pauvre peuple , et comment saint Louis y procédait. Ayant reçu les éclaircissements qu'il demandait , il se mit à donner régulièrement des audiences à tous ceux qui se présentaient.
Louis XII se rendait familièrement au palais , monté sur sa mule , sans suite et sans s'être fait annoncer. H prenait place parmi les juges, écoutait les plaidoyeri, et assistait aux délibérations.
Nos annales ne citent point de rois qui , depuis Louis XII, soient venus an parlement pour juger des procès civils. On sait seulement que Louis XIII présida la commission nommée pour prononcer sur le sort du duc de la Vallette.
L'étendue et la complication de l'administration générale du royaume n'ont plus permis que le monarque se livrAt aux détaijs qn^exige le jugement des aflPaireA.
Aujourd'hui , l'exercice de l'autorité judiciaire est formellement séparé de la puissance executive et de la puissance législative.
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la cour ou conseil du roi pour les affaires ' d'État €t de justice. Le conseil accompagnait le prince dans ses voyages, et les plaideurs se mettaient à la suite de la cour.
Déjà saint Louis , en favorisant le cours des appels , avait entrepris de corriger les usages barbares de son siècle, et de ramener vers le trône la souveraine administration de la justice (1). Il avait commencé à détruire le mal, en foisant sentir le bien ; la distinction des cas royaux et des cas seigneuriaux ^ et Textension progressive que reçurent les premiers , achevèrent son ouvrage.
Le nombre des affaires renvoyées au conseil du roi étant devenu trop considérable, Philippe le Bel donna la fameuse ordonnance du 23 mars 1302, portant, art. 62: «Pour Futilité de nos sujets et l'expédition des affaires , nous nous proposons de régler les choses de manière que chaque année il y aura deux tenues de parlement à Paris , deux échiquiers à Rouen , et deux grands-jours à Troyes; et qu'il y aura une tenue de parlement à Toulouse , si cette province consent qu'il n'y ait point d'appel de ceux qui présideront ce parlement (2). »
L'échiquier de Rouen était l'ancien conseil des ducs de Normandie (5) ; François !•' voulut , en 1315 , qu'on l'appelât à l'avenir le parlement de Normandie.
Les grands-jours de Troyes étaient les assises que tenaient les comtes de Champagne pour prononcer sur les appels interjetés par leurs vassaux (4).
« Ces échiquiers à Rouen, les grands-jours de Troyes, dit Pasquier, étoient assises générales que l'on avoit autrefois tenues sous ces noms en Normandie et en Champagne, pendant que les ducs de Normandie et comtes de Champagne s'en étoient fait accroire ; auxquelles ils avoient leurs pairs pour juger les causes , tout ainsi que nos roys en leurs parlements (3). »
Lorsque la Champagne fut réunie à la couronne, le roi envoya des membres desoa conseil pour tenir les grands-jours de Troyes. Ducange nous a conservé les termes d'une requête que présentèrent à ce sujet les gentilshommes de la province : « Item requièrent li gentil hommes, que on tiengne les jours de Troyes deus fois l'an , et que on y envoit tels gens qui puissent et doivent délivrer les bonnes gens selon la raison. »
Il y eut souvent des grands-jours extraot' dinaires en d'autres provinces éloignées, pour procurer aux habitants une expédition plus prompte et moins dispendieuse. Les grands-jours de Poitiers, tenus en 1379 par le président de Hariay et par l'avocat général Brisson qui avaient fait leurs études de droit en cette ville , brillèrent d'un grand éclat.
La justice commençant à se fixer, les baillis devinrent sédentaires dans les ressorts ou bailliages qui leur avaient été départis; ils ne jugèrent plus qu'à la charge de l'appel, et le recours contre leurs sentences fut porté au parlement.
Mais ces baillis, dont l'humeur s'acconuno-
(1) ÉiabHisemenU, liv. 3, chap. 15.
(2) Prœiereà propier commodum suhjeetorum nostrorum et expeditionem causarum , propommus ordinare quod duo pariamenta Parisih et duo scaeaHa Rothomagl et dies Trescenset bit tenebuntur in anno, ei quod parlamentum apud Tolotam tenebitury H gentes terrœ prœdictœ consenliant quodnon appelietur à prœsldentlbus in parlamento prœdkto, Rec. gén. des aoc. Lois franc, par UM. Jourdan, Decruty et Isambert , t. 2, p. 754.
U est à propos de remarquer, ponr PiDlelligeoce de ces dispositions , que le comté de Toulouse , conquis, en 1S37, sur le comte Raimont , était réuni au domaine royal ; que la Normandie avait été soumise par Philippe-Auguste dès Tannée 1304 , et que
le roi possédait une grande partie de la Champagne. (5) Ce nom d*écbiquier fient , suivant les uns, de ce que le premier fut tenu à Rouen dans une salle dont le pa?é était noir et blanc , et ressemblait au tablier d'un jeu d*échecs ; suivant les autres , de ce que le bureau était couvert d*un tapis écbiqneté de noir et de blanc.
(4) Die$ magni Trecentes.* itàvocabantasih sias publicat et générales, quas comités Campaniœ tenebant in urbe Trecensi , ad dirimendâs et dijudicandas supremojudicio maforis momenti controversias, et quœ per appetlationtun ab assisiis baliviarum devotvebantur ; prœsertim verô tites baronum Campaniœqui scilicet nxHto medio pendebant à comité, Dncange, v* Dies magni,
(5) Recherches de la France, liv. 9, chap. 8.
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édCBikiix des aventures et des hasards de la gnore que des dUscussions judiciaires , délégvèrenC l'exercice de leurs fonctlous à des fieulenaots qu'ils pouvaient d*abord révoquer ikar gré. Depuis, les commissions des lieutenanls et des juges du bailliage furent érigées CD titre d'offices , et les offices , déclarés ina- Bwribles par Louis XI, furent déclarés vénaux par François I^. Les baillis perdirent leur aKleoDe autorité; ils ne conservèrent que des prérogatives dlionneur. Les expéditions des seotences étaient toujours intitulées de leur nom; fls étaient reçus avec de grandes céré- BODies, lorsqu'ils venaient à l'audience , mais Bs D'y avaient plus voix délibérative (1).
Ce que j'ai dit pour les baillis s'applique aux sénéchaux; le nom seul était différent.
« Quant au mot de sénéchal , qui n'a autre puissaDee et autorité entre nous que le baillif, qndques personnages de bon sens estiment que ce soit un mot corrompu, my latin et my françois, signifiant vieil chevalier (S), n
Les bailliages et les sénéchaussées avaient la juridiction pleine et entière entre toutes personnes; mais, comme je l'ai dit, leurs jugements n'étaient plus que de première instance; les moindres affaires parcouraient de nombreux degr^ avant d'atteindre le dernier ressort, ti venaient surcharger de leur multitude les cours souveraines. C'est ce qui détermina Henri 11 à donner, en 1S51, l'édit de création des présîdiaax. « Nos sujets, est-il dit dans le préambule, font si grande coustume et habrtode de plaider, qu'universellement ils se détruisent; de manière que c'est une maladie quia pris son grand cours par tous les endroits de notre royaume, que l'un refuse à tout propos de fûre raison à l'autre, s'il n'y est coo- Urâit par justice. Et encore pour fuir et d3ay^, ne craignent d'appeler, pour quelque petite matière que ce soit^ jusques en nos cours souveraines, ce qui est cause que la plupart de nosdits sujets se ruisnent mesmement, pour la variété et multitude des degrés de
jurisdiction où ils appellent et recourent. » Les présidiaux furent établis dans les principaux sièges des bailliages et des sénéchauss^. On leur donna le pouvoir de juger sans appel toutes les matières civiles qui n'excéderaient pas 250 liv. en capital, ou 10 liv. de revenu. Un autre édit du mois de novembre 1774 porta jusqu'à 2,000 liv. de capital, et 80 liv. de revenu, le taux de leur compétence en dernier ressort. Je crois que le prix progressif de l'argent laissait encore l'ampliation au-dessous de l'attribution primitive.
Le p<|rlement, devenu fixe, d'ambulatoire qu'il était, comme disent les anciens auteurs, n'avait pourtant pas de continuité; il ne tenait que deux séances par année, aux octaves de Pâques et de la Toussaint; ces séances duraient deux mois.
Commentdevint-ilcontinuel?C'est un point assez faiblement éclairé dans nos annales. On a dit à ce sujet : « Quand, à travers les monuments de l'histoire , vous cherchez la cause et les premiers effets de la continuité des parlements, vous ressemblez aux anciens qui, voyant le Nil couvrir et vivifier l'Egypte, voulaient en vain découvrir sa source, et remontant aussi loin qu'ils pouvaient , voyaient ce fleuve roulant des eaux troubles , se cachant sous terre et se montrant de nouveau (5). >»
Toutefois il parait que le parlement commença de se tenir sans discontinuation sous le règne de Charles YI , et voici comment cela advint, si l'on en croit Pasquier (4).
A l'ouverture de chacune des tenues de parlement, le prince décernait des lettres patentes en forme de commissions , avec une liste des membres qui devaient y prendre séance ; car celui qui avait siégé au précédent parlement n'avait pas le droit d'assister au suivant , s'il n'était inscrit sur le nouveau rôle (5).
Mais la minorité du roi, sa maladie, la division des grands et les troubles du royaume , furent- cause que, les esprits étant occupés
(1) Art. 966 de PordoonaDce de Blois.
(^ Pasquier, ibid,., cbap. 14, et le Dictionnaire de Trévoux, v* Séoécbal.
<S) DtcUonnaire de Jurispr., par Prost de Royer.
(4) Liv. 2, chap. 3.
(5) Cete circonstance suffirait pour prouver que le parlement fut un démembrement du conseil.
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ailleurs, on ne songea plus à envoyer les nouyeaux r61es.
Cet oubli fut pour ceux qui étaient en exercice une prorogation indéfinie de pouvoirs. La réunion de plusieurs provinces , la diversité des coutumes multiplièrent les pro? ces ; les sessions furent plus rapprochées et plus longues, elles se touchèrent, elles se confondirent , et le parlement resta assemblé pendant toute Tannée. Enfin il fallut en créer plusieurs, pour qu'ils pussent suffire à toutes les afl^ires. « Ainsi vinrent-ils perpétuels; ce qui fit, ajoute Pasquier, que les seigneurs suivant les armes furent contraints de quitter la place et de la résigner aux gens de robe longue, »
Les gens de robe longue étaient les jurisconsultes du temps. Ils ne jugeaient pas ; ils étaient assis aux pieds des pairs et des barons, afin de donner, au besoin, des avis et des éclaircissements sur les ordonnances et sur les usages dont ils possédaient la tradition. De là leur était venu le nom de conseillers.
Juger, ce n'était plus combattre. Les pairs et les barons n'avaient ni le désir ni le loisir de se livrer à l'étude du droit et d'apprendre les formalités de justice ; ils se lassèrent de ces discussions d'affaires dont les détails devenaient pour eux trop subtils ; ils commencèrent à trouver cette occupation peu convenable à leur rang et à leurs habitudes; bientôt leurs sièges furent déserts. Les conseillers jugèrent à leur place, et conservèrent le droit de juger même en présence des pairs , quand ceux-ci, dans certaines occasions solennelles, revenaient au parlement.
Depuis qu'il n'était plus question des rôles, pour la désignation de ceux qui devaient tenir le parlement, chaque place vacante était remplie par élection. Le roi nommait sur la présentation du parlement et du chancelier, x Li roy a ordonné que nul ne soit mis au lieu et nombre de l'un des esleuz , quand il va-
quera, se il n'est témoigné au roy par le chancelier et le parlement estre soufiizant à exercer ledit office, et estre mis audit nombre et lieu (1). n
Enfin l'inamovibilité des magfitrats fat consacrée par l'ordonnance du 27 octobre 1467, dont Louis XI , sur son lit de mort , fit jurer l'observation au jeune Dauphin, k Plusieurs officiers, y est-il dit, doutant choir à l'inconvénient de mutation et destitution , n'ont pas tel zèle et ferveur à notre service qu'ils auraient se n'étoit ladite doute.... Statuons et ordonnons que désormais nous ne donnerons aucun de nos offices, s'il n'est vacant par mort , ou par résignution faite du bon gré et consentement du résignant, dont il appert dûment; ou par forfaiture préalablement jugée et déclarée judiciairement, et selon les termes de justice > par juges compétents, et dont il appert semblablement (2). »
Ainsi le droit d'administrer la justice, simple commission pendant longtemps, devint un office. Dans la suite on put l'acheter , plus tard, l'établissement de la poulette le rendit héréditaire (5).
On a vu comment les cours supérieures de justice furent un démembrement de ces grands corps politiques , qui représentaient tous les ordres, discutaient toutes les affaires, surveillaient tous les intérêts , et comment elles héritèrent du nom de parlement.
u Les hommes, dans leur raisonnement comme dans leur conduite, dit Robertson , se laissent aisément entraîner par la ressemblance des noms , et cette identité de noms donnés en France à deux corps essentiellement différents ne contribua pas peu à faire confondre leurs droits et leurs fonctions (4). »
Lorsque Louis XI 1 , qui n'était encore que duc d'Orléans, voulut intéresser le parieoient de Paris dans ses démêlés avec la dame de Beaujeu , pour la tutelle de Charles YUI , le
(1) OrdoDDaoce de Philippe de Valois , donnée au conserver à leurs héritiers la propriété de ces office*.
Val-de-Gi'âce, le 11 mars 1344.
(â) Recueil de Fonianon, t. 2, p. 1340.
(3) La pauleile était un droit établi en 1004 , que les titulaires des offices de judicature et de financés payaient au roi au commencement de Pannée , pour
Ce droit reçut son nom de Charles Paulet, qui eo fut rinventeur et le premier fermier.
(4) Introduction à THisloire de Charles*Quh)t , ]). 462, aux notes.
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prunier préudent Jean de la Vaquerie répoDdil au prioce : « que le parlement était one cour de justice établie seulement pour administrer la justice au nom du roi à ses sujets, non pour se mêler des affaires d*£tat et des grandes sanctions du royaume , si ce n'était par très -exprès commandement du roi. » Tel n'a point été , à toutes les époques de notre histoire , le langage des parlements. Mais il n'est pas de mon dessein de les considérer sous d'autres rapports que ceux de Tadministration de la justice civile ; et cet aspect suffit pour qu'on doive reconnaître dans cette justice souveraine et capitale de France j comme disait Charles Y , dans cette haute magistrature, l'une des plus importantes de nos anciennes institutions, par l'ensem- Ue de son organisation , la grandeur de ses fonctions, l'étendue de ses lumières et l'éclat de sa dignité.
En revenant aux anciens tribunaux ordinaires, et en suivant leur hiérarchie, on trouve qu'il /avait dans certaines affaires cinq degrés de juridiction, c'est-à-dire quatre supériorités graduelles pour les appels.
La basse ou la moyenne justice seigneuriale formaient un premier degré ; là se rendait le premier jugement. On n'appelait point de la basse à la moyenne ; l'appel de l'une ou de l'autre allait directement à la haute justice , second degré. De la haute justice on pouvait appeler à la justice royale , telle que la prévdté, la chàtellenie ou la viguerie, troisième degré ; de la justice royale, au bailliage ou sénéchaussée , quatrième degré ; enf^n du bailliage ou sénéchaussée, au parlement, cinquième degré.
Les décisions des justices seigneuriales et royales, celles des bailliages et sénéchaussées, et même celles des présidiaux jugeant en dernier ressort, s'aj^Iaient sentences. .
Les jugements rendus par les cours souve-
(1) Rebuffe.
(2) On appelait conseils des parties celle portion 4o conjeU du roi devant laquelle se portaient les demandes en cassation.
La Coor de cassation a remplacé le conseil des pstHes, comme on le verra plus loin.
rames prenaient le nom d'arrêts : <c arresta çuiapostguàmprolata sunty idi sisteitduh est; là se fault arrester (1). »
Cependant il y avait une voie de recours contre les arrêts; le conseil du roi les cassait, lorsqu'ils violaient les dispositions des lois, des coutumes, des édits, des ordonnances ou des déclarations du roi. Mais ce recours ne formait point un aut^e degré de juridiction ; ce n'était plus qu'un procès entre l'arrêt et la loi ; la cassation était un acte de surveillance, et non un acte de juridiction. Le fond de l'afifeb-e était renvoyé à d'autres juges, parce que Tarrêt qui avait faussé la loi , ou franchi les bornes d'un pouvoir légitime, n'offrant pas le véritable caractère d'un jugement , c'était comme s'il n'en eût pas été rendu (S).
Émules de la puissance législative, les parlements rendaient des arréls de règlement sur des points de droit coutumier, de grande police, de discipline, de procédure, etc. Ces règlements avaient force de loi dans chaque ressort jusqu'à ce qu'il eu eût été autrement ordonné par le roi; ils étaient envoyés aux tribunaux inférieurs , avec injonction de les publier à leurs audiences et de les faire transcrire sur leurs registres.
C'était comme le droit prétorien chez les Romains , quod prœtores introduxerunty adjuvandiy vel supplendi, vel corrigendi juris civilis gratiâ , propter utilitatem publicam (5). Mais les règlements de chaque préteur expb'aient avec sa puissance , au bout d'une année (4).
Avant le treizième siècle, les arrêts n'étaient point rédigés par écrit ; ils étaient confiés à la mémoire de ceux qui les avaient rendus. Toutes les fois qu'il y avait contestation sur ce qui avait été prononcé , et qu'il s'élevait des débats pour l'exécution , on recordait les juges, on faisait des enquêtes;
(3) L. 7, S 1, /T dejust. et jure.
(4) L*cmpereur Adrieu fil faire un choix de ces règlements, devenus très-nombreux et très-confus, et Il en forma VÉdit perpétuel; il 6ta en même temps aux préteurs le droit de faire des édits.
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pais la cour, remise sur la Tote , donnait une seconde décision en ces termes : AudiUshinc indèj recordata estcuria fuisse pronunciatum in parlamento , etc . Jean de Montluc , greffier du Parlement de Paris , fit un recueil de ces recordata dans des registres auxquels a été donné le nom à'Olim; on en Toit encore quatre aux archives du royaume. Il est dit par quelques auteurs qùb Montluc était conseiller , et non greffier ; je le croirais volontiers, car il n'était pas besoin de greffier quand on n'écrivait point.
A partir de cette époque jusque sous le règne de François I»*', les procédures se firent en mauvais latin , et les décisions de la justice se prononcèrent de même. Il appartenait au restaurateur des lettres de bannir des jugements et des actes Fombre grossièrement défigurée d'une langue morte , inconnue à la plus grande partie des contractants et des plaideurs. L'ordonnance de VUlers-Colerets prescrivit, article 111 : « Que dorénavant tous arrêts , ensemble toutes autres procédures , soit des cours souveraines ou autres subalternes et inférieures , soit de registres , enquêtes, contrats, sentences, testaments et autres quelconques actes et exploits de justice , seraient prononcés , enregistrés et délivrés aux parties en langage maternel françoiSy et non autrement. »
L'ordonnance recommandait aussi de rédiger les arrêts si clairement , quHl n'y eut aucune ambiguïté ou incertitude ^ ni lieu à en demander interprétation. Art 110.
On trouve dans l'Ancien Style du Parlement un petit traité écrit comme on écrivait alors , mais plein d'excellentes réflexions , sur la forme des arrêts. Il y est dit, entre autres choses, que le rédacteur doit s'expliquer d'une manière nette , et employer, autant que possible, une élocution élégante : Procedere débet per viam pianam,.. Ornai» loquidebety pro posse, prout materia requirit; qu'd doit éviter avec soin les redondances , les répétitions , et n'y mettre rien de superflu : Item, in quantum poterit , débet etitare
concursum stmilium dictionwm, spllabat et dictiones superfluas. Il faut avouer que ces préceptes n'ont guère été suivis. La justice n'en serait pourtant pas moins bonne, si elle se laissait comprendre; l'emploi des vieux tours et des mots suraimés ne sert qu'à multiplier les équivoques , là où des expressions claires et vivantes, un esprit d'ordre et d'analyse seraient le plus nécessaires.
«c Anciennement , dit Laroche-Flavin, les juges avaient coutume d'insérer dans leurs jugements la cause ou motif de la condamnation ou absolution; mais aujourd'hui cela n'est en usage ; et les arrêts et sentences ne contiennent que ce qui est ordonné simplement , sans autre raisonnement , soit en civil ou en criminel (1). »
Le rétablissement de cet ancien usage a été longtemps appelé par les vœux de tous les publicistes et de tous les jurisconsultes. Nec décréta exeant cum silentio; sed judices senUœsuœ rationes adducant, idquepali$m , atque astante coronâ (2).
Spifame, cet inventeur de règlements, qui dans ses rêves semait çà et là des inspirations à la f6is si ingénieuses et si utiles, a supposé deux ordonnances du roi Henri H, par lesquelles il était enjoint à tous les juges de mettre dans leurs sentences et arrêts la cause expresse et spéciale d'iceux.
AMaples, un édit du mois de septembre 1774 a prescrit aux magistrats denejunfer que sur le texte de la loi , et de motiver lears décisions (3).
La publicité de l'audience ne suffit pas toujours à la gravité et à la garantie des intérêts judiciaires. 11 faut , pour l'honneur de la justice, une prudence plus inquiète, des précautions plus scrupuleuses ; comme la vérité, il faut qu'elle se montre sans voile à tous les regards , qu'elle proclame les motifs de ses arrêts, et qu'elle explique la loi en même temps qu'elle l'applique ; il faut que le Juste rende compte de sa justice même.
Les cours souveraines sentaient quelquefbb
(1) Hist. des parlements, liv. 13, chap. 61.
(2) Bacon, aM- 38.
(3) Encyclopédie méthodique, JoritprodeDCc , I/o Arrêt.
CHAPITRE VII
eebesoio d*îiistniîre les avocats et les parties des raisons qui avait déterminé te jugement, das les causes diflRciJes et notables. MM. les présidents, après avoir prononcé, avertissâeot le barreau de ce qu'on devait apprendre de l'arrêt f et disaient quelle maxime afait été jugée, quelle question , quelle difkiàté (1). '
Je n*ai encore parlé que des tribunaux orâaaires de l'ancienne organisation.
Chaque espèce d'intérêt avait , pour ainsi <ive, son tribunal extraordinaire ou d'attribittion, tant ils étaient multipliés.
n 7 avait les juges-consuls et les conservateors des f6ires pour le commerce ; les amirautés pour les afiaires maritimes ; les élus pour les tailles et les aides ; les grènetiers pour ks contraventions sur le fait du sel ; la chambre du trésor pour les domaines du roi ; les boréaux des finances pour la voirie; les maîtrises, les gmeries, les tables de marbre pour les eanx et forêts ; la connétablie pour ce qui avait rapport aux gens de guerre; les officiers de la monnaie , les chambres des comptes, etc. Qaelques-uns de ces tribunaux avaient leurs ' cours souveraines d'exception , telles que les cours des aides, les cours des monnaies; d'autres ressortissaient par appel aux parlements.
Les tribunaux ecclésiastiques étaient aussi des tribunaux d'exception; on les appelait o/fidedités,
U Y avait les officialités diocésaines, et, au second degré , les officialités métropolUaines.
On distinguait dans l'église deux espèces de juridiction, l'une toute spirituelle, l'autre qui était de droit humain et positif.
En 15S9, Pierre de Cugnères, avocat du roi, soutint une fameuse dispute devant PhiDppe de Valois, àTincennes, contre Pierre Bertrand , évêque d'Autun ; et comme il qualifia d'abus les entreprises des ecclésiastiques sur la justice temporelle , On rapporte à cette quaMfication Forigine des appels comme do-
(1) Voyez la préface des arrêts en robe rouge, recBdUis i»ar Nonlholoa.
bus, qui étaient dévolus aux parlements, et dont l'objet était de contenir les juges d'église dans les bornes de leur juridiction.
Je m'écarterais trop du plan que je me suis proposé, si j'entreprenais d'expliquer l'origine et les accroissements de tous les tribunaux extraordinaires. Excepté les juridictions consulaires et les amirautés , sur lesquelles je reviendrai plus tard en parlant des tribunaux de commerce, ils se rattachaient, en général, à diverses branches de police ou de finances , à certains délits, à certains privilèges, et n'avaient que des rapports plus ou moins éloignés avec l'administration de la justice civile, dont je m'occupe uniquement dans mon introduction.
A cette multitude de canaux où se divisait le cours principal de la justice, il faut ajouter la complication des committhnus.
Ce mot commiUimus (nous commettons) était consacré, dans le style de la chancellerie et du palais, pour désigner les lettres par lesquelles le roi accordait aux officiers de sa maison, aux membres des cours souveraines, aux archevêques et évêques , aux quarante de l'Académie française, à des abbayes, à des monastères, à des corps, à des communautés, à des chapitres, et même à des particuliers, le privilège de porter leurs causes devant certains juges, et d'y traduire les personnes contre lesquelles ils plaidaient.
Loyseau appelait les lettres de committimus l'oriflamme de la pratique.
Il y avait le commiltimus au grand sceau et le conmittimus au petit sceau.
Le premier donnait le droit d'attirer aux requêtes de l'hôtel ou aux requêtes du palais, à Paris, les justiciables des autres parlements, et de les enlever à leur ressort.
Des écrivains ont pensé que les requêtes de l'hôtel avaient remplacé les ^ncitn^ plaids de la porte. Je ne le crois pas.
Dans les premiers âges, la justice se rendait aux portes des villes, des temples, ou des palais, u Quand je sortais vers la porte , pas* sant par la ville, et que je me faisais préparer un siège dans la place, j'étais le père des pauvres, et je m'informais diligemmemt de la
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cause qui ne m'était point connue, n Job y chap. 29 , 7 , 16. Nos rois tenaient aussi les plaids à la porte de leurs hôtels; ils y rendaient la justice en personne, ou par des gens de leur conseil. Le sire de Joinyille, en la Vie de saint Louis, dit que ce prince avait coutume de le charger , avec les sieurs de Nesle et de Soissons, d*aller ouïr les plaida de la porte; qu'ensuite il les envoyait quérir , et leur demandait s'il y avait aucuns qu'on ne pût dépêcher sans lui, et que plusieurs fois, selon leur rapport , il faisait venir les plaidoyants , et les contentait en les mettant en raison et drotture.
H est évident que ces plaids de la porte étaient une justice ordinaire, une justice pour tous ceux qui la venaient demander.
Mais la juridiction des requêtes de Vhôtel fût spécialement établie pour juger les causes personnelles des officiers de l'hôtel du roi , comme on le voit par des ordonnances de Philippe de Valois et de Charles YI, de 1545 et 1^. Les maîtres des requêtes y tenaient leurs audiences et servaient par quartier.
C'était une sorte de tribunal d'exception.
11 ne serait donc pas difficile de prouver que les plaids de la porte et les requêtes de l'hôtel formaient deux juridictions différentes, non-seulement par leur origine , mais encore par leur nature.
Ce fut sans doute une distinction digne d'envie, que de participer aux privilèges créés pour ceux qui approchaient le plus de la personne du roi , de ne pas plaider dans la foule, et d'avoir ses causes commises au tribunal particulier des serviteurs intimes de la couronne. Chacun dut faire valoir son rang, sa dignité , son illustration, son importance ou son crédit, pour obtenir cette haute faveur.
Au temps où le parlement n'était pas encore continuel, il y avait des^^n^ tenant les requêtes du palais , qui restaient assemblés pour recevoir les requêtes , quoique le parlement fût fini ; c'est ce qu'indique un mandement du roi, de l'année 1510 : Ciim finitum essetparlameniuniy rex dilectis et fidelibus gentibus suis Parisiis reqdestas tenbic- TiBUS mandavit, etc.
Philippe le Long fit un règlement, au mois de décembre 1520 , sur les requêtes du palais, savoir : qu'il y aurait trois clercs et deux laïques pour ouYr les requêtes ; qu'ils Tiendraient à la même heure que ceux du parlement, et demeureraient jusqu'à midi; que, si on leur donnait quelque requête qu'ils ne pussent délivrer , ils en parleraient aux gens du parlement quand midi serait sonné , et qu'ils le diraient à celui qui avait présenté la requête , afin qu'il sût qu'on ne le faisait pas attendre sans cause.
Les gens tenant les requêtes du palais eurent donc aussi une juridiction ; ils composèrent dans la suite une chambre du parlement.
Les maîtres des requêtes de l'hôtel suivaient les princes dans les fréquents yoyage de la cour. De là sortit vraisemblablement la nécessité de faire concourir les gens tenant les requêtes du palais fixés dans Paris , avec les maîtres ambulants des requêtes de Vhôtely pour que l'expédition des suaires qui leur étaient soumises ne souffrit point d'interruption.
Les cômmittimus au petit sceau donnaient seulement à ceux qui les avaient obtenus le droit de porter directement leurs causes aux requêtes du palais de leur parlement , ou devant certains autres juges du ressort. Ces cômmittimus devinrent très -nombreux et très-divers ; je ne puis en donner ici qu'une idée imparfaite.
Par exemple, les bourgeois de plusieurs villes jouissaient du privilège de ne pouvoir être tirés hors des murs et clôtures de leur cité y ni tenus de plaider ailleurs y en défendant y pour quelque cause que ce fût y s'il ne leur plaisait (1).
Nos rois avaient placé des églises sous leur protection spéciale , et leur avaient attribué des juges. On donnait à cette espèce de cômmittimus le nom de garde-gardienne.
Philippe de Valois mit l'université de Paris en sa garde, par des lettres patentes de 1340; et, pour ne pas détourner les écoliers de leurs études, il ordonna que toutes leurs causes personnelles seraient commises devant
(1) Cou lu me de Paris, art. 113.
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Je préfet de Paris ; œ qui s'appelait le prinlége de scoiarilé.
Les antres unîTersitës obtinrent des ftireurs pareilles . Le juge qui leur était attribué pre- ■tit la quàiïiédecofMervaieur des privilèges TXfffoux de i'unirersité. Cet office était joint fnfinairement â celui de président du bailliage ta de la sénéchaussée.
On sentit jusqu'à quel point les committèmt9 étaient contraires au droit commun et à Tordre naturel des juridictions. Les ordonaances et les arrêts tendirent à en resserrer leslûEnites par toutes sortes de restrictions et de modifications.
On déclara que les committhnus ne seraient pas Talables après Tannée de leur expédition , fTÛB n'ayaient été renouvelés (1). Ils ne dorent pins subsister que pour les causes purement personnelles (d); ils cessèrent pour les dfoires commerciales (5). Tout ce qui tenait à k juridiction volontaire , comme les tutelles, les émancipations, en fut affranchi (4).
Des privilégiés auraient pu consentir à paraître cessionnaires de créances , par le moyen de transports simulés, et prêter leur nom, avec leur droit de committimus^ ^ des personnes qui n*en jouissaient pas : judicis mu- Umdi causé , vei aliàs vexandi Ubidine. On y pourvut en statuant que le privilège, dans ce cas, ne serait point exercé, si ce n'était pour dettes véritables ^ si les transports n'avaient pa$ été passés devant notaires, et s'ils D'avaient pas été signifiés trois ans avant l'action. On excepta de cette rigueur les cessions et transports faits par contrat de mariage, partage ou donation (8).
Lorsque celui qui avait le droit de commit- Urnus ne s'en était pas prévalu avant la contettation en cause , il était présumé y avoir reooncé <$).
Henri IV avait eu le projet de supprimer tous les committimus (7).
De même qu'il y avait des privilèges de plaideurs , de même il y avait des privilèges de juges.
Il fut un temps de désordre et de détresse où la prévAté.de Paris et toutes les justices royales étaient données à ferme ; le prévôt avait alors , comme les autres magistrats , un sceau particulier qu'il apposait sur ses actes , ce qui suffisait pour les rendre authentiques.
Mais à peine saint Louis eut-il acquis sa mayorité, qu'il sépara la prévôté de Paris des fermes de son domaine ; Paris eut le roi pour prévôt. Le magistrat qui en remplissait les fonctions ne prit d'abord d'autre titre que celui de gardien de la prévôté; et ses jugements , et les actes reçus par les notaires de sa juridiction, furent scellés du scel royal.
De là vint que tous les procès relatifs à l'exécutioti de ces actes furent exclusivement attribués au Châtelet de Paris, qui était le siège de la prévôté.
Ainsi, par exemple, lorsqu'un testament avait été fait devant les notaires du Châtelet , les légataires, s'il y avait contestation pour la délivrance des legs , plaidaient contre les héritiers du testateur devant le prévôt de Paris, quel que fût le lieu de l'ouverture de la suecession, ou le domicile des intéressés (8).
Le scel d'Orléans et celui de Montpellier étaient également attributif^ de juridiction.
Ce privilège n'était point une faveur accordée aux contractants; il était attaché au scel, et le Juge du scel avait le droit de revendiquer la cause , lorsque ni l'une ni l'autre des parties ne demandait son renvoi devant lui.
Les privilèges et les committimus ne s'étendaient pas sur les provinces dont les habi- . tants avaient stipulé, dans les capitulations et
(1) Ordonnance d^août 1669, art. 7.
^) DéelaraUon de février 1771, art. 9. Cette déclaration n'était pas suivie.
(3) Ordonnance du commerce de 1673, tit. 12, art. 13.
(4) Arrêt du parlera, de Paris, rapporté au Journal des And., t. 6, part. 2, p. 323.
•OHOSIiai.— TOSE I.
(5) Art. 21 et 22 de Tordonoance de 1660.
(6) Vbl acceptum est semel Judicium, ibi finem accipere débet, L. 50 ff. dejudiclis.
Voyez, sur cette matière en général, Tordonnance d'août1669, tit. 4.
(7) Mémoires de Sully, 11?. 26.
(8) Bacquct, des Droits de Justice, cbap. 8.
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traités de réanion à la couronne, qu'ils ne seraient, sous aucun prétexte, distraits de leur ressort.
Je ne dois pas passer sous silence cette magistrature si remarquable qui fut établie près des cours et des tribunaux pour représenter la société dans toutes les affaires où elle était intéressée, pour feillerau maintien de l'ordre, et pour requérir l'application et l'exécution des lois. Elle s'appelait et s'appelle encore le minisiére public. Elle était exercée, dans les cours , par un procureur général du roi , des avocats généraux et des substituts; dans les tribunaux inférieurs, par un procureur du roi, des avocats du roi ou des substituts; dans les justices seigneuriales , par un procureur fiscal.
Chez les Romains , le droit de surveiller et d'accuser était confié à chaque citoyen , cuiliàet è populo. Ils n'eurent donc pas de ministère public.
Leurs fermes républicaines, en ce point comme en beaucoup d'autres , survécurent à la république.
On conçoit également qu'il n'était pas besoin chez nous de partie publique, lorsque les procès se vidaient par les épreuves ou par le combat judiciaire. Mais, aux premières lueurs de la civilisation, on s'avisa de chercher pour la justice de meilleurs instruments que le hasard , l'adresse ou la force , et le ministère public dut son origine à cette espèce d'instinct qui , dans ses essais , donna souvent au génie des germes précieux à féconder.
Le temps avait perfectionné et ennobli cette belle institution ; elle diffère peu aujourd'hui de ce qu'elle était avant la révolution : j'en parlerai avec plus de détail dans un des chapitres suivants.
En 1788 , à cette époque où la France , inquiète, agitée, voyait se rallumer entre le ministère et les parlements ces luttes d'où sortit la convocation des états généraux, deux édits parurent â la fois sur l'administration de la justice.
Le premier supprima les bailliages et les ^néchaussées, etlesfdndlt dans les présidiaux;
la compétence de ceux-ci fût portée jusqu'à la somme de quatre mille livres, sans appel.
De nouveaux sièges intermédiaires entre les présidiaux et les parlements furent créés sous le nom de grands bailliages, et reçurent le pouvoir de juger en dernier ressort jusqu'à vingt mille livres. On ne conserva des justices seigneuriales que le nom , car les plaideurs furent autorisés à franchir ce premier degré de juridiction, et à porter immédiatement leurs causes devant les présidiaux.
Voici quelques passages du préambule :
« Nous avons reconnu que, s'il était de notre justice d'accorder à nos sujets la faculté d'avoir, dans la discussion de leurs droits, deux degrés de juridiction , il était aussi de notre bonté de ne pas les forcer d'en reconnaître un plus grand nombre. — Nous avons reconnu qu'en matière civUe, des contestations peu importantes avaient eu quelquefois cinq à six jugements à subir; qu'il résultait de ces appels multipliés une prolongation inévitable dans les procès , des frais immenses , des déplacements ruineux, et enfin une continuelle affiuence de plaideurs, du fond de leurs provinces, dans les villes où résident nos cours, pour y solliciter un jugement définitif.
« Nous avons cherché dans notre sagesse des moyens de rapprocher les justiciables de leurs juges... »
Le second édit supprimait la plus grande partie de tribunaux d'exception; le garde des sceaux le présenta en ces termes :
« Il existe dans le royaume une multitude de tribunaux particuliers qui sont autant d'exceptions à l'administration de la justice ordinaire.
« Les sujets du roi se méprennent souvent sur la juridiction à laquelle leurs diverses causes appartiennent, et ne savent à quel tribunal demander justice. 11 en résulte des procès continuels de compétence.
u Tous ces offices de judicature, dont la nécessité doit seule fixer le nombre, sont également onéreux aux peuples , par les exemptions dont les titulaires ont droit de jouir , et au roi lui-même, par la dépense annuelle qu'ils imposent au domaine de Sa Majesté.
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« PonrsimpIifierradiDinistration de la justice, le roi veut que l'unité des tribunaux réponde désormais à l'unité des lofs.
« Sa Majesté supprime donc aujourd'hui dans ses États les tribunaux d'exception, comme corps de judicature , et elle réunit les juridictions particulières aux justices ordi-
« Mais, en retirant des tribunaux d'exception la juridiction contentieuse qui trouble le cours de la justice, la sagesse de Sa Majesté oonsenre et confirme la plénitude de leurs poufoirs dans la partie d'administration relative l la police et au bon ordre qui leur est confiée, et que les juges ordinaires ne pourfa) Les premières iostitntions Jadiciaires de la Belgique , dues aux mêmes causes que celles de la France , présentent peu de différence avec celles-ci. Les assemblées générales du peuple , les plaids des comtés , les jugements des écherins et les plaids ou cours seigneuriales s*y retrourent sous la même forme. L*éublissement des communescréala juridiclioo dee bourgeois. Dès le treizième siècle, les magistrats eammunaux , composés iTéchevlns et présidés par nu cbef et sémonieur sous le nom de Maxeur, BmBx, Ècoutète , ou Amman , partageaient arec les seigneurs féodaux le privilège de rendre la justice. La Juridiction des écbevins prit successivement plus de stabilité et de régularité ; ses limites ne furent cependant jamais déterminées d*une manière mifbnae ; elles étaient plus ou moins étendues dans les différentes provinces , selon que Taulorité du souverain et b prépondérance delà noblesse y étaient plus ou moini affermies.
L€9 relations hiérarchiques existantes entre les vaesaoz et les suzerains durent donner la première idée des t^pels en matière judiciaire. La soumission du vassal au tribunal de son suzerain entraîna la sobordiDation du jugement émané de ce vassal à rarrét delà cour supérieure de son suzerain, et ainsi de tuile jusqu^au souverain. Dès les temps les plus reculés , les ducs et comtes des différents États dont se compose la Belgique , rendaient la justice assistés de leurs vassaux immédiats. Cette juridiction supérieure et souveraine , d^abord irrégulière et sans fixité , fol ensuite organisée en tribunaux et cours immaoents , institués pour juger les appels des jugemeots rendus par les seigneurs et les communes. L*établusement ^es cours souveraines en Belgique date do quinzième siècle et de Pépoque de la réunion des différentes provinces sous la souveraineté de la maisoa de Bourgogne. Charles le Téméraire tenta de plus d*lnstitner une cour suprême qui jugeât en dernier ressort les appels de tous les corps de judicature
raient ni surveiller ni régler avec le même succès. »
Malheureusement ce qu*il y avait de sage dans ces édits fut méconnu; ils s'annoncèrent moins comme les mesures d'une réformation utile, que comme une espèce de châtiment infligé par l'irritation du pouvoir à des magistrats environnés de cette popularité que donne trop souvent la résistance. Une foule d'intérêts étaient blessés; l'opposition fut vive, hostile, opiniâtre; les édits furent révoqués ; le volcan de la révolution s'ouvrit , et le trAne et les parlements roulèrent dans l'abtme {a).
du pays. C^est dans cette vue qu^il fonda à Malines , en 1473 , le siège de cette juridiction centrale sous le titre de Grand Conseil, Mais les cours de justice des provinces auxquelles avait déjà été reconnu le privilège déjuger souverainement et sans appel firent une opposition constante et opiniâtre à ce projet , et jamais le Grand Conseil de Malines ne put acquérir cette suprématie générale qui avait été le but de son institution.
Les corps judiciaires se composaient donc, jusqn^à la fin du siècle dernier , d*nn Grand Conseil siégeant à Malines ; d'un Conseil ou Cour Souveraine siégeant au chef-lieu de chaque province ; de tribunaux de district ou d'arrondissement siégeant aux chefs-lieux de ces arrondissements sous le nom de Bailliages, Prévôtés et Chdtellenies, et, enfin, des magistratures locales des différentes communes.
Les oflBces de judicature de district, représentant les anciennes juridictions seigneuriales ainsi que les magistratures locales, connaissaient de toutes les actions réelles relatives aux biens situés dans leur ressort ; tous les actes de juridiction volontaire relatifs aux mêmes biens devaient être passés devant eux. Dans quelques provinces, ils connaissaient également , surtout dans les chefs-lieux , des causes criminelles. Le chef de cette magistrature , bailli , châtelain ,ou prévôt , était spécialement chargé de veiller au maintien du bon ordre et de la police , et de poursuivre la punition des crimes et délits. Quelques tribunaux de district rendaient la justice souverainement et sans appel ; mais, le plus souvent leurs jugements étaient soumis à rappel , savoir : pour les juridictions locales , au tribunal du cheflien du district ; et , pour ceux-ci , au conseil de la province. Quelquefois aussi , comnae en Brabant , c'était également à ce conseil que se portaient directement les appels des juridictions subalternes.
Les cours des provinces , qui représentaient ces anciennes cours féodales des comtes ou ducs de la
INTRODUCTION
profince , oonnaisMient de rappel des juridictions inférieures. Elles slatuaient en outre souverainement et sans appel sur toutes actions personnelles et criminelles. Elles étaient composées , en général, d*un président , d*un nombre déterminé de conseillers , qni variait de 6 à 16 , d*un avocat fiscal , procureur général ou mambour, remplissant les fonctions de ministère public, de greffiers et de secrétaires. Dans quelques provinces, le gouverneur, baillf ou mar chai était le chef de la cour, mais ses fonctions n*étaient qu^onorifiques ; il n*avait pas de voix délibérative ; le président était le seul sémonieur de la cour. A Moos , cependant , le grand bailty pouvait intervenir aux délibérations ; à Bruxelles il n> avait qu*an président qui portait le titre de chancelier du Brabant. Dans la composition de la plupart de cet tribunaux , on retrouvait encore les distinctions des trois ordres de la nation : il y avait des conseillers ecclésiastiques , des conseillers nobles , nommés aussi conseillers de robe longue ou chevaliers de cour, et des conseillers latques qualifiés conseillers de courte robe, choisis respectivement dans le clergé, la noblesse et le tiers état.
Tous les corps de justice se recrutaient eux-mêmes, en vertu du privilège qui leur avait été accordé de présenter à chaque vacature un terne ou liste triple de candidats, parmi lesquels le souverain était obligé de choisir. Le conseiller ou avocat fiscal était toujours nommé par le souverain, et les greffiers et secrétaires par les cours elles mêmes.
Le premier de ces conseils de justice était celui de Malines , qui portait le titre de Grand Conseil, Il avait , outre les attributions communes aux conseils des autres provinces , la juridiction souveraine sur les chevaliers de la Toison d'or et autres personnes privilégiées. Il connaissait de plus des appels des conseils de Flandre et de Namur qui, seuls, n^étaient pas souverains.
Quelques-uns de ces tribunaux avaient anciennement participé à Tadministralion ; ils étaient en même temps conseils de justice et de gouvernement. Mais, dès le milieu du seizième siècle, ils perdirent, au moins en droit, cette attribution qu'ils continuèrent cependant à exercer de fait malgré les efforts des gouvernements généraux.
Une dernière voie était ouverte au plaideur qui avait succombé dans tout ou partie de ces juridictions; c'était \ii proposition d'etTCur, Le prince, sur cette requête , ordonnait la révision du procès pardevant le conseil qui avait jugé en dernier ressort , augmenté de huit juges choisis parmi les autres tribunaux ou les docteurs en droit de Tuniversilé de Louvain.
Il existait encore quelques juridictions exceptionnelles et spéciales , telles que celle du Prévôt de l'hôtel f magistrat attaché à la cour du gouverneur général, siégeant à Bruxelles et connaissant de tous
les délits commis par des vagabonds et gens sans domicile fixe; il avait sons ses ordres un assesseur et une compagnie d'archers, qui remplissait les mêmes fonctions que remplit aujourd'hui le corps de la gendarmerie. Le Drossart de Brabant avait , pour cette province , les mêmes fonctions , les mêmes attributions que le prévôt de l'hêtel pour tout le pays. Le Tribunal de l'Amirauté siégeait à Ostende et connaissait de toutes les difficultés relatives aux prises et autres affaires maritimes. Les Tribunaux des domaines, de la foresterie, etc., connaissaient des délits forestiers et de tout ce qui se rattachait aux domaines de l'Etat.
Les membresde cesdifférentes juridictions ordinaires ou extraordinaires n'étaient pas payés par l'État, efi n'en recevaient qu'un traitement assez modique ; mais ils percevaient sur les plaideurs des droits considérables sous le nom d*épices , qui leur formaient un revenu beaucoup plus important que celui des premiers fonctionnaires actuels de l'ordre judiciaire.
Les affaires ne s'instruisaient que par écrit, et sans publicité. Les jugemenU n'étaient pas motivés.
En Belgique , comme en France , une tentative de réforme monarchique précéda celle réalitée par la révolution. Par plusieurs règlements datés du 8 novembre 1786, Joseph 11 réforma d'abord toute la procédure , tant civile que criminelle ; puis , par uo diplême du l^r janvier 1787, il décréta une nouvelle organisation judiciaire uniforme pour tout le pays. Tous les conseils de justice , les tribunaux ecclésiastiques, les sièges seigneuriaux et les juridiclioos extraordinaires furent supprimés. Des tribunaux de première instance furent établis dans les différents districts de chaque province; deux conseils d'appel furent institués, à Luxembourg pour les tribunaux de cette province, et à Bruxelles pour ceux de toutes les autres provinces ; enfin , un conseil souverain fut établi à Bruxelles pour statuer en dernier ressort sur toutes les affaires jugées en première instance et en appel par les sièges inférieurs. Ces tribunaux devaient connaître , chacun dans le degré de juridiction qui lui éuit assigné , de toute espèce d'affaires sans distinction de leur nature ni de la qualité des parties.
Mais , de même qu'on ne vit , en France , dans les édits de 1788 qu'un moyen d'anéantir l'opposition des anciens corps judiciaires , on ne considéra , en Belgique , le diplôme de 1787 que comme une atteinte aux privilèges de la nation et la manifestation d'une tendance à l'absolutisme. Les réformes méditées par l'empereur s'étendaient d'ailleurs en même temps à l'administration civile et aux affaires ecclésiastiques. L'opposition qu'elles soulevèrent fut tellement vive et générale qu'elle amena presque immédiatement une révolution , dont le résultat fut de rétablir toutes les anciennes institutions. En France, le mouvement fut tout différent. L'opposition
% CHAPITRE Vn. 45
se oonteola d*abord de faire retirer les édits ; mais , tiens Judhialrei , ete, y liv. 5, chap. 8, 0, 10 et 11 ,
quand rint la rérolution elle-même, ce fut pour édit. de Paris, 1839, t. 3, p. 159-3^. — Neoy,Jfé-
reoferser totalement Tancien ordre de choses et tnofrei Mstoriçues et politiques
Kcoostmire tout an nouveau système d*administra- —De Ghewiet , Institutions du droit Belgique ,
tioD de la justice. 4« partie , tit. 2 , 3 et 4 , édit. de Lille , 1730 ,
(Meyer,£fpH/9 origine et progrès des Instltu- p. 478-531.)
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CHAPITRE VÏÏI
DE L*0RGiIfISÀT10N JUDICIAIRE DEPUIS LA RÉVOLUTION. — BASES NOUVELLES.
Tai tâché de donner une idée des divers corps judiciaires , de leur nature , de leur juridiction, des règles de compétence et des privilèges d'attribution qui composaient autrefois le système d'administration de la justice civile, afin de faire mieux comprendre les nouvelles théories. Un édifice , qui semblait le patrimoine indestructible des siècles, a été démoli , dans un jour, depuis le faite jusques aux fondements; il faut savoir quels matériaux ont été rejetés, quels matériaux ont été employés, quelles vues, quels plans ont été successivement proposés et admis pour la reconstruction.
Des bases essentielles, indépendantes de
(1) Loi du 14 août 1790, tit. 9, art. 9.
(9) Id, , art. l«r. Toute justice émane du Roi. Charte const., art. 48.
(5) Id., art. 16.
.4) Jd,, art. 9.
La justice est uue dette sacrée du souverain; ceux qu*il délègue , pour I*acquitter en son nom , ne doivent rien recevoir que de l^État.
Dans un temps très-reculé , les juges recevaient des présents auxquels on donnait le nom d'épiées.
Les épices furent converties en argent, et devinrent un droit que les parties payaient pour Tezamen des procès par écrit , c*est-à-dire des procès dont les détails , trop difficiles à saisir sur de simples plaidoiries , exigeaient particulièrement une discussion écrite et le rapport d*un juge.
Ily a des écrivains qui font remonter, très-sérieu* sèment, Porigioe des épices juiqu*au siège de Troie,
Tamovibilité, de la classification et de la gradation des juges, furent d*abord reconnues et adoptées. Toutes les variations dans les formes et dans les instruments par lesquels l'autorité judiciaire s*est exercée depuis, ont été opérées sur ces bases ; elles subsistent encore : il suffit ici de les énoncer.
La vénalité et l'hérédité des offices dejudicature abolies (1);
La justice rendue au nom du roi (d) ;
Les privilèges en matière de juridiction anéantis ; mêmes formes, mêmes juges pour tous, dans les mêmes cas (5) ;
La justice rendue gratuitement ; les juges salariés par l'État (4);
Les jugements motivés (5) ;
parce que, disent-ils, Homère, dans la description dn jugement figuré sur le bouclier d* Achille , a placé au milieu des juges deux talents d^or pour celui qui opinerait le mieux.
Une loi des Wisigoths permettait aux juges d« prendre un vingtième de la valeur du procès : vigesimum soHdum, pro labore etjudicatâ causa ac légitimé deliberatà.
Innnocent III défendit aux juges d*église de percevoir aucun droit sur les plaideurs, sauf les cas où ili seraient obligés d^aller aux champs pour Pexamen de Tobjet litigieux. Chap. 10, aux Décrétales,<fe vitàei honestate clerlcorum.
Suivant nos ordonnances, les épices étaient taxées comme frais du procès , et distribuées entre le rapporteur et les autres juges, diaprés Pusage de chaque compagnie.
(5) Loi du 94 août 1790, tit. 5, art. 15.
CHAPITRE VIII
La pablîdté des andiences, des rapports et d« jugements (1) ;
La séparatioo absolue du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif (2) ;
La défense aux juges de prendre aucune part au pouvoir législatif, et de faire des règlements (3).
Ces principes posés, les législateurs s^engagèrent dans un grand nombre de questions
(1) Loi dn 24 août 1790 , titre 5 , article 14. Vt quod ipsâ potestate fit iberum , famâ tcbmen et exitilmaiione sit conscriptum. Bacon , aphor.SS.
(S) ItL, tit. 9, art. 13. H était fort sage de séparer ca p<NiToirs;«iai8 il fallait tracer entre eux une ligne
que soulevaient à la fois les craintes , les défiances, les souvenirs tout récents de la puissance des grands corps judiciaires, Famour des nouveautés, Fimpatience des réformes, et l'engouement des usages anglais.
Les premières questions furent celles-ci :
Établira-t-on des jurés?
Les établira-t-on en matière civile et en ma« ' tière criminelle ?
marquée, facile à distinguer et à suivre : c'est ce qu*on ne fit pas.
(S)Loi du S4 août 1790, tit. 9, art. IS. «c n est défendu aux juges de prononcer, par voie de disposition générale et réglementaire , sur les causes qui leur sont soumises. » Gode civil, art. 5.
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CHAPITRE IX
DB l'origine du JURY (a).
Je m'efiFraye de ma témérité en disant que je vais exposer mes Tues sur Torigine du jury, et je demande grâce pour cette digression.
Le Juré est celui qui , sans avoir aucun caractère public de magistrature, est appelé dcTant un tribunal pour y rendre le témoignage de sa pensée sur un fait, et donner une déclaration suivant laquelle les juges appliquent les dispositions de la loi.
Le Jury est la réunion légale des jurés.
Les uns ont tu des jurés, à Rome, dans les juges que le préteur donnait aux plaideurs :
d'autres ont dit que le jury était une coutume importée dans la Grande-Bretagne par les Anglo-Saxons. Celui-là revendique le mérite de l'invention pour Régnier , qui régna sur le Danemark et sur la Suède ; celui-ci l'attribue à Alfred le Grand, roi d'Angleterre, parce que, dit naïvement Blackstone (1), il est assez ordinaire de faire honneur à ce prince de toutes les belles institutions, comme l'ancienne Grèce rapportait à son Hercule tous les prodiges de
(a) Conf. Dallox , Jurlipr. du XIX^ V Coar d^atiiset ( t. 7, p. 801 et sut?. ). — Aignan, Bistoire du Jury, etc.
(1) Comm, on the Uxwi ofBngiand^uZy cbap.S8.
(9) Histoire d'Angleterre , par Henry, t. 3, p. 354. M. Legravereod , Traité de Législation criminette^ t. 9, p. 56, à la note.
(3) Les quatre Ages de la Pairie, par GoezmaDO,
fbrce et de valeur. Il en est qui veulent qae le jury nous soit venu des forêts de la Seaudinavie , par les Normands qui s'établirent en Neustrie sous leur duc Raoul, et que Guillaume le Conquérant l'ait ensuite donné aux Anglais (2). Quelques écrivains du siècle de^ nier ont cru que les pairs des anciens plaids féodaux n'étaient autres que des jurés (5); et la cour des pairs, qui siégeait au sein du pa^ lement de Paris, s'est découverte à leurs yeux comme un débris et une preuve de notre antique jury (4). Le savant M. Meyer a trouvé le modèle du jury dans les assises du royaume de Jérusalem ; il estime que Tusage en fut introduit et perfectionné en Angleterre parles croisés du pays (5).
Je pense qu'il n*était point question de la procédure par jurés, en Angleterre, avant l'invasion des Normands (6). C'est donc vainement qu'on en chercherait des traces chez les Anglo-Saxons et chez les Danois : ces peuples n'apportèrent dans la Grande-Bretagne qu'une jurisprudence sauvage , telle qu'elle
tous le nom deZemganno, 1. 1, pA.^Observaticni sur l'Histoire de France, par Mabli, t. )« p. 884.
(4) L*avoeat général Serran, Ré/lexions sur quelques points de nos lois,
(5) Institutions Judiciaires, t. 2, p. 188.
(0) Ce point a été parfaitement démontré par M. Meyer, liv. 3, cbap. 10.
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fiait SOT les rires de l'Elbe et sur les bords du Rhin , et telle qu'elle vint cou?rir alors , dsDS le reste de l'Europe , les ruines de l'empire romain.
La conquête de Guillaume changea peu les HUEurs judiciaires des Anglais ; le vainqueur dut reconnaître les lois de son pays dans les coutumes des vaincus. C'était partout à peu prés le même fonds : les compositions pour neurtres, le serment, les compurgateurs» les épreuves et les duels.
Longtemps encore après la conquête, le jury fut inconnu en Angleterre; car , lorsque les barons prirent les armes et formèrent cette figue fameuse qui fit signer la grande Charte par Jean-sans-Terre, ils n'auraient pas manqué de mettre en première ligne, dans leurs stipulations de garantie, la conservation du jugement parjurés, si déjà ce mode de jugement càt été établi.
A la vérité, il est fait mention dans la grande Charte des jugements par pairs, judicnm partunij et de la loi du pays, lex terrœ. Mais le jugement par pairs était le jugement des vassaux immédiats de la couronne par d'autres vassaux immédiats, et des arrière-vassaux de chaque baron pas d'autres vassaux du même baron. Lex terrœ y ce n'était autre chose que l'ancienne procédure saxonne.
Le jugement par pairs était de droit commun dans toute l'Enrope. Les francs hommes de Aef , ct$pairs qui étaient obh'gés de venir juger dans la cour de leur seigneur , ne ressemblaient guère aux jurés ; à moins qu'on ne veuille prendre pour une similitude cette idée d'égalité de condition entre les juges et les parties que présente, à la première vue, le nom de pairs, pares, égalité qui ne se retrouve que très-vaguement dans l'institution du jury, n ne serait pas difficile de faire évanouir cette îQusion.
Une antique maxime disait qu'un homme seul ne pouvait juger : u Un bons seul en sa personne ne puet jugier (1). « Le seigneur
appelait des hommes de son fief pour garnir sa cour, et c'était un devoir de s'y rendre, comme de venir se ranger autour de sa bannière quand il fallait guerroyer. « Se ainsi n'étoit, le seigneur ne pourroit cour tenir, telle comme il doit , ne les gens avoir leur raison (2). »
Mais ces hommes n'étaient pas convoqués seulement pour donner leur déclaration sur un fait, ils jugeaient le fond des procès ; ils disaient le droit, en appliquant la loi ou la coutume , suivant leur prud'homie; de même que, lorsqu'il y avait lieu, ils ordonnaient des épreuves , ou faisaient ouvrir la lice du combat : Vadiate pugnam.
Une question de droit ayant été portée à la cour de l'abbé de Saint-Amand, et devant les pairs de son fief, comme la chose paraissait ardue, ils répondirent pour jugement et pour droit, qu'iV.» n'étoient mie sages, ne droit ne savoient dire ne jugier; par quoi ils demandèrent à se conseiller en la cour du roi le chief seigneur (3). Ce n'étaient pas là des jurés.
Quand au nom âe pairs, il fout encore savoir que le supérieur ne pouvait être jugé par l'inférieur; c'était une autre maxime de ce temps-là : « Li hommes ne doivent pas jugier lor seigneur, mais doivent /tf^ier l'un l'autre et querelles de quemun peuple (4). »
Les barons jugeaient les barons, et les bourgeois jugeaient les bourgeois ; il y avait des cours de baronnie et des cours de borghésie, k Se li jugement fut fé par borjois , li baron puet répondre : Je ne tieng pas che pour jugement , car il est fé par chaux qui ne peuvent ne ne doivent jugier (5). » Pour cette raison, dit La Thomassière, en ses Notes sur les coutumes de Beauvoisis , Louis V* du nom, comte de Sancerre, ayant été appelé en l'assise de Bourges, proposa déclinatoire , sous prétexte que les bourgeois de cette ville assistaient aux jugements , disant qu'il ne lui était ni sûr ni honnête de soumettre sa baronnie au jugement des bourgeois ; et demanda
(1) Beamnanoir, chap. 67.
(3) Attises de Jémtalem.
(S) Origine de l'ancien gouvernement de la •osceimi. — TOME i.
France, de l'Allemagne et de l'Italie, t. 3, p. 136.
(4) Beaumanoir, Gh. 1.
(5) Idem, chap* 97.
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son renvoi à l'assise d'Aubîgny, en laquelle n'assistaient que des nobles : ce qui lui fut octroyé (1).
Dans les premiers âges de la monarchie , tous les Francs étaient pairs. Bientôt les dignités acquises par des faits d'armes durent établir des distinctions personnelles et des degrés de supériorité ; puis l'on attacha des titres militaires aux terres ou fiefs qui devinrent la récompense de la valeur et de la fidélité.
Les possesseurs de ces premiers fiefs en donnèrent , â leur tour, des portions à ceux dont Us voulaient consacrer les services et le dévouement. Il j eut donc des fiefo dominants et des fiefs servants.
Or, la pairie était inhérente à la tenure d'un fief.
Les barons, dont les fiefs relevaient immédiatement de la couronne, étaient les pairs de France ; ils étaient juges les uns des autres à # la cour du roi.
Les possesseurs des fief^ inférieurs, pareils entre eux , composaient la cour du seigneur dominant. Le même système régissait la pairie des arrière-fiel^ et des sous-inféodations décroissantes.
Plus tard, les pairs féodaux firent place aux gens de robe longue (2). La dignité de pair du royaume cessa d'être commune à tous les vassaux immédiats du roi, elle fut exclusivement réservée à quelques grands fèudataires qui composèrent la cour du prince ; et, lorsque la cour du prince et le parlement vinrent à s'unir et à se confondre , le parlement s'appela la cour des pairs (3).
Que si l'on vient encore me dire , avec l'a-
vocat général Servan : « Ne baissons point la tète devant une loi anglaise, mais adorons une loi vraiment humaine. N'est-on pas content?
cette loi est française. Fouillez dans les décombres de notre féodalité, et vous retrouverez ses cendres. Que dis-je, elle vit encore, elle est assise auprès du trône , et la prérogative de nos pairs n'est que l'image du droit commun de tous les citoyens. » Je répondrai qu'il y a du patriotisme dans cet enthousiasme, de la chaleur dans ce mouvement, de Féclat dans ces expressions , mais que tout cela porte à faux; je répondrai que je ne pu\s reconnaître des analogies avec le jury anglais, dans la pairie de nos anciens plaids féodaux, et dans la cour de parlement garnie des pairs de France.
Ceux qui cherchent des traces de jurés chez les peuples du Nord, ont été particulièrement frappés de l'emploi du nombre douze que l'on remarque dans la composition des tribunaux de la vieille Germanie , et que l'on retrouve dans le système du jury.
Il faut convenir que la prédilection pour le nombre duodénaire était fort généralement répandue.
Les Suédois et les Nonvégiens choisissaient douze des personnages les plus considérés de leurs tribus, pour juger les procès , lorsque les parties ne produisaient pas de témoins. Ces juges s'appelaient nembdœ (4).
Un capitulaire de Louis le Débonnaire ordonnait au comte de se rendre à certains plaids avec douze scabini (5), ou de compléter ce nombre en convoquant les meilleurs hommes du comté (6).
Dans chaque canton d'Angleterre, douze thanes formaient , avec le shérif, l'une des
(1) En raD 1259.
(2) Voyez ci-dettut, p. 35 et 56.
(3) Les pairs de France avaient conservé entrée , séance et voix délibérative au parlement ; ils étaient toujours censés y être présents, avec le roi, dans toutes les causes que Ton y jugeait.
(4) Si nuUi adfuerint testes, nembdœ shve duodecim virorum judicio res committatur, Leg, urb. Sueonum, cap. 11 , ito 1. Spetman , Glossary, yjtirata.
Nembda, in Jure Sueonum vetusto , jfudi-
cem significat, Stiemboock , de Jure Sueonuvt et Gothorum vetusto , p. 51 , 58 ; et Ducaoge , v nembda,
(5) Judices proprii , guàd dves et Incolœ eos sibi in Judices etf gèrent. Ducange.
(G; f^uit dominus imperator ut , in taie piàei' tum çuale itie nuncJusserU, veniat unusçuisgue cornes , et adducat secum duodecim scaMnos , si tanti fuerînt, sin autem de metiaribus hominibus illius comitatûs suppléât nuwterum duodena- Hum, CapituL 3 Ludoviçipli, anno 819. cap. S.
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cMirs de justice établies sous le règne d'Étkelred II (1).
Les romans de chefalerie célèbrent les dooxe preux de Cbarlemagne , et Fhistoire ■eus donne les noms des douze pairs qui assistèrenl au sacre de Philippe-Auguste.
Cette préférence et cette yénération tenaient vraiseaiblablement à des traditions sur les propriétés mystiques des nombres.
Quoi qu*il en soit , et en admettant que le Dombre des jurés ait été ûié sous l'influence de ces rieux souTenirs, une aussi faible considération ne su£Brait point pour attribuer aux SctfidiiiaTes l'institution du jury : car leurs douze nemàtùBy comme les douze thanes d'Étheired et les douze scabiniàt Louis le Déboanaire, ne serfaient pas uniquement à donner un témoignage de couTiction sur le HsÊL CD litige, ils étaient juges ; encore une fois, fls disaient le droit.
L'opinion de M. M eyer, qui place le berceau da jiny dans les assises de Jérusalem , ne me séduit pas dayantage.
«Quand la cité sainte fUt conquise sur les ennemb de la Croix, est-il dit au chap. 1^ des Assises, et que les princes et barons eurent élu à roi et â «eigneur le duc Godefroy de BoaiUon, il ne Toulut être sacré et porter couronne d'or là où le Roi des rois porta couronne d'épines ; et, afin de mettre le nouveau royaume en bon point et en bon état , il désigna sages hommes pour s'enquérir des gens de direrses terres qui là étoient , des usages de leur pays. Il concueillit dans les écrits qu'ils lui remirent ce qui bon lui sembla , et en fit assises et usages que l'on dût maintenir an royaume de Jérusalem , par lesquels
lui , ses gens , son peuple , et toutes autres manières dliommes allants, venants et demeurants, fussent gouvernés et menés adroit et â raison. »
Toutefois le plus grand nombre des Croisés était venu de France : un Français fut le premier roi de Jérusalem ; il est donc assez naturel de croire que les lois qui composèrent le code donné par Godefroy au nouvel empire, furent tirées des Coulumes de France. Les chapitres 293 et suivants des Assises contiennent les errements dou roi Hugues et dou comte de Bratnes, sur le fait dubaillage dou royaume de Jérusalem ; c'est-à-dire , le procès des deux nobles cousins sur leurs prétentions au trône (2). On y voit que le comte de Braines disait dans son plaidoyer : u Cest fort chose ( difficile ) a croire qu'il y ait usage, en ce royaume , qui soit contraire à l'usage de France , d'autant que ceux qui le établirent au conquest de la terre furent Français (3). »
Ainsi nos vieilles institutions féodales firent « le voyage d'outre-mer. L'Orient vit nos baillis et nos sénéchaux assis à la place de ses cadis , et l'Arménie , Chypre , Antioche , Japhe et Ascalon, érigés en fiefs seigneuriaux.
Godefroy établit deux cours : l'une, la haute cour , dont il se fit le gouverneur et le justicier; l'autre, la cour des borghés ou bourgeois , sous la présidence du vicomte. Le roi , ses hommes et leurs fiefs , furent menés par la haute cour , et toutes horghésies menées par la cour des borghés (4).
C'était l'image de cette pairie féodale que j'ai déjà expliquée. Sauf quelques changements dans les noms et dans les formes , vous y voyez le même fond.
Le jury n'était pas encore dans l'Europe ,
(1) legei Ethelredi, p. 125.
(9) Eo Normandie , on diaait errements , pour procès; errementer, pour procéder. Dictionnaire de Trévoux,
(D « Let assises de Jémsalem sont les lois que les Fraoçaia ont données aux peuples dt Jérusalem et de Sjrie, lors du premier voyage d*outre-mer. » Rrodeau , sur Tarticle 30 de la Coutume de Paris , p.l«,î«édit.
« Moat afons une preufe authentique des usages de notre pays , dans le Recueil des statuts et règle-
ments faits par Godefroy de Bouillon , après la conquête de Jérusalem, et par Baudouin, son successeur, pour le gouvernement et discipline de ses sujets; lesquelles lois furent prises de la police et observance gardée en France, n Delalande , sur Tart. l«r de la Coutume d*Orléans, p. 4.
• Les Français , après la conquête de Jérusalem , établirent leurs usages , tant pour les héritages féodaux que censuels de la Syrie et autres provinces derOricnt. n Le même, sur Tarticle 33, p.l04etl95.
(4) Assises, cbap. 2.
INTR(M)UCTION.
je crois l'avoir démontré ; il ne fut donc point apporté en Orient ; et certes on ne l'y créa pas»
Il est vrai que les membres de la cour de borghésie prenaient le nom de Jurés ; mais c'était à cause du serment auquel ils étaient tenus en entrant dans leur charge. Sous ce nom ils étaient de véritables juges , des ma- ^strai» permanents f comme l'avoue M. Meyer lui-même, qui donnaient défaut contre ceux qui ne comparaissaient pas , et qui souvent ordonnaient le combat judiciaire.
Le mot ne fait rien à la chose. Lt$ Jurés de Cattely qui étaient une espèce de notaires dans les Pays-Bas , les échevins qu'on appelait bourgeois Jurés à Gaen , eijurats à Bordeaux, ressemblaient-ils à nos jurés d'aujourd'hui?
Mais si je voulais incliner â croire que le jury prit naissance dans la Palestine, au temps des Croisades , qui me dira comment il advint que l'idée de cette institution fut apportée , dans la Grande-Bretagne seulement , par les Croisés de ce pays , et que ceux de France , d'Allemagne et d'Italie , n'en gardèrent pas le moindre souvenir, lorsqu'ils revinrent dans leur patrie ?
Il faut bien que je rende compte â présent de mes excursions dans ce vaste champ des conjectures que chacun sillonne à sa manière, et de l'opinion que j'en ai rapportée. Le chemin que^'e me suis fait n'est pas aussi merveilleux que beaucoup d'autres; mais je crois qu'il m'a conduit plus près de la vérité, si la vérité est la conformité d'une idée avec son objet.
Dans tous les procès, deux choses sont â considérer : le fait et le droit.
Si les parties sont d'accord sur le fait , il reste seulement à savoir quelle loi doit être appliquée, et Comment elle doit être appliquée.
Dans le cas contraire, il faut, avant de s'occuper du droit , tâcher d'établir l'existence du fait , c'est-à-dire chercher les preuves.
La plus ancienne des preuves fut la preuve par témoins. Dans le moyen âge surtout, peu de gens savaient lire et écrire ; il suffisait de posséder ce talent si rare pour mériter le nom de clerc ou savant. Au neuvième siècle, Her-
baud , comte du Palais , juge suprême de l'Empire , en vertu de sa charge , ne savait pas écrire son nom. Cinq cents ans plus tard, Duguesclin, l'un des personnages de l'État, étant assiégé dans Rennes, et recevant un héraut du duc de Lancastre qui lui apportait un satif-conduit pour venir parleràceprmce, u prit le sauf-conduit et le bailla à lire , car rien ne savait de lettres, ne oncques n'avait trouvé maistre de qui il se laissast doctriner , mais les voulait toujours férir et frapper (1).» Plus près de nous encore , le connétable de Montmorency méprisait fort cette ckwane^à de lire et décrire. Henri IV, qui avait été le parrain de son fils, disait un jour : « Avec mon compère qui ne sait pas lire , et mon chancelier qui ne sait pas le latin , il n'y a rien que je ne sois en état d'entreprendre. »
On n'écrivait guère que les traités des princes entre eux, les chartes qu'ils accordaient à leurs sujets , et les conventions de la plus grande importance. Les conventions ordinaires se disaient par promesses Terbales, sur la place publique , et sans autre garantie que la présence de plusieurs témoins. La preuve testimoniale était donc la seule possible pour constater tous les actes de la vie commune.
La mauvaise foi donna naissance au premier procès , et la mauvaise foi ne le soutiot qu'à l'aide du mensonge. Mille passions , mille intérêts divers firent germer la corruption dans le témoignage des hommes. C'était une opération trop subtile et trop compliquée pour la science des premiers âges , que de fixer la nature d'une preuve positive , de comparer les rapports de plusieurs témoins , et de composer une mesure légale de confiance pour chacun d'eux. La preuve testimoniale tomba dans le mépris.
On trouva plus simple et plus sûr de fure gagner le procès à celui qui ofi^rait de consacrer son droit par le serment.
Ce fut en vain qu'on environna le serment de toutes les solennités propres à frapper les coupables d'une terreur religieuse; ITmpu-
(1) Sainle-Palaye , Uist. de la Chevalerie ^ lit. 9 , pag. 84.
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Mté, l'habitude, affaibttrent par degrés les fnaâères impressions « et bientôt la profaladoQ ne connut plus de frein. « Si la chartre ée quelque héritage était attaquée de faux , dui qui la présentait jurait sur les saints ËTaogiles qu'elle était yraie , et , sans aucun jt^ement préalable , il se rendait propriétaire deHiéritage. Ainsi les parjures étaient sûrs d'acquérir (1). »
Les législateurs imaginèrent alors de faire p^ger le serment du plaideur par le serment tfm certain nombre d'hommes libres , ses pareots on ses voisins ; on les appelait consatrametUaies ou compurgateurs. Leur nombre devait être plus ou moins grand , selon rBDportance de l'affaire (2), ce qui ne servit qu'à multiplier les parjures : car il y avait one sorte de point d'honneur qui ne permet- ' tait pas d'abandonner , dans ses querelles, le ehef auquel on s'était attaché , ou l'homme auquel on tenait par les liens du sang ; on se croyait obligé de le défendre de toutes manières , et de lui vouer son bras pour jurer, coffiine pour frapper.
La justice de ces temps , forcée d'abdiquer sa Taine puissance, remit au jugement de Dieu le sort de tous les cas litigieux. On se persuada que le Ciel s'interposerait d'une manière visible dans le choc des intérêts et des passions d'ici-bas , pour donner à la vérité le signe du triomphe , et la force au champion de Finnoceoce. Ce fut l'époque des épreuves et du combat judiciaire.
La Joi des Bourguignons justifiait en ces termes la pratique du combat : « Afin que ^ les hommes ne fassent plus de serments sur « des foits obscurs , et ne se parjurent point « sur des faits certains (3). »
£t il était dit au li?re des Assises de Jérusalem : « Se n'esloit la bataille de preuve de parenté, moult de maus en poroientà venir,
et des gens estre déshérités à tort et sans raison... Car de legier, troveroit-on deus homes ou femes de la loy de Rome, ou autre nation, qui s'en parjureroient pour monoie, puisqu'il seroient seurs que ils n'auroient autre péril que de eaus se parjurer (4). >»
Les épreuves furent abandonnées aux plai- ' deurs d'un rang inférieur, et disparurent insensiblement. La preuve par le combat convenait mieux au génie guerrier de nos pères ; elle subsista longtemps.
La lice n'était pas ouverte seulement pour la preuve ùe% faits , on combattait aussi pour résoudre des questions de droit. Lorsque le témoignage des hommes avait encore quelque crédit , si les plaideurs ne s'accordaient pas devant les juges sur un point de droit, on faisait des enquêtes pour vérifier les usages de la cour. Mais , quand on vint à ne plus vouloir de preuve testimoniale , il fallut bien en chercher une autre ; on s'en remit, comme pour les faits , à l'événement du combat, et le vrai texte de la coutume fut écrit sur l'arène avec le sang du vaincu.
Il s'éleva , vers le dixième siècle , un débat sur le droit de représentation dans les successions. C'était un sujet de doute et de dispute, dit l'historien (l(), que de savoir si les enfants du fils décédé devaient être comptés parmi les enfants de la famille , et pouvaient hériter avec leurs oncles dans la succession de l'auteur commun. L'empereur Olhon ordonna que la question serait vidée par le combat entre deux champions. Celui qui combattit en faveur du droit de représentaton fut victorieux, et ce droit fut établi par un décret perpétuel. On dit qu'Alphonse, roi d'Espagne, marié à la fille du duc d'Aquitaine , voulant substituer les lois romaines aux coutumes de son pays, nomma un champion de chaque côté.
(1) lois des Lombards , liv. 9, til. 55, chap. 34.
(S) M. de MoDtetqoieu , 1. 38, ch. 13, de V Esprit des Lois, ditque le nombre des compurgateura allait foelqnefois à soiiiaDle-douze. 11 allait bien au delà, ù Ton eo croit Grégoire de Tours, qui rapporte dans M» IfisCoire, liv. 8, Tezemple de 300 personnes jaranl avec Frédégonde que Clotaire était fils de Chilpéric.
(3) Multos in populo nostro et pervicatlone causantlum , et cuplditatis instinctu flà cognO' scimus depravarl, ut de rébus incertis sacramenta plerumquè offerre non dubitenl , et de cognitis juglter periurare. Cap. 45.
(4) Cbap. 167.
(5) Wilikind , abbé de Gorbie , cité par Pasquier, Recherches de la France^ liv. 4.
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et que celui des lois romaines fdt vaincu (1).
Le clergé fit des efforts inutiles pour rendre au serment sa pureté, pour ramener les plaideurs devant les autels , car le serment judiciaire se faisait dans les églises , et pour repousser l'usage du combat. Mais l'influence des mœurs fut si puissante et si opiniâtre , qu'elle l'emporta sur Fautorité de la loi canonique ; et, quoi qu'en ait dit M. de Montesquieu (2) , on vit , jusque dans les tribunaux ecclésiastiques, deschampions combattre pour la possession des monastères ou des droits qui en dépendaient (5).
Il suffira de citer entre autres un l^it que je trouve dans l'histoire d'Angleterre du docteur Henri (4). u Le prieuré de Tinmouth , dans le Northumberland, était une dépendance de l'abbaye de Saint-Alban. Un certain Simon de Tinmouth prétendit avoir le droit de foire nourrir deux personnes dans le prieuré , ce que nièrent le prieur et les moines. La cause fût portée devant le tribunal de l'abbé de Saint-Alban, et ses barons ordonnèrent le combat. Ralf Gubion , prieur de Tinmouth , parut au lieu et au temps désignés , avec son champion, qui fut vaincu ; il perdit son procès, et il en fut tellement affligé qu'il résigna surle-champ sa place. Ce combat judiciaire est d'autant plus remarquable , ajoute l'auteur, qu'il se fit dans la cour d'un baron spirituel y et que l'une des parties était un prêtre. »
Le vrai nom de ces champions, qui relevaient le gage de bataille pour ceux que leur faiblesse, leur âge , ou leur quatité , dispensaient de se présenter en personne , était celui ôl avoués.
« Se chil qui apéle ou qui est apelé veut avoir at?oti^ qui se combatte pour lui , il doit montrer son essoine (exoine , dispense). Pluriex essoines sont par les quiex , ou par l'une des quiex , l'on peut avoir avoué. Un des essoines est se chil qui veut avoir avoué, montre que il li faille aucun de ses membres. Le second essoine est se l'on a passé l'aage de soixante ans. Li tiers essoine , si l'on est accoutumé de
maladie qui vient soudainement. Li quart essoine est se l'on est malade de tierchaine ou de quartaine, ou de autre maladie apertemeot scûe et sans fraude. Li quint essoine, si femme apéle ou est apclée, car femme ne se combat pas (5). »
Plus tard, et lorsque les beaux jours du combat furent passés , tout le monde put se donner, moyennant un prix, la commodité de se battre par procuration. L'abus Ait même poussé au point que l'on en vint à louer des champions à l'année , qui s'obligeaient de combattre pour toutes les causes du maître, u Li aucuns louoient campions, en tèle manièt que ils se dévoient combattre pour toutes les querelles que ils auroient à fère, ou bonnes ou mauvaises (6). h
Je ne m'arrête point à considérer le fond de ces usages ; je traverse rapidement d'épaisses ténèbres pour faire entrevoir, aux premières clartés de la civilisation, le but où je veux arriver.
Rien n'est destructeur comme l'excès. On se dégoûta du combat comme des épreuves, comme des compositions de làloisalique, ces tarifs de la valeur des hommes et de leurs membres. On sentit enfin que les lois qui donnaient gain de cause au plus fort ou au plus adroit , ou qui permettaient au plus riche d'assassiner à meilleur marché , parce que l'argent lui coûtait moins , étaient d'une là* deuse barbarie.
Cette révolution dans les mœurs judiciaires marcha lentement. C'était un de ces évén^ ments qui doivent nécessairement arriver, mais sur lesquels le temps se réserve deux secrets : l'époque , et les moyens.
Parmi ces moyens, que les résultats nous ont dévoilés, on remarque surtout rinfluence des Croisades, de ce grand mouvement qd sembla détacher l'Europe de ses fondements pour la précipiter sur l'Asie, comm di»'^ Anne Comnène.
(1) En 1038. Dom Bouquet , Recueil des Hist, , t.ll,p. 2il.
(2) Esprit de* Lois, liv. 98, chap. 18.
(5; Dom Bouquet, Recueil des Hist., t. 9, p. 61S.
(4) Liv. 3, chap. 3, aect. Iro.
(5) Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, chap. i6, p. 808.
(6) Id,y chap. 28, p. 203.
CHAPITRE IX
Le lamalte des guerres entre les princes él
ks foerres entre les particuliers retentissait
partout, lorsqu'une inspiration subite entraîna
uloin, Ters l'Orient, une foule de chefs et
de soldats. La trépe de IHeu n'avait jamais
pu produire un calme pareil à celui qui suivit
ie dqttrt des Croisés. Tout à coup la terre
tnHere se iui, dit un contemporain (1). Les
mh respirèrent dans les campagnes ; les
bovr^is des villes profitèrent des circonstan-
ospoar obtenir des chartes d'affranchisse-
KDt; d'autres secouèrent le joug des officiers
foe les seigneurs avaient laissés pour main-
laâr leur domination. Des communautés mu-
Bîqkales se formèrent; la liberté, l'esprit de
propriété , rindustrie , donnèrent plus de prix
à la rie et à l'honneur des individus ; les
Bœon commencèrent à s'adoucir, et la légis-
iadoo suivit la pente des mœurs. L'opposition
«b dergé à la pratique du combat eut moins
de résistiBees à surmonter. On vit poindre
ODC sorte d'ardeur pour l'étude du droit ro-
naio ; Bavenne et Bologne eures des écoles
désle onzième siècle (S), et vers le même temps
OQ composait en France un livre intitulé :
Pein escepiîanes iegum romanarum (5).
Eafio saint Louis donna ses établissements.
^ Noos défendons les batailles par tout notre
domaine ; en toutes querelles , disait le bon
roi, et en lieu de batailles, nous mettons
preuves des témoins ou des chartes, selon
^it eserit en Code le titre de pactis (4). »
les barons des pays , hors l'obéissance le
m\ luttèrent longtemps contre un exemple
û dangereux pour ce qu'ils appelaient leurs
prinl^^es. L'appel des jugements à la cour du
soQTerahi était une conséquence inévitable
de Fabolition du combat , et leur fière indé-
pcadance frémissait de se soumettre à l'auto-
rite de la couronne. Mais une nouvelle puis*
laace s'était formée; des règles justes et
(1) OUno de Fritingae , Gesia Frid. imp. , Hb. 1, op. âS. Voyez VEssai sur l'influence des Croi- ^séesde Heeren, traduit de Tallemand par G. Vili»,p.S55etsi]iT.
% M. de Savigoy , Histoire du Droit romain ^"ulemcoren âge, chap. S6.
'J) Introduction à l'étude du Droit romain, P»£tieiiBe, pas. 156. Je me suis mal expliqué dans
fixes durent l'emporter sur la violence et le hasard, et les seigneurs furent obligés de reconnaître un juge suprême entre eux et leurs vassaux.
On pense assez généralement que le règne de Philippe le Bel vit s'éteindre, chez nous, la pratique du combat.
Cependant Robertson et M. Meyer citent comme le dernier combat judiciaire en France, celui de Jarnac contre la Châtaigneraie , au mois de juillet 1547. Je crois qu'il n'y eut rien de judiciaire dans ce duel fameux. Un dé» menti avait été publiquement donné ; Henri II eut la foiblesse de permettre à l'offensé d'en demander raison , mais le gage de bataille ne fut point relevé sur les marches d'un tribunal. Les mémoires du temps nous ont transmis la teneur du cartel, les apprêts chevaleresques de la lice, et les profonds regrets du roi. On y voit qu'un astrologue avait prédit à ce prince que son règne finirait comme il avait commencé , par un combat singulier.
11 ^ut donc revenir à la preuve par témoins; c'était et ce sera toujours une loi de nécessité sociale. L'art d'en perfectionner l'usage et d'en prévenir les dangers appartient à la loi po^ sitive.
« Dans le commerce habituel de la vie, le oui ou le non , concernant une multitude de faits, se présentent sous une variété infinie do formes. Le plus souvent nous éprouvons que les assertions sur l'existence de tels ou tels faits sont conformes à la vérité; le témoignage s'étant trouvé vrai dans le plus grand nombre de cas pour le passé, nous avons un penchant à nous y fier pour le présent et pour le futur. De là, en un mot, la disposition à croire.
«t D'un autre c6té, il y a eu des cas, et ces cas ne sont pas très-rares, où nous avons
la première édition , chap. 1, pag. 17, en disant : La découverte des Pandectes, etc. Cette découverte , que Ton a cru généralement avoir été faite à Amalfi en 1135 , et la disparition entière du droit romain dans rOccident, pendant le moyen âge, sont encore loin d^étre prouvées.
(4) Liv. 1er, chap. 8.
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éprouTé que les témoignages étaient trompeurs; de là , la disposition à douter ou à né pas croire,
« Mais , comme les assertions vraies Tem* portent de beaucoup en nombre sur les fausses, la disposition à croire estTétat habituel, le non-croire est un cas d*exceptiou : pour refuser de croire , il faut toujours une cause spéciale, une objection particulière.
<( S'il en était autrement , les affaires sociales ne marcheraient plus ; tout le mouyement de la société serait paralysé, nous n'oserions plus agir : car le nombre des faits qui tombent sous la perception immédiate de chaque indÎTidu, n'est qu'une goutte d'eau dans le Vase , comparé à ceux dont il ne peut être informé que sur le rapport d'autrui. »
« On croit au témoignage humain en vertu d'une expérience générale, confirmée par celle de chaque individu. Agissez d'après la présomption que ce témoignage est le plus souvent conforme à la vérité, vous continuerez à faire ce que vous avez fait jusqu'à présent; la suite de votre vie ira son train ordinaire : agissez d'après la présomption que ce témoignage est toujours faux , vous serez arrêté , dès le premier pas , comme dans un pays perdu , dans un désert : agissez comme si ce témoignage était beaucoup plus souvent faux que vrai , vous allez souffrir dans tous les points de votre existence; et la continuation de votre vie , dé« pouillée de toutes ses douceurs , ne sera plus qu'un supplice (1). »
Ces réflexions , appliquées à l'état calme et paisible des habitudes de la vie , à l'étude de l'histoire, ou à des communications désintéressées entre les contemporains , sont , en général , d'une justesse parfaite. Les siècles ne font leur confession que par le témoignage des hommes ; et nous ne pouvons connaître autrement ce qui se passe loin de nous , ce que nos sens ne perçoivent pas. Mais dans les luttes judiciaires où toutes sortes d'intérêts sont agités , où les passions sont armées , où la mauvaise foi prend à sa solde l'inimitié , l'indigence, l'envie, et jusqu'à l'esprit de parti, il faut plus de défiances et de restrictions ; il
(1) Bentham, Traité des Preuves Judiciairet,
fout que la pénétrante sagacité dii juge hm de sa conscience comme un creuset où vienne s'éprouver l'alliage impur dufoux aTec le vrai.
Voyons ce que l'on fit en France et en Angleterre , à la renaissance de la preuve testimoniale , si je puis ainsi m'exprimer. '
Pour ce qui concerne la France , je remarque d'abord que la faveur de la preuve par témoins décrut en proportion des progrès de l'art d'écrire.
Cet art était peu répandu , je l'ai déjà dit. Quand on voulait faire écrire un contrat, le clerc ou scribe en traçait les clauses , devaDt des témoins , sur deux peaux de parchemin d'une égale grandeur, et il en remettait une à chacun des contractants.
L'exécution de l'acte donnait-elle lien à quelques difficultés ? le juge appdait les témoins, et s'en rapportait à leurs dépositions sur les circonstanciés de la convention , et même sur les expressions des parties. De là cette maxime : Témoins par vive voix détruisent lettres. Voici son dévdoppement :
u S'il advient que en jugement, l'une des parties se veuille aider de lettres en preuve, et l'autre partie se veuille aider de témoins singuliers , sçachez que la vive voix passe vigueur de lettres , si les tesmoins sont contraires aux lettres. Et se doit le juge plus arrester à la déposition des témoins qui de saine mémoire déposent et rendent sentence de leur déposition, que à la teneur des lettres qui ne rendent cause. Cod. de fide instrument.
L. in exercendis litibus
« Encore est à sçavoir que s'il est aucun qui se vante de prouver son cas par letuts, et si le deffendeur veut dire : Toutes ces lettres je reproche de vive voix ; sçachex qu'il est à recevoir, et vaudra le reproche de vive voix contre les lettres. Et si reproche y * suffisant , les lettres seront destruites et ne vaudront. C lib, quarto y rubricâ dicta ^ d rubricâde probationilniSy L,cumprecibus\ S'il advient que aucun se vante que je lay a^ donné aucune chose, et de ce me fasse querelli en jugement, et l'offre à monstrer et prouve^ par lettres , sçachez que si je veux dire t exposer par vifs tesmoins contre ses lettres
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que j€ loy Tendu , je j seray à recevoir. C. de proàationidus f L, cum precibus. Si aucun djtoit aucune chose être notoire et manifeste, sçachez que plus est action sur ce ?ive Toix de UsmoinSy que lettres (1). »
Ces lettres n'étant point signées , on Tint à s*aperceToir qu*il était facile de substituer ose fausse copie à la place de la véritable , et qu'il n'était pas impossible que la fraude trooTât chez les témoins une complaisante protection. On s'avisa , pour plus grande sûreté, d'écrire le même acte deux fois sur la même peau de parchemin , en deux colonnes séparées, et de remplir l'intervalle de quelque passage de l'Écriture Sainte tracé en gros caractères. On coupait cette peau de telle sorte, que ce qui occupait l'intervalle des deux coionoes se trouvait divisé par la moitié (S). En cas de contestation sur la foi de l'acte, chacun rapportait la moitié qui lui avait été remise ; OD les rapprochait l'une de l'autre , et l'on eiamiDait si les lettres coupées s'adaptaient parfaitement les unes Wx autres.
Cest de là , dit-on , qu'est venu le nom de Charte-partie, qui se donne aux polices d'affrètement des navires (3).
Toutefois les clercs ou scribes , dont j*ai parlé, n'avaient point de caractère public, et leurs écrits étaient simplement des actes privés.
Les actes authentiques se faisaient devant les juges, ou devant les évèques ; on les appelait notiiiaspubiïcas ou lettres en ferme, parce que leur double était renfermé dans un dépdt public.
L'usage de passer les contrats devant les juges dura jusqu'au treizième siècle. On attribue à saint Louis la création des premiers notaires. 11 y avait dans la justice de Paris soixante greffiers ou clercs occupés à écrire
les actes. Les magistrats , ne pouvant suffire aux détails immenses dont ils étaient surchargés , finirent par laisser à leurs clercs le soin de rédiger les conventions. Ces clercs , dont la science consistait uniquement dans la pratique des formes, faisaient les actes comme ils le pouvaient , et leur ignorance était une source de procès. Saint Louis sentit la nécessité de mettre un terme à ce désordre : il ôta aux juges le droit de recevoir les Contrats volontaires , et conféra ce pouvoir à des officiers qui furent nommés notaires ou tabellions ; c'était dans les salles du Châtelet qu'ils exerçaient leur ministère. Les ordonnances des règnes suivants (4) dégrossirent et perfectionnèrent cette ébauche.
La maxime : Témoins par vive voix passent lettres, ferait sa puissance destructive à l'égard des actes marqués d'un scel authentique (5). Plus tard, ce vieil adage disparut tout à i^it dans les ténèbres du moyen âge ; les écritures privées et reconnues partagèrent la faveur d'être mises hors des atteintes de la preuve testimoniale. Ainsi avaient fait les Romains (6).
Cependant aucune loi ne prescrivait d'écrire les actes ; aucune loi ne distinguait leur nature et leur importance. La preuve des naissances , des mariages , des décès , des degrés de parenté , de toutes les conventions alléguées , de tout ce que l'on avait négligé de fixer par écrit, quelle que fût d'ailleurs la valeur de l'objet litigieux , était abandonnée aux souvenirs trompeurs et à la vive voix des hommes.
Mais nous touchons au siècle de l'Hôpital , de Cujas , de Dumoulin , de Pithou , de Loiseau.
La civilisation avait fait un pas de géant ;
(1) Somme rurale de Souteiller, tit. 100. La loi in exercendU n^avail pat été sainement entendue par raoteur, lorsqu'il la citait à Pappui de sa propomUoo ; car elle ne dit point que les témoins doivent remporter sur les écrits , mais qu'ils doivent obtenir la même foi. In exercendis litîbus eamdem vim obiineni, iàm fldes instrumentorum, quàm depoiilhnes tetlium.
(3) Oo découpait le plus souvent le milieu de la
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peau en dentelures, et ces actes s^appelaicnt Chartœ indentatœ. (Ducange.) (5) Art. 273 du Code de commerce.
(4) De Philippe le Bel, en 1303 ; de François l«r, en 154S ; de Henri ]I,en 1554 ; de Henri UI, en 1575, et surtout de Henri IV, en 1597.
(5) Somme rurale, tit. 106 et 107.
(6) X. 1 et \%Cod,de Testibus, Inutile de faire obserTer qu'il n'estpointquestion ici des lois sur le faux.
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rimprimerie était iofentée, et déjà le nouyel art a?ait payé son tribut aux belles lettres par une édition des Offices de O'céron. La lumière perçait et chassait les ombres ; le talent de lire et d'écrire , devenu moins rare , n'était plus un secret de clergie. Le droit romain sortait de ritalie pour se répandre une seconde fois dans l'Europe ; une ardeur d'étude et de recherches enflammait les esprits : la France rit se former dans son sein des trésors d'érudition, et fleurir les plus grands jurisconsultes qu'elle ait jamais produits.
Des réclamations s'élcTèrent de toutes parts contre l'extensibilité désordonnée de la preuve testimoniale. L'abus fut porté jusqu'à un tel point, que les parlements envoyèrent des députés au roi pour s'en plaindre (1).
Ces plaintes ne pouvaient être stériles sous le ministère de l'Hôpital , de l'auteur de ces belles ordonnances dignes d'un meilleur règne, et dont Pasquier disait, en son vieux langage , qu'elles passèrent d'un long entrejet tout ce qu'on avait vu précédemment en ce genre.
L'ordonnance de Moulins, pour la réformation de la justice, fut donnée en 1566 (2) ; f article t$4 est conçu en ces termes : « Pour obvier à la multiplication des faits que l'on a vu ci-devant être mis en avant en jugement , sujets à preuve de témoins et reproches d'iceux, dont adviennent plusieurs inconvénients et involutions de procès , avons ordonné et ordonnons dorénavant , de toutes choses excédant la somme ou valeur de cent livres pour une fois payer, seront passés contrats par-devant notaires et témoins , par lesquels contrats seulement sera faite et reçue toute preuve desdites matières, sans recevoir aucune preuve par témoins , outre le contenu audit contrat , ni sur ce qui serait allégué avoir été dit ou convenu avant icelui , lors et depuis ; en quoi n'entendons exclure les conventions particulières et autres , qui seroient faitef par
(1) Banix sur Bokeau, p. 3.
(9) Le chancelier remit les sceoui deux ans après, et se retira , en disant que tes affaires du monde élaieni trop corrompues pourgu'il pût encore s'en mêler.
(5) Ex quo edocti sumus saeratUsimum sena-
les parties, sous leurs seings, sceaux et écritures privées. »
Dès l'année 1559, l'ordonnance de Tillen- Goterèts avait prescrit, par son article 51, «( la tenue des registres en forme de preuve des baptêmes, contenant le jour et l'heure de la nativité , pour servir à prouver le temps de majorité ou minorité, et foire pleine foi à cette fio.»
11 est à remarquer que cette ordonnance n'avait rien statué à l'égard des mariages et des décès. Je ne sais si l'on avisa d'y suppléer en ce temps-là; ce qu'il y a de plus certain, c'est que les règlements auraient été fort mal exécutés pendant quarante années, si Ton s'en rapporte à l'article 181 de l'ordonnance de Blois publiée en 1579. Voici «et article :
« Pour éviter les preuves par témoins, que l'on est souvent contraint de fairt en Justice y touchant les naissances y mariageSf morts et enterrements des personnes j enjoignons aux greffiers en diëf de poursuivre par chacun an les curés ou lenn vicaires , du ressort de leurs sièges , d'app<n^ ter dedans deux mois , après la fin de chacune année , les registres des baptêmes, mariages et sépultures de leur paroisse , fiils en icelle année. »
Je reviens à Tordonnance de Moulina. Une innovation aussi tranchante choqua d'abord les préjugés des praticiens; mais eileflitac- . cueillie par les cours de justice avec des marquesextraordinaires d'approbation : Summ cum studio et exactissimd' depotiane..^ nulla toto hoc sœculo constitutio aut les regia sanctior ac probatior visa fuit, ^^^ Boiceau. La nécessité d'une restriction aérère dans l'usage de la preuve testimoniale ^itsi profondément sentie , et la loi était si impatiemment désirée, que le parlement l'appliqua même aux provinces du ressort les plus éloignées, à compter du jour de sa promulgation à Paris (3).
tum hanc tegem summo cum studh et essetissimâ devolione amplecti voiuisse , ab iptà die promulgationis et pubiieationfs in curid. Commentaire de Boiceau , sur rarlicle 54 de Tordoonance de Moulins, p. 43.
CHAPITRE IX
Les mêmes causes prodaisirent les mêmes effets en Italie et dans les Pays-Bas (1).
Mais les législateurs du continent ne remédièrent point aux formes vicieuses qui s'étaient introduites pour la réception des enquêtes , ni à Faims des principes que la justice avait adoptés pour leur appréciation. Ils laissèrent subsister les règles d'une conviction artiftdelle, et la conscience des magistrats resta soumise à la maûimei-Teêtis unus, teêtis nuUus. 11 leur fut défendu de prendre en considération un fait attesté par la déposition isolée de l'homme le plus grave , le plus recommandable par ses mœurs et par sa dignité (2); de mêiçe qu'il leur fut prescrit de tenir pour une preuve sûre les dépositions eonforœes de deux témoins échappés auxmotifi de reproches déterminés par la loi. Dans quelques endroits (5), le témoignage de deux fiemmes ou filles était estimé autant et ni plut ni moins que celui d'un homme, et celui de quatre femmes ou filles autant que celui de deux hommes.
Le secret des enquêtes et leur rédaction par écrit remontent à la désuétude des gages de bataille (4). Cette pratique fut conservée sous le prjétexte de donner aux témoins plus de liberté : si c'était la liberté de dire, non ce qu'ils savaient, mais ce qu'ils voulaient, on avait raison.
Un commissaire entendit les dépositions à huîs-clos, comme par le passé ; le greffier qui les avait écrii^ fut chargé de les envoyer au
tribunal closes et cachetées , et les juges continuèrent de prononcer sur ce qu'elles ren* fermaient, sans avoir vu les témoins, leur physionomie , leur attitude , leur gène ou leur naïveté , et sans avoir pu observer toutes ces nuances de la manière d'être et de dire , qui sont si précieuses pour la découverte de la vérité (K).
Les dispositions de l'article 54 de l'ordonnance de Moulins ont passé*, sauf quelques légers changements de rédaction , dans l'article 2 du tit. 20 de l'ordonnance de 1667 ; elles se retrouvent aujourd'hui dans l'article 1341 du Code civil (6).
Ainsi la législation civile sur cette matière se réduit, en France, aux règles suivantes :
La preuve par témoins de toutes choses dont on veut traiter ou disposer , et qui excèdent la somme ou la valeur de 150 francs, ne peut être reçue , toutes les fois qu'il a été possible de se procurer une preuve^crite.
La preuve par témoins ne peut être reçue , quoiqu'il s'agisse d'une somme ou d'une valeur moindre de 150 francs , contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors et depuis (7).
Les juges prononcent à la fois sur le fait et sur le droit.
En Angleterre , ce fut une autre direction.
Les Anglais ont toujours été singulièrement attachés à leurs habitudes nationales; la voix du présent, chez eux, n'est que l'écho des
(1) Yofex , au commencement du Tralié de la Frmve isstimoniate , par Danly , lea slatuta de Botogne, de Milan, de Naples, et Tédit perpétuel det arebidocs de Flandre.
(9) Ut unius omnino tesiis respontio non auéiatur j etiamsi prœclarœ curiœ honore prœfiiigetU. L. 9, S 1, Cod, de iestibu*.
(S) Dans le paya de Vand , par exemple. Voyes VExposé des motifs de la loi sur la procédure civUe , pour le canton de Genève, par M. Bellot , paf.187.
(4) Beamnanoir, cbap. 89, pag. 918 , et Montes* ^■ieu. Ut. 9S, chap. 54 el 44. On craignU peut-être q«e ta publicité n*ameo4t det provocations , et ^m racdicoee ne redevint un champ de bataHle. Pe«l-étre anssi le secret fut-U introduit dans les
Juridictions séculières , à rimiution des tribunaux ecclésiastiques.
(5) Les enquêtes par écrit subsistent encore dans notre procédure civile , en matière or(Unaire, La seule innovation qu'on ait faite consiste dans la faculté accordée aux parties et à leurs avoués d> assister et d'en avoir communication avant le Jugement. ÉUit-ce assez 7 Je répondrai à celte question au chapitre des Enquêtes.
(6) Le Code civil permet d'admettre la preuve par témoins jiusqu'à 150 fr., mais son système n'en est pas moins restrictif ; car les 150 fr. d'aujourd'hui ue valent oertaiùement pas les 100 livres de 1566 et de 1667.
(7) Je développerai ces principes et les exoeptions qu'ils admettent en traïUnt des Enquêtes.
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siècles passés. Il n'est pas rare aujourd'hui de voir leurs orateurs, soit au parlement, soit dans les cours de justice, remonter jusqu'aux articles de la grande Charte, et même par delà l'époque de la conquête. Leur caractère est rebelle aux innovations , et leur cri est encore, comme au temps de Henri III : Nous ne voulons pas changer nos vieilles lois; ifolumus leges Angliœ mutare.
Les progès du bon sens et l'adoucissement des mœurs ont fait tomber en Angleterre , comme partout, l'usage du combat; mais l'impérieuse dMiorxiéà^s précédents j a maintenu beau(ïoup plus longtemps cette justice sauvage du champ clos et du gage de bataille.
En l'année 1571 , sous le règne d'Elisabeth, les juges des plaids communs ordonnèrent un combat ; il fut engagé à Wert, dans la plaine de Thotil : non sine magnà jurisconsultorum perturbatione y dit Spelman qui était témoin de la cérémonie. En 1661, la lice fut encore ouverte par la cour de chevalerie , sous l'autorité du grand connétable et du grand maréchal ; enfin , on cite le nouvel exemple d'un combat oflFert, en 1638, pour la décision d'un procès civil (1).
Le combat fut défendu , en France , par les ordonnances de nos rois ; en Angleterre , on ne connaît point de disposition législative qui l'ait interdit.
Il y a même eticore telle ancienne action ; notamment le writ de droit (2), pour la revendication de la propriété d'un immeuble.
qui admet la preuve par le duel, lorsque le tenancier ou défendeur soutient qu'il est mieux fondé à retenir, que le demandeur à recouvrer ; et l'on doute fort, dit BlackstODe, que le combat pût être refusé dans ce cas, s'il était formellement requis.
L'hypothèse de Blackstone est devenue naguère, à l'occasion d'un autre genre d'action, une réalité très-remarquable. En 1817, un nommé Torthon fut gravement soupçonné d'avoir assassiné une jeune fille: le frère de la victime porta une accusation privée contre lui (3) ; l'accusé offrit de se justifier par le combat, et les juges, après en avou* délibéré, se crurent obligés d'accueillir ce moyen de défense : la loi commune , avec son cortège des précédents^ éUit là. Mais l'accusateur, moins sûr de sa force que de son droit , prit le parti de se désister. Hallam , qui rapporte ce trait (4), ajoute que TafBaire de Torthon fit presque autant de bruit en Angleterre , que celle de Fualdès en foisait en France à la même époque.
Cependant il falf^t un autre critérium à la place de la preuve par le duel , et tout naturellement la preuve par témoins reprit son empire.
Elle conserva, chez les Anglais , la faveur d'une application illimitée (3) ; leur esprit national repoussa l'idée d'une innovation restrictive, mais leur génie spéculatif chercba une théorie de perfectionnement.
Toute la difficulté consistait à trouver la
(1) Blackstone , t. 5, chap. 22; Roberlson, Introduction à l'Histoire de Charles-Quint, p. 379.
(2) Les Anglais ont re)eté le droit romain , qui , si l'on en croit Fortescue, de iaudUms legum Angliœ, est de beaucoup inférieur à leur common law. Cependant ils lui ont emprunté les formules, car leurs writs y ressemblent beaucoup. Ce sont des espèces de passe-ports délivrés par la chancellerie , pour introduire les parties dans le temple de la Justice. U est aussi dangereux en Angleterre de ne pas suivre les termes du xvHt , qu'il Pétait à Rome de ne pas employer les mots consacrés de la formule, « Les writs doivent être bien dressés , ou ils sont nuls. . . Dans tous les writs, il faut avoir soin de les coucher et de les dresser suivant Texigence du cas , et ils doivent être suivis conformément dans tout le cours de Taction.» Jacob. Dictionnmrede Droit, v» ^rit.
(S) Lorsqu'une personne accuse en son Dom ei dans son intérêt particulier , il n'y a pas lieu à l'accusation strictement régulière ou publique ; néanmoins, si l'accusé est trouvé coupable, il subit I« jugement , comme si l'on eût procédé contre lui au nom de la société; mais le roi ne peut lui faire grâce. Blackstone , liv. A , chap. 23. Cci acUoni privées . auxquelles on donnait le nom d'Jpp^h étaient d'une extrême rareté ; elles ont été abolici en 1819.
(4) L'Europe au moxen âge, t. 2, p. 421.
(5) Ce fut sous le régne de Charles II seulcmeol, que le vingt-neuvième statut , chap. 2 , défendit la preuve testimoniale pour les conventions matrimoniales, les aliénations immobilières, et tous les engagements fondés sur un fait qui ne doit pas être accompli dans le délai d'une année.
CHAPITRE IX
f&tme pour rexamen et la fixation èa poÎDt de foit en litige , c'est-à-dire le Bojen d'atteindre le plus haut degré de certitude morale.
Ib placèrent la Yérification du fait hors de la compétence des magistrats chargés de l'appfiocion du droit.
lais comment cette division senrit-elle à rectifier Tincertitude des jugements humains sorrexistence d'un fait? Quelle garantie nouvelle fui donc découverte cobtre les illusions de Terreur? Quel instrument fut employé pour extraire la vérité d'une foule de déclarations qui se contrarient et se heurtent; de cette variété d'impressions que produisent les tànoins, et de la confusion que jette au milieu de tout cela Fartifice des plaideurs? C'est ce quH faut expliquer.
J'ai besoin , pour y parvenir , de remonter 9 la première période d'amélioration dans les mœurs judiciaires de l'Angleterre, c'est-à-dire à Tinstitution des grandes assises.
Or^ioairemeut, la juridiction de la cour du roi ne s'étendait guère qu'aux procès dans I^uds la couronne était intéressée ; les particuliers qui plaidaient entre eux trouvaient une justice plus prompte et moins dispendieuse dans leur hundred (1). Mais cette juridiction devint par degrés plus familière ; elle était plus éclairée , plus impartiale et plus indépendante que la cour des barons dans les comtés. Cétait un avantage qui valait bien le surcroît de quelques dépenses et de quelques embarras ; l'autorité royale elle-même favorisa ces dispositions (â).
Cependant l'avantage était tout au profit des gens riches ; les autres en souffraient , et récbmaient hautement leur privilège d'être jugés par les francs tenanciers du voisinage : omnis causa temunetur comitatu vel hundredo (5). Henri II sut à la fois fixer dans sa cour l'éclat et l'influence d'une juridiction exclusive sur le^ affaires civiles et criminelles
(1) On appelait ainsi les divisions dn comté. (?) L'Europe au mox^n âge, par Hallam, lit. 3, p. 101.
(3) Zeges Henr. 1, c. 9.
(4) LJv. S, chap. 7 : Est autem magna assîsa regaie quoddam beneficium clementid principis
du royaume , et ménager l'ombrageuse susceptibilité des Anglais pour le maintien de leurs anciens droits. Des juges furent détachés de la cour du monarque , pour aller , à certaines époques de l'année . tenir la grande assise dans les comtés : c'était à peu près comme les missi donùniciy en France , du temps de Charlemagne.
Mais la grande assise n'était point encore le jury. On y conserva longtemps les formes de la féodalité, le jugement des pairs qui prononçaient à la foi sur le fait et sur le droit , et le serment des compurgateurs. Henri II, en substituant le jugement par l'assise à l'épreuve du combat , avait bien préparé la désuétude de cette pratique douteuse et meurtrière , comme l'exprimait le grand justicier Glanviile (4) , mais il ne l'avait pas fait disparaître.
J'étendrais beaucoup trop les limites d'une discussion déjà trop longue peut-être , si j'en • treprenais ici de suivre le cours de la révolution qui commença sous le roi Jean , donna aux Anglais leur grande charte , et se précipita vers son terme sous le règne de Henri 111.
Après ces grandes agitations politiques , les lois déposent leur lie ; les excès de l'arbitraire, les haines ou les faveurs des partis , les subornations, tous les abus, toutes les atteintes , toutes les violations , viennent se retracer dans de pénibles souvenirs , et les temps d'orage donnent aux jours de calme des idées de sûreté pour l'avenir.
Les remèdes de droite pour me servir des termes du pays, s'étaient successivement multipliés , les formes s'étaient compliquées , et les fictions imaginées afin de concilier les nouveaux procédés avec les vieux usages , avaient fait de l'administration de la justice une science trop subtile pour les pairs assemblés dans les assises.
D'un autre côté, la preuve par témoins ne s'était pas montrée sous un bel aspect, au mi-
de eoncUh procerum popuiis InduUum , quo vitœ hominum et status Integritati tant saiubriter consutitur, ut in jure quod guis in tibero soli tenemenlo possidet retinendo, duetlicasum declinare possunt homines ambîguum.
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lieu des troublée et des foctîons ; Texpérience ayait mis à nu tous ses dangers : il fallait donc ou abroger ou corriger.
Abroger n*est pas anglais : on corrigea. Les francs tenanciers du voisinage ne cessèrent point de concourir au jugement ; mats leurs fonctions furent limitées à Texamen du fait ligitieux et à la déclaration de la Yérité sur son existence. Les juges restèrent chargés d'appliquer le droit aux conséquences de cette déclaration.
La preuve testimoniale ne fiit point restreinte , car la loi commune la mettait au pre* mier rang ; mais on la soumit à Tanalyse d*une sorte de spiritualisation , ou la quintessencia , s'il est permis de parler ainsi. On établit en principe que Tinstinct de plusieurs hommes réunis et désignés par le sort , ne peut jamais les tromper tous ensemble ; qye la décision unanime de ces hommes représentant le pays, appelés à écouter des témoins et à former leur conviction sur ce qu'ils entendent , sur ce qu'ils observent , sans aucune règle précise , sans aucune gène , sans aucune condition déterminée par la loi (1), mais dans toute l'étendue et toute la liberté de leur raison , doit être considérée comme infaillible.
Voilà comment l'assise fut convertie en jury.
On trouve les premières traces de cette con* version dans le livre de Bracton , qui était un des juges d'Angleterre, vers la fin du règne de Henri III : assisa versa fuit in jurcUum.
Cest donc à cette époque que je crois pouvoir fixer son origine.
Le jury ne se fit pas d'un seul jet ; son allure , d'abord timide et mal assurée , se raffermit par l'usage : l'intelligence s'accroît avec l'attention; et à mesure que l'attention se fixa
(1) « Les Jurés , disait le chief justice Haie , dans • MOU Histoire de la commune Loi, chap. 19, doi- «c vent peser la crédibilité des témoins , la fèrce et «c Tefficacité de leurs dépositions; Us ne sont pas « obligés d*avotr deux témoins pour prouver chaque « fiait , ni de rejeter un témoin parce qu*il est seul , «c ni de croire toujours deui témoins , si la probabi- « lité te trouve, eosuite d'autrei circonstances , leur
de plus près, les esprits se pénétrèrent phu intimement de sa direction et de ses fins.
Si j'osais hasarder une autre conjecture, je dirais que le jury ne dut atteindre sa ponction qu'après l'avènement d'Edouard I**. On nomme encore ce prince le Justinien de l'Angleterre; il fit de la jurisprudence l'objet principal de ses soins. Le chief Justice Haie nous apprend que u les lois arrivèrent tout h coup, et quasi per saltum^ au plus haut degré d'amélioration , ^t qu'il se fit des choses phis prodigieuses , à cet égard, pendant les treixe premières années de ce règne , que pendant toutes celles qui l'ont suivi. >»
J'arrive à ma conclusion. Le jury appartient aux Anglais, c'est chei eux qu'il prit naissance ; il n'altéra point profondément le type révéré de leurs vieux usages , ni le concours du pays à la décision de toutes les affaires, ni la preuve testimoniale dans toute la latitude de son ancienne application , ni la publicité des jugements : ce fut moins une révolution dans les lois , qu'un perfectionnement de leurs instruments judiciaires.
Ne cherchons point dans le demi-jour du moyen âge l'invention de ce mécanisme délicat de la pensée , pour l'extraction des preuves. Laissons aux beaux-arts, qui vivent d'illusions , les vagues rêveries et les gracieux souvenirs de la vieille France , le jury ne fut jamais là.
Cependant la divergence des avis, les doutes des historiens et des jurisconsultes anglais eux-mêmes , ne me permettent pas de présenter mon opinion comme une certitude; j'indique seulement ce qui m'a paru le plus probable.
« être contraire : car le Jugement ne te rend pas « simplement Ici sur la déposition des témoins, mais « aussi sur celle des jurés, vu qu^il est possible qo^ « aient en leur particulier connattoanctde U fausseté tt d*une chose qu*un témoin a déposé être rrale, on « qu*un témoin est inadmissible, et ne mérU« ancune « créance, quoique rien n^ait été objecté contre loi, « et qii*ils donnent leur suffrage en coDSéqoQBoe. »
CHAPITRE X
K «t Dl MATIÉRK GITILE. — CS QU'lL B8T EN ANGLETERRE. — DBS DISCUSSIONS QUI ONT EO UEO SUA LA PROPOSITION DE l'iNTRCDDIRE EN FRANCE.
riostitution du jury, pour le jugement des adirés criminelles , fut adoptée , en France , par QD décret du 30 avril 1790 (1). L'artide K6 de la Charte Fa conservée : les changemenu qu'une plus longue expérience fera fugernécessaires ne pourront être effectuétquepar une loi.
Le jury coDTient essentiellement aux matières criminelles , où les preuves se forment presque toujours par Fexamen des témoins ; mab fl hut qu'il soit bien compris , qu'il soit franchement organisé; et que Tesprit du pays s'y attache avec un profond sentiment d'intérêt et de conservation. L'expérience a-t-elle recueilli un assez bon nombre de remarques pour qu'il soit temps d'aviser à des changements nécessaires? Ce n'est point ici le lieu de traiter cette question.
Je me propose seulement de rapporter ce qui a été dit à diverses époques , depuis la réTolution , pour ou contre l'emploi du jury dans Fadministration de la justice civile, et de comparer le déchet de la pratique avec les calculs et les brdlantes promesses de la spéculation.
Voici la théorie du jury en Angleterre , ^ta le jugement des matières civiles : Pierre
forme une demande contre Paul , et pose le fait ou le titre de son action. Paul dénie le fait ou le titre. Le juge fixe Fétat de la question ; il ordonne au shérif de former la liste des jurés et de les convoquer. Le jury assemblé entend , en présence de l'assise , les preuves respectives des parties et le résumé du juge ; il se retire, il délibère et donne son verdict ^ c'est-à-dire qu'il prononce si c'est le demandeur ou le défendeur qui a véritablement allégué , verè dictum ; et le juge applique la loi sur les conséquences du verdict.
• Mais la preuve, dont l'appréciation est confiée au jury, ne peut jamais porter que sur le point auquel la cause a été réduite par la demande et la défense, u Ainsi , lorsque le défendeur assigné en payement d'une obligation, plaide que Fobligation n'a pas été faite , non est factum , Fexamen et la décision du jury se réduisent à ces termes : L'obligation existe , ou bien elle n'existe pas ; elle est , ou elle n'est pas du défendeur. Ce point , qu'on appelle Vissue de la cause y étant fixé , le défendeur ne peut plus produire ni quittance ni décharge , parce que la quittance ou la décharge ne détruiraient pas le fait mis en question (2).»
(i) EHe ne fut organisée que par U loi du 39 seplembre 1791. Voyez aussi le Code d'instruction erimmeite de 1810.
Le jnry fut supprimé eB Belgique par l*arrété4oi
du 6 novembre 1814. Il a été rétabli par décret fiu congrès national du 10 juillet 1831. Voir aussiles lois du 1«r mars 183S et du 15 mai 1838.
(3) Blackitone, liv. 3, cbap. 25.
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Au premier aspect , on ne voit dans cette théorie qu'une austère simplicité. Mais si Ton se reporte a Feutrée du procès , c'est tout autre chose ; on se perd dans la complication des formes , dans les distinctions des différentes espèces de writs^ dans la variété des fictions et dans le labyrinthe de ces détours , qui se croisent en sens divers, avant d'amener les plaideurs devant le jury. C'est , dit Blackstone (1), un château gothique bâti dans le siècle de la chevalerie, qui a été arrangé pour les Anglais d'aujourd'hui. Des remparts inutiles, des fossés secs, des tours ruinées, des trophées rouilles ! Mais si l'on y trouve, dans quelque partie, un logement commode et sûr, qu'importe que les avenues soient tortueuses, embarrassées et difficiles ? Je pense que cela importe beaucoup, car le commentateur des lois anglaises est obligé d'avouer que leur système judiciaire peut bien paraître le plus embrouillé , le moins naturel, et le moins fait pour un peuple éclairé et libre : The most intricate and unnatural that ever was adapted by a free and enlightened people.
Je vais jeter un coup d'œil rapide sur ce système.
Les rois d'Angleterre avaient , comme ceux de France, un conseil permanent chargé d'administrer et de percevoir leurs revenus , de rendre la justice et d'expédier toutes les affaires publiques; dans la suite, ce conseil, qui s'appelait aula régis, fût divisé en trois cours : la cour de Véchiquier, pour les causes du fisc ; celle du banc du roi, pour les affaires criminelles, et celle des plaids communs, pour les affaires civiles. Chacune de ces cours fut composée de quatre juges ; ce sopt les douze juges de l'Angleterre.
Un procès ne peut être intenté si le demandeur n'a point obtenu de la chancellerie un writ original, lequel indique l'espèce d'action qu'il a choisie. Le W7it est un ordre du roi, scellé du grand sceau , adressé au shérif du comté où le tort est supposé avoir été commis, pour que le défendeur ait à faire réparation ou comparaître devant la cour. Le demandeur doit donner caution qu'il poursuivra son ac-
tion, parce que celui qui annonce une prétention en justice , et qui ne la soutient pas, est passible d'une amende envers la couronne.
Mais ce cautionnement ne consiste plus que dans une vaine et ridicule formalité : on désigne, comme garants, deux êtres ficlift, Johon Doe et Richard Roe ; ces noms sont en possession , depuis un très-long temps, de figurer dans toutes les causes de l'Angleterre, comme ceux de Numerius Negidiut et d'Auius Agerius figuraient dans les formules des Romains (2). On ne se donne même pas le souci d'en imaginer d'autres.
Le procès est porté soit à l'une, soit à Faatre des cours ; car on se joue fort aisément des plus étranges fictions.
Le demandeur veut-il plaider, pour avoir le remboursement d'un prêt, devant la coar de V échiquier? il se transforme en fermier ou débiteur du roi ; il expose que le tort qui lui est fait diminue ses moyens pour payer aa roi sa dette ou sa rente , et il obtient le wrii de quo miniis sufficiens exisM,
Veut-il plaider à la cour du banc du roi, pour le recouvrement d'une dette quelconque?
il suppose que son adversaire est sous le poids d'une accusation criminelle, qu'il court çà et là , qu'il se tient caché , latilat et discurrit. On sait bien que cela est faux de tout point; mais l'usage le permet ainsi. Le défendeurest censé mis sous la garde de l'huissier de la cour à laquelle la plainte a été présentée ; dès qu'il appartient à cette cour , il peut y être poursuivi pour toute autre espèce de réparations. Alors les fictions disparaissent , et l'affaire commence à prendre sa véritable physionomie.
Régulièrement, le défendeur doit être averti de comparaître devant la cour par deux messagers du shérif; mais procéder ainsi serait trop uni ; il y faut des entortillements. On suppose un rapport du shérif constatant que le défendeur se cache , puis l'on obtient un irn/ d'attachement qui autorise à saisir et à prendre des gages. Un second rapport de nihil constate qu'il ne s'est rien trouvé à saisir; c'est alors que vient le writ de captas, qui enjoint au shérif d'arrêter le défendeur et de
(1) Uv.3,chap. 17.
(3) Galut, Intt, Comment., p. 39.
CHAPITRE X
le garder, afin de le représenter à la cour.
Il existe nn moyen plus expéditif d'obtenir on capku , c'est de commencer le procès par m wn'i original de délit , en supposant que le défcDdeor s'est introduit de force dans l'endos du demandeur , clausum fregity sauf à parler aux juges de toute autre chose lorsque rafiâre sera introduite.
Le writ de qtto minus y dont j'ai déjà fait nention , et qui sert à attribuer une cause à k cour de Téchiquier , entraîne également le eofias.
Le défendeur peut éviter la prise de corps en donnant des sûretés suffisantes pour sa comparution ; mais ici le cautionnement n'est plus une fiction (1).
On accorde à la personne assignée quelques jours au delà de celui marqué par le writ^ pour se présenter ; car c'est une tradition de l'antique Germanie, qu'il ne conyient pas à un homme libre de venir à jour fixe, sur un appd(2).
Les parties sont rendues devant la cour« Là foflunencent d'éternelles discussions par écrit sm* les exceptions dilatoires , sur les imperfections du trr?'/ original, sur les incapacités, sor les privilèges et sur les innombrables incidents que lait pulluler chaque genre d'action.
n y a l'exposition du demandeur ; l'exception du défendeur; la réplique du demandeur; la dupltcpie do défendeur, rejoinder; le surrejainder du demandeur , ou réponse à la dupliqae ; pais le défendeur a le droit de rebtûiery et le demandeur celui de sur-rebutrter; ce qui renchérit encore, comme on le voit, sor les aciiOf exceplio^ repiicatio, duplicatio et tripiicaiio des Romains : Quorum omnium exceptionum usum varietas negotwrum inlroduxit (3).
On anrive enfin à Vissue générale^ c'est-àdire à la conclusion du fait ou du droit.
Si le foit n'est pas contesté, et s'il n'y a lieu qu'à l'application du droit, la cour prononce;
(1) Un statut de Georges l«r défendit les précUablet arrêts personnels pour des dettes au-dessous de dem lîTret sterling; depuis, un bill, passé sur la proftotitiondemilord Beauchamp, a étendu cette défense à tous les cas de dettes au-deisous de dix livres.
BOHCE9IIB. — TOMB I.
si le frit est dénié, ou s^il s'agit de fixer des dommages-intérêts, l'une des parties offre Viêsue pour s'en remettre à l'examen du pays : Triai by the country; c'est le jury.
Des préparations si longues , des voies si tortueuses, des fictions si bizarres, forment déjà un désaccord choquant avec cette simple droiture et ce naïf emblème de vérité que présente à la pensée l'institution du jury. Mais ce n'est pas tout ; une nouvelle procédure de posieà va se diriger contre le verdict^ et achever de détruire Tenchantement.
Dans la pureté des principes , ce mystère de I9 conscience , cette conviction à laquelle les lois ne demandent aucun compte de ses éléments , et n'imposent aucunes règles extérieures ; cette réponse unanime siu* l'existence d'un fait , demandée à douze hommes désintéressés, épurés par des récusations et liés par un serment, devait être inattaquable, souveraine. Comment appeler d'une conviction à une autre conviction? Quel signe fera reconnaître la supériorité d'un nouvel examen et le dernier ressort de la vérité? Si l'unanimité des jurés représente la voix du pays tout entier , quel juge ?a donc réformer l'opinion d'un pays tout entier?
Maintenant la partie contre laquelle les jurés ont prononcé, peut revenir à Westminster , s'opposer à ce que la cour rende le jugement , et demander un nouvel examen.
Autrefois, le verdict ne pouvait être annulé qu'en conséquence d'un wril d^attaint (de conviction) , c'est-à-dire qu'il fallait accuser les jurés de parjure ; et , s'ils étaient trou* vés coupables, ils devenaient infimes à jamais, leurs maisons étaient rasées, leurs prés labourés et leurs arbres déracinés.
Le iorit d'attaint n'est plus en usage.
Blackstone n'en a pas trouvé un seul exemple dans les auteurs , depuis le 16* siècle.
Il ne faut pas aujourd'hui tant de solennité pour la cassation d'un verdict. Outre les moyens résultant de l'inobservation des
(2) Il/ud ex HberlcUe vWum quod non simul nec Jussi conveniunl; sed et aller et tertius dies cunctatione' coeuntium absumitur. Tacite, de Mor» Germ.
(3) Inst. I,6,4,tit. 24.
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formes, on peut en pnîser une fènle dans l'influence que Tune dei parties a exercée éur le jury, dans \di malversation des jurés, dans la fausse appréciation qu'ils ont faite des preilres , dans la mauvaise direction qui leur a été donnée par le juge , dans l'exorbiiance des dommages qu'ils ont accordés, enfln, dans toute critique raisonnable de leur déclaration.
La cour, en cassant un premier î>erdwty ordonne un nouvel examen par d'autres jurés ; elle pourrait de même annuler le second verdtctf et par conséquent ordonner un troisième examen ; la loi n'a point Axé de limites à cet égard.
C'est une maxime de la jurisprudence anglaise , que la sentence n'est pas la détermination particulière des magistrats, maiâ le jugement de la loi, et le style y est conforme. Ainsi celui qui prononce ne dit point : Il a été jugé par la cour, mais il a été considéré , consideratutn est per curtam^ que le demandeur recouvre sa possession , sa créance, etc.
Les Anglais appellent latin technical, l'idiome qu'ils ont adopté pour leurs fbrmules judiciaires. C'est le latin des chartes du onzième siècle, enrichi de quelque^ barbarismes successivement forgés par la nécessité. Ils le conservent avec toute sa rudesse, comme un langage fixe et destiné à perpétuer dans les âges les plus reculés l'esprit et les règles de leur procédure. « Ainsi, dit Blackstone, les pyramides informes de l'Egypte ont bravé les injures du temps , tandis que les élégants édifices d'Athènes, de Rome et de Palmyre n'ont pu s'en garantir, n
Je ne parle point des petites justices locales qui ne connaissent que des causes au-dessous de 40 schellings, ni des juges de paix qui n'ont en Angleterre aucune attribution civile (1), ni des tribunaux d'exception , comme les cours ecclésiastiques , celle de l'amirauté , les cours des universités et les cours martiales; je m'éloignerais trop de mon sujet. Je dirai seulement un mot des cours d'équité.
La chancellerie et l'échiquier sont les cour! d'équité. On a comparé leur juridiction àcell( des préteurs de Rome , mais c'est à tort ; eU« n*ont point été instituées pour adoucb ei modifier le droit; elles ne peuvent s'attriboet les cas que les lois écrites, oU non écrites, ont déjà prévus , et dont il est possible que les cours ordinaires prennent connaissance.
Delolme est dé tous les auteurs qui oht écrit sur la législation anglaise , sans excepter Blackstone lui-même , celui qui passe pour avoir donné l'idée la plus juste de la compétence des cours d'équité.
<( On peut les définir, a-t-dit, comme uoe espèce de législation inférieureet expérimentale, continuellement occupée à décooYriret à pourvoir aux réparations par voie de droit, dané les caé auxquels ni les tribunaux ordinaires , ni le corps entier dies jurisconsultes, n'ont encore trouvé à propos ou praticable de fixer aucune loi ; et , ce faisant , elles doivent s'abstenir de s'immiscer dans les cas auxquels elles trouvent qu'on a déjà pourvu en général. Un juge d'équité doit aussi adhérer dans ses décisions au système des sentences ô^k prononcées dans son tribunal, et dont, è cet effet , on conserve scrupuleusement les registres.
« De cette dernière circonstance , il s'ensuit encobe qu'un juge d'équité , par Fusage même qu'il fait de son pouvoir, en dîminoc continuellement la partie arbitraire: tu que chaque bouveau caS qu'il décide, et diaque proposition qii'il fait , devient une borne qu'on a droit d'attendre que lui et ses successeurs en charge ne franchiront pas.
« I^our conclure , on peut encttrc ajouter Ici que les appels des sentenceè passées dans les cours d'équité sont portés è la chambre des pairs. Cette seule circonstance peiit feire voir qu'un juge d'équité est assujetti â de certaines règles fixes , outre celles de la sitnple nature et de la pure conscience; un appel étant naturellement fbndé sur la supposition que quelques règles de cette espèce ont été négligées (2).
(1) Voyez le traité de la Compétence des juges de paix, par M. Henrion de Pansey, chap. 1, S 3.
(3) ConsIftutiOD de pitre 10.
rAnglelcrre , Ht. 1 , <*»*
CHAPITRE 3L
Les cours, d'équité n'admettent point de jurés; elles subviennent par elles-mème» au jugement des actions pour lesquelles il faudrait créer une nouTelle espèce de tarit y et qui, par cette raison, ne pourraient pas être reçues dans les tribunaux ordinaires. Elles entretiennent le cours de la justice , qui se trouverait iaterrompu. Elles ont la faculté de nommer Boe commission pour recevoir les dépositions des témoins absents, et le privilège de déférer le soment soit à Tuue , soit à l'autre des parties.
En résumant ce qui Tient d'être dit , on est forcé de convenir que le Jury civil des Anglais se recommanda faiblement par son utflité. Cela tient-il à l'appareil des formes , aux InTolutions des procédures qui Tenveloppent, aux ouvertures de recours qui le dégradent , on bien au vice essentiel de son application dans les procès civils? Je vais essayer de répondre ; je rattacherai à la question Fanalyse des débats qui se sont élevés chez nous, en 1790, lorsqu'on a proposé d'y introduire cette institution.
L'ordre judiciaire était détruit ; on voulait reconstruire à neuf, et le terrain ne manqifajt pas aux nouveaux plans.
Depuis quelques années les publicistes aurais étaient en grande vogue ; on les traduisait , ils se répandaient et commençaient à faire connaître leurs usages et leur jurisprudence. Oq vantak prodigieusement la législation criminelle de la Grande-Bretagne, parce que les idées se dirigeaient plus généralement vers cet objet; et, il faut en convenir , la nôtre ne gagnait pas à la comparaison. Nous devions à fbumanité de Louis XVI l'abolition de la question préparatoire; mais le cruel isolement de l'accusé , la privation d'un conseil ,
le secret de la procédure, l'arbitraire des peines , révoltaient encore les esprits contre la dureté de l'ordonnance de 1670 ; on chargeait d'imprécations la mémoire de Poyet et de Pussort (1) , et l'on évoquait partout les ombres plaintives des victimes auxquelles la justice en deuil ne pouvait offrir d'autres expiations de ses erreurs , que des arrêts de réhabilitation.
Les circonstances étaient favorablement préparées pour l'admission du jury en matière criminelle; il fut reçu avec enthousiasme , et peu de voi^ essayèrent de le repousser.
Mais ce n'était point assez pour Tardeur des réformateurs ; ils proposèrent l'établissement des jurés au civil. Ce fut une des discussions les plus remarquables de l'assemblée constituante, et, pour l'éloquence et le profond savoir de M. Tronchet , l'occasion d'un beau triomphe.
Les partisans du jury , à la tète desquels se montra M. Adrien Duport, puisaient leurs principaux arguments dans les exemples de l'Amérique et de l'Angleterre; c'était la magie du temps. Cependant ils baient trop d'habileté pour ne pas dégager leur système de l'entourage monstrueux des procédures anglaises. Ils firent donc une critique assez rude de toutes les fictions surannées et de toutes les complications judiciaires de nos voisins, de leurs formules d'actions, de leurs remèdes de loi; et, planant au-dessus de ces imperfections, ils remontèrent vers le principe At$ opérations de l'entendement, pour réduire l'art de juger à sa plus simple expression.
Ils disaient : On n'est pas assez accoutumé à considérer que la décision d'un procès n'est autre chose qu'un syllogisme, dont la majeure
(l)Le ehancelier Poyet ftitrauteurderordonnance de 1530 :« En matière crimiDelle, portait Tart. 163, ne «croot les parties aDcuneroeot ouïes par conseil ni ministère d^aucune personne.» Fide (yrannicam ittius impii Pqjreti opinionem» (Dumoulin.)
Quelques années après , Poyet , accusé de péculat, de Tîolence et d*abus de pouvoir, réclama de la cornmission chargée de le juger, Tassistance d^un conseil, « parée qo^il craignait beaucoup n'avoir pas puissance et entendement suffisants , étant mal-aisé de beau^
coup parler sans faillir, et que ce qu*il avait à dire ne pouvait être sans impertinence et ineptie , comme foit d'un homme troublé par la captivité. » On lui répondit : nPatere legem quam ipse tuleris : C'est toi qui Tas faite , souffre-la.» 11 aurait dû la souffrir le dernier. Il fut dégradé et condamné à 100,000 livres d'amende. Celle ordonnance de 1539 servit de base à Pussort , pour la rédaction de celle de 1670 ; Lamoignon s'y opposa de toutes ses forces , et D'Aguesseau n'a pas eu le courage de l'abolir !
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est le fait, la mineure la loi, et le jngement la conséquence. Il est d*une évidente nécessité qu'on soit d'accord sur la majeure , avant de pousser plus loin le raisonnement ; une première opération est donc indispensable pour la détermination du fait; la seconde consiste dans la comparaison du fait à la loi.
La question n'est plus que de savoir si ces deux opérations doivent être confiées aux mêmes personnes.
Pour tout ce qui n'est pas la loi et ce qui n'exige pas une étude particulière, pour tout ce qui est le fait ^ où le bon sens et des connaissances locales suffisent, il faut en revenir aux idées primitives, au jugement des pairs, qui, placés dans les mêmes circonstances que les parties , exposés aux mêmes accidents , doivent être justes autant par intérêt que par devoir.
Cbarger un tribunal de prononcer à la fois sur le fait et sur le droit, c'est forcer, pour ainsi dire, le juge à se séparer de lui-même et à détruire toute harmonie entre les facultés de son intelligence. Il est difficile de supposer qu'un homme veuille et puisse appliquer franchement la loi à un fait dont l'existence lui aura paru douteuse ; il disputera sur le droit, sur ses rapports avec l'espèce ; de là naîtront les subtilités, les équivoques et les incertitudes dans les- jugements , au lieu d'une décision simple et naturelle.
Mais, si les jurés ont pronnoncé verè dictum sur le fait, ce sera alors comme une révélation de la vérité ; et le juge , élevé dans une sphère d'impassibilité, n'ayant pris aucune \mpression dans un examen qui lui est étranger, n'aura plus qu'à laisser tomber les paroles de la loi, sans que sa conscience en murmure.
J'emprunterai au discours de M. Duport une observation plus imposante, et qui, dans tous les systèmes , méritait d'être recueillie ; ses adversaires eux-mêmes n'en n'ont pas méconnu la gravité.
<( Je pars de la supposition que les jugement doivent toujours être rendus à la pluralité des suffrages (1), et je dis que , lorsqu'on
(I) Cette suppoeilioD était vraie , elle Test encore.
va aux voix , sans que le fait soit constaté , il est très-commun que celui qui a la majorité en sa faveur perde son procès. En effet, chaque juge , en donnant son avis , peut être déterminé, soit par la vérité des allégations, c'est-à-dire par le fait, soit par la force des principes , c'est-à-dire par la loi. Un certain nombre de juges peut être déterminé par la première de ces considérations, les autres par la seconde ; et cependant , lors de la collecte des Toix , ils sont obligés de se réunir à l'un des deux avis, sans quoi la majorité relative ou la minorité réelle déciderait les questions : alors le juge qui croit le fait sûr et la loi douteuse, et celui qui croit la loi claire et le fait douteux, sont comptés ensemble pour la même opinion, quoiqu'ils diffèrent d'avis du blanc au noir, et le plaideur, qui a eu en sa faveur la majorité sur le droit , et la majorité sur le fait, perd son procès.
« Prenons un exemple. Pierre veut se soustraire au payement des créances dues par son grand-père. Ses moyens , pour cela , sont de dire : 1» que son père a renoncé à la succession de son grand-père; 2« que les créances demandées ne sont pas légitimes. Paul, au contraire, prétend, et qu'il n'y a pas eu de renonciation, et que les créances sont légitimes.
Voilà deux questions , l'une de fait , et l'autre de droit. Maintenant, il faut savoir qu'excepté sur les nullités et fins de non-recevoir , il est défendu aux juges d'opiner par moyens, et qu'ils doivent donner leur avis sur les conclusions des parties, lesquelles sont toujours tendantes en général à adjuger la demande on à la rejeter.
<c 11 y a douze juges. Sept sont d'avis qu'il n'y a pas eu de renonciation; mais de ces sept, quatre pensent que les créances ne sont pas légitimes : les cinq autres juges pensent que les créances sont légitimes , mais qu'il y a eu renonciation. Paul avait donc en sa faveur, sur la question de fait, sept juges contre cinq; il avait, sur la question de droit, huit juges contre quatre. On prend les voix : les quatre juges qui pensent que les créances ne sont pas légitimes , mais qu'il n'y a pas renonciation, et les cinq qui pensent que les créances sont légitimes , mais qu'il y a renonciation ,
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Dptës eDsemble. Panl perd son procès, «fecooe majorité de neuf contre trois. »
L'orateur citaitd'autres exemples et présentait d'autres combinaisons ; il en concluait que deux choses naturellement simples peuvent se ckan^er, par leur amalg^ame, en un tissu de difficttltés, et rede?enir, par une heureuse dimion , ce qu'elles étaient d'abord.
Le système du jury s'accommodait parfaitement aTec les craintes de ceux que le soumàr des parlements obsédait encore; ils trooraient une garantie contre le pouvoir et les enUvprises de la magistrature, dans son isoleneot et dans l'amoindrissement de son importance. Car arec des jurés on n'aurait point CQ de coars d'appel , point de grands corps judiciaires; seulement on aurait établi des juges chargés spécialement de maintenir l'intégrité de la Ifi et de casser les jugements rendus contre ses dispositions , sans qu'il leur fût permis d'entrer dans le fond des afiaires.
Les uns proposaient d'attribuer à des juges de paix , dans chaque canton, la connaissance ém causes d'une mince valeur , et de leur donner en même temps les scellés, les tutelles et ks émancipations. Les autres s'opposaient à ce que l'on fit de ces juges un élément ou un degré de la juridiction contentieuse ; ils voulaient les revêtir seulement du caractère de conciliateurs ou d'arbitres volontaires , et n'y point mêler la rigidité et le pouvoir de la loi; ils rejetaient toutes les distinctions de compétence, pour le premier ou le dernier ressort, et de justices piarticulières pour les procès de telle ou telle valeur. Ils voulaient des magistrats aussi éclairés , aussi nombpeux , et tout autant de précautions pour obliger un pauvre à quitter sa charnière et le champ qui le fait mre , que pour contraindre le riche à s'imposer quelques privations.
Le projet d'un autre mode de jury fut présenté; on lui fit l'honneur de dire qu'il était ingénieux. Le temps change les aspects, et je doute fort aujourd'hui que les plus vifs amants de la nouveauté fussent assez éperdus pour ratifier un pareil jugement.
Toici ce projet avec ses principaux détails : « On formerait chaque année une liste de
jurés sur laquelle tous les hommes de loi seraient enregistrés. En matière civile , les hommes de loi entreraient pour les cinq sixièmes dans la composition du jury ; on convoquerait un jury spécial pour les causes importantes et difficiles , et les affaires ordinaires seraient décidées par le jury commun.
u Ces jurés prononceraient sur la question de fait et sur la question de droit ; le juge n'aurait à faire aucune opération de jugement; simple directeur de justice , il ne serait que l'organe authentique de la décision arrêtée par les jurés.
« Dans le chef-lieu du département, les jurés seraient toujours en exercice ; on établirait même deux chambres pour suffire à l'expédition des affaires. Dans les districts, on tiendrait seulement des assises à trois époques de Tannée.
« Les jurés seraient au nombre de dix en matière civile , et de quinze en matière criminelle ; mais à chaque formation , et dans la prévoyance des récusations, il faudrait en présenter dix-huit pour le civil, et vingt-sept pour le criminel. »
Pour peu que l'on aborde le fond de ce système , on voit que l'auteur prenait des /i«geurs pour des jurés ; car ses hommes de loi, décidant le fait et le droit , ne ressemblaient pas plus à des jurés , que les Scabini et les francs hommes de fief dont j'ai parlé dans le chapitre précédent. Il en faisait des instruments d'une judicature mobile , sans responsabilité aucune, et perdus dans la foule après le jugement. Le nombre nécessaire des hommes de loi venant à manquer, la fortune des plaideurs, l'honneur, la liberté, la vie des accusés , tout était abandonné aux lumières douteuses du reste de la cité sur l'application du droit. Tous les hommes de loi étant mis en réquisition pour juger, les parties ne pouvaient plus trouver ni guides ni conseils pour leur défense.
Mais ce n'était pas la plus grande difficulté.
Suivant le projet , dix-huit personnes auraient été prises sur la liste pour former chaque jury civil, et vingt-sept pour chaque jury criminel : total, quarante-cinq ; il en aurait fallu
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habituellemeqt le double , pour le service de deux chambres dans le chef-lieu du départemeot , saos compter ce qu'auraient exigé , de temps à autre , les jurys spéciaux. Or, il n*e8t pas possible de garder lies mêmes personnes en exercice durant toute l'année ; et c'est déjà beaucoup de les arracher à leurs travaux et à leurs affaires pendant un mois. La liste des jurés aurait donc dû se composer, dans chaque cheMieu, de douze fois quatre-vingt-dix noms , c'est-à-dire de mille quatre-vingts , et, dans chaque district , en se bornant à n'y tenir des assises qu'à trois époques de l'année , de quatre cent cinquante environ. Pouvait-on raisonnablement se flatter de réunir , dans chaque chef-lieu de déparlement et dans chaque chef-lieu de district, un pareil nombre de gens instruits , éclairés , capables de juger et les questions de fait et les questions de droit?
Il est vrai que les spéculateurs promettaient de rendre la législation assez simple pour que tout le monde fût en état de la comprendre et de l'appliquer , et pour qu'il fût permis de prendre au hasard des juges dans la foule.
Je passe sur les doctrines politiques qui occupèrent une grande place dans cette dis- . cussion. La plupart de ceux qui semèrent le vent ont péri dans la tempête , lorsque les fureurs de l'anarchie sont venues, ^ur leurs pas, s'établir entre la destruction àe^ anciens pouvoirs et la création des nouveaux.
Cependant )e principe de rétablissement du jury, ep toutes matières, avait pris une grande faveur, et l'assemblée paraissait impatiente de le décréter, lorsque M. Tronchet vint apporter
(1) Le retrait lignai^er était de droit accordé aux parents de celui qui axait vendu quelque héritage propre , de le retirer des mains de l'acquéreur , ea remboursant le prix et les loyaux coûts du contrat; ce droit était admis dans toutes les coutumes, sauf diverses modifications relatives aux choses qui pouvaient en être robjel,etaux personnes qui pouvaient Texerccr.
Les auteurs se sont épuisés à rechercher Torigine du retrait lignager ; il est vraisemblable que c*étai( une conséquence de la règle qui défendait anciennemant , en France , de vendre à d*autres qu^aux proches parents soo aleu , ou bien patrimonial , et
à la tribupe le calme de la raison, lescoo^etls de la sagefse e( l'autorité d'pqe ^périeoce révérée.
«c Abstraction faite de tous le« abus de la procédure et de la législation des Anglais, U forme particulière 4c leur jugement parjurés, en matière civile , est et sera toujours impraticable parmi nou9. »
Voilà la propo^itipn de M. Tronchet; je regrette de ne pouvoir donner ici que les principaux traits de sa démonstration.
u L'obstacle invincible, disait -il, résulte des principes fondamentaux qui diflFerencieQt notre législation de celle d'Angleterre.
« En Angleterre, toutes les actions ont leur formule particulière, et presque tout, en fait, se décide par la preuve testimoniale. £q Angleterre, celte preuve est supérieure à la preuve par écrit ; son autorité est telle, qu'on y a adopté pour principe qu'un seul témoin peut suffire.
<• Chez nous, au contraire, c'est un principe fondamental que la preuve par écrit est la seule admise pour toute demande qui excède 100 livres ; si l'on excepte le retrait lignager (1) , nos actions ne sont point «oùmises à des formules propres , et dont leur succès puisse dépendre.
«( De la différence de ces principes fondamentaux , sort la conséquence que ce qui, en Angleterre, peut se pratiquer facilement, quoique non sans de grands inconvénients, devient absolument impraticable en France.
u En Angleterre, l'objet sur lequel doit porter le jugement est toujours un point simple et unique fixé par l'issue de la cause, c'està-dire par la question prise entre les parties.
qui ne laissait que la libre disposition des acquéU. Pour aliéner son aleuj il fallait le consentemeol dei héritiers présooiptjfs.
L^assignation en retrait devait contenir o/fV^ ^ bourse , deniers , loxaux coûis, et à parfaire. L^huissier se présentait avec une bourse à la mùOi <^ les offres étaient réitérées à toutes les époques de la procédure: ces formalités et beaucoup d'autres, qu'il serait inutile de rappeler, étaient tellement de rigueur, que la moindre omission entraînait la déchéance du retrait , et Ton disait : Qui cadit à srl^abâj ca^t à ioio. Le retrait lignager a été aboli par la loi du 1? Juillet 1790.
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iinsi , let témoins derant être entendus sur ce M anique , fixé et déterminé par un acte préparatoire, les jurés n*ont jamais autre dMe à résoudre si ce n*est : le fait est vrai ou non prouvé.
« Maintenant Toyez, au contraire, quel est , parmi nous , Teffet de ce principe sage qui D^admet que les titres pour preures des con- Tentions au-deSsus de 100 lir.
« Il en résulte qu'à l'exception des actions possessoires et de quelques autres qui exisent la Térificatidn d'un fait matériel , tout ce que nous appelons des questions de fait ne forme rérltablement que des questions mixtes qai appartiennent plus au droit qu'tiu i^it.
« S^aglt-il d'une couTcntion? La question D*est pas de savoir si elle est prourée en fait , car 3 faut qti'il en etiste un acte , dès lors que la contentioti excède 100 liv. : la question sera si les parties étaient capables de contracter, si la convention doit être entendue en td sens ou en tel autre , etc.
« S'agit-il d'une donation , d'un testament?
Le Ait n'est pas douteux qu'il existle une dotuUon, un testament ; mais on demandera si le donateur avait la capacité de donner ; si le donataire avait celle de recevoir ; si les biens donnés étaient disponibles ; quelle est la chose que te donateur a Voulu dontier ; si la condition sous laquelle il a donné est accomplie ; toutes questions qài dépendent de l'application des lois et de quelques principes de droit.
« S'â^-îl d^ine succession? La question de savoir si j'y puis prétendre dépendra quelquefois du point de savoir si je prouve ma parenté et mon degré ; mais ce sont des actes qui doivent prouver ce point de feit , et les difficultés que feront naître ces actes dépendront presque toujours des principes de droit.
(I) M. TroDchet ajouta à soo opinioo la note lui-
K U D*ai jamais prétenda qu^en jugement on ne poorait pat séparer la question de fait de la question ë« droit, dans une affaire qui présente à la fois deux qvestkMia de cette nature à résoudre ; et, par conséqtvBt , que Ton ne puisse pas trouver un expédient , poar remédier à rioconvénient de Tusage qui assujrutt les juges à confondre leurs opinions sur les étii\ questions, en n*opinant que sur la demande au
« La question même de savoir si fai renoncé ou non à une succession , n'est point en général une question de fait. La loi dit que le fils est héritier de son père , s'il ne justifie point d'une renonciation par écrit : si je représente cette renonciation , la question n'est plus qu'une question de droit, ita renonciation est-elle régulière en la forme? N'ai-je point fait acte d'héritier auparavant? Les actes que l'on m'impute étaient-ils de nature à supposer la volonté d'accepter la succession ?
« Un pltls long détail serait inutile ; il suffit de dire qu'il n'est pas un honime, ayant quelque expérience des affoires, qui ne convienne que , d'après la nature de celles qui se présentent dans nos tribunaux, il n'en est pas une sur cent, de celles que nous appelons questions de f^it, dans lesquelles la question de foit soit matériellement divisible de la question de droit (1).
« Si l'on me demande : Pourquoi donc les jurisconsultes distinguent-ils si fréquemment les jugements de question de droit et ceux de question de fait ? je réponds ( et ma réponse achèvera d'éclaircir la matière ) : Nous appelons un jugement en point de droit , un jugement qui décide une pure question de coutume ou d'ordonnance, tellement indépendante des circoiistances dé fait que sa décision peut s'appliquer à tous les cas semblables; nous appelons, au contraire, un jugement de foit , celui qui , quoiqu'il soit fondé sur une loi ou sur des principes généraux de justice et de morale , ne peut avoir d'application particulière qu'aux parties et à la circonstance dans laquelle elles se trouvent.
« Que l'on cesse donc d'équivoqUer sur cette manière , peut-être impropre , de distinguer les affaires et les jugements , pour en
soutien de laquelle on emploie un moy«i de fait et un moyen de droit.
tt Pai dit et je soutiens que , diaprés le principe foudamenlal de notre jurisprudence française , qui Ii*admet, en général, que des preuves écrites sur un fait, ce que nous appelons question de fait ne peut être du ressort des jurés, lesquels nulle part ne sont et ne peuventélre des juges, mais de simples vérificateurs de preuves extérieures et matérielles, d'après lesquelles ils doivent se borner à attester qu'un fait existe ou non. »
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conclure la possibilité de la séparation du foit et du droit , dans la pratique de nos tribu* naux.
« S'il est certain que cette théorie est im** praticable, jamais rinconvénienttrop réel que Ton a relevé dans la forme en laquelle les juges opinent , jamais cet inconvénient ne deviendra un argument véritable en faveur du système que je combats.
«( Avoir prouvé qu'il exbte un inconvénient, c'est avoir prouvé qu'il y faut chercher un remède; mais ce n'est pas avoir prouvé qu'il y faut appliquer un remède démontré impraticable ; il en est d'autres possibles : on vous en a déjà indiqué... »
Plus timide que M. Tronchet , dont l'austère gravité aborda franchement la question , M. Thouret avait proposé , comme par accommodement , de l'ajourner jusqu'à la réforme de nos lois , et de disposer l'organisation judiciaire d'une manière propre à recevoir le jury, lorsqu'il en serait temps. Cependant, il est aisé de voir que l'avis de M. Thouret , très-zélé partisan des jurés au criminel , n'était point favorable à leur établissement eu matière civile ; sa réponse au principal argument de M. Duport , tiré des dangers de la confusion du fait et du droit dans les délibérations des tribunaux , expliquera les dernières paroles que j'ai citées de l'opinion de M. Tronchet.
u Si l'institution des jurés présente la théorie de la séparation du fait et du droit réduite en pratique, elle n'établit pas cependant l'impossibilité de parvenir au même résultat sans les jurés : on voit bien que , par eux , le fait est jugé séparément du droit ; il reste à examiner si , sans eux , on ne peut pas obtenir la même rectitude dans la forme des jugements.
<( L'intérêt de cet examen se trouve ici réduit aux seuls jugements des causes civiles , car il est toujours entendu que , pour les matières criminelles, l'admission du jury ne fait pas de question. II ne s'agit, au civil, que de rendre commune aux questions de fait , dans tous les procès , la disposition de l'ordonnance de 1667 qui oblige les juges à prononcer séparément et préalablement sur les nullUés et les fins de non-recevoir. Lorsqu'ils
seront obligés de même à prononcer sor le fait de chaque procès , avant de pouvoir ouvrir aucune opinion sur le droit, le vice do mode de délibération , qui a eu lieu jusqu'ici, sera pleinement anéanti , et l'abus qu'A produisait dans le résultat des opinions ne pourra jamais se renouveler.
«Il est trop sévère de prononcer que ces deux opérations ne peuvent pas être coofiées utilement aux mêmes personnes. Je crois qu'en matière criminelle il serait en effet bien pénible pour le juge qui , en opinant sur le fait , n'aurait pas trouvé l'accusé coupable, de le condamner à mort dans le second tour d'opinions pour l'application de la loi ; mais cette difiBculté, qui ne devient pressante que par le respect qui est dû aux sentiments de la nature et de l'humanité , ne reçoit ici aucune application , puisque , encore une fois, nous sommes d'accord sur l'établissement du juré au criminel.
« Cette même difficulté se trouve dénuée, au civil , de la gravité des motil^ qui la rendent imposante dans le cas des jugements!
mort. Chaque juge est obligé individuellemeDt par les jugements rendus même contre son avis : ce principe est reconnu et pratiqué dans tous les tribunaux. Ainsi , le juge qui a pensé qu'une enquête est nulle , opine sans scrupule sur le fond de la demande, lorsqu'il a été jugé , contre son avis , que l'enquête est Talable. Il en est de même de celui qui a pensé qu'un demandeur n'est pas recevable; il opine pour lui adjuger sa demande , lorsqu'il a été décidé que la fin de non-recevoir n'est pas fondée. La même chose aura lieu lorsqu'il sera enjoint aux juges de prononcer préalablement sur la question de fait, eti^urtoutsi la loi porte que ceux contre l'avis desquels le fait aura été jugé , ne pourront, par cette raison , s'abstenir de délibérer sur l'application delà loi.»
Le 30 avril 1790, le président proclama les deux décrets suivants :
« L'Assemblée nationale a décrété et décrète qu'il y aura des jurés en matière criminelle.»
tt L'Assemblée nationale a décrété eldé-
CHAPITRE X
crèle qu'il d^ aora point de jurés en matière cifiie. »
Dans la même séance , les comités de constitution et de jurisprudence furent chargés de rédiger le projet de loi portant règlement de la procédure par jurés, dans les matières criminelles.
ïïn rapprochement assez curieux Ta nous déroiler le Téritahie motif de ceux qui youluent le jury en toutes matières.
Trois ans plus tard , la Conrention se mit à discuter le projet hideux d'une démocratie toute nue , de cette constitution de 1795, qui D'appamt qu'au jour de sa burlesque inauguration , et se perdit le lendemain dans les fondements fangeux àngmivemement rëtxh huionncâre.
Quand on arriva aux articles de la justice ^ il y eut des opinants qui, toujours séduits par les prestiges du jury, renouvelèrent la proposftion de l'établir au civil. La jurisprudence allait devenir si commode désormais !
phis de dîmes , plus de matières bénéficiales , plus de droits féodaux, plus de retraits, plus de substitutions î Comme si leurs lois sur les successions, sur l'abolition des substitutions, sur les enfants naturels , sur la suppression des rentes nobles , sur les remboursements , sur la dépréciation des assignats , sur la mort civîk des émigrés , etc., ne devaient pas enfenter une foule de procès et d'inextricables difficultés ! Toutefois ce fut un grand sujet d'étonnement que d'entendre des voix ([m , en 1790, avaient appuyé de toutes leurs forces les plans de M. Duport et de M. Sieyes , les repousser cette fois comme impraticables , et ks traiter comme les rêves d'un beau délire.
Un déclamateur obscur à l'Assemblée constituante, après avoir parlé des alarmes que devaient inspirer l'esprit de corps et le pou- Toir trop redoutable des tribunaux permanents, avait dit : « Quand ma fortune dépendra d'un juré , je me rassurerai en pensant qu'il va rentrer dans la société ; je ne craindrai l^us le juge qui, réduit à appliquer la loi, ne pourra jamais s'en écarter. Je regarde donc comme un point incontestable que les jurés sont la base la plus essentieUe de la liberté ;
BOSCERHI. — TOHI I.
sans cette institution, je ne puis croire que je sois libre, quelque belle que soit votre constitution. » JiC même , c'était ce farouche dictateur que la France , noyée dans le sang et dans les larmes, a vu s'élever sur le pavois de la terreur, le même prescrivit d'autres vues à la Convention.il lui apprit que, <t si l'établissement des jurés au civil avait paru d'un grand intérêt autrefois, c'était moins par sa nature^ que par la position où l'on se trouvait en sortant de l'oppression des corps judiciaires ;qu!i\ fallait raisonner dans l'état actuel des choses , et que le jury ne serait qu'une complication dangereuse et une charge inutile pour le peuple... » Il fut donc encore décrété qu'il n'y aurait point de jurés au civil.
Nous le savons maintenant : c'était moins un hommage rendu par les novateurs de 1790 à la théorie du jury, qu'un coup mortel qu'ils se proposaient de porter au pouvoir judiciaire. L'idée d'une puissance rivale les poursuivait et leur était insupportable ; ils songeaient à se fortifier, en dépouillant la magistrature de son éclat et de son influence, et en créant des personnages de juges , non pour juger , mais pour assister à des jugements et pour les prononcer. En 1795 , ce n'était pas la peine de prendre tant de précautions : les envoyés de la Convention avaient tout épuré à leur manière. Existait-il alors dans le prétoire une ombre de magistrature, quelque vertu à flétrir, quelque indépendance à redouter, quelque dignité à avilir?
Laissons ces déplorables souvenirs. H n'est pas besoin de les consulter pour résoudre la question que j'ai établie.
Toute législation qui restreint la preuve testimoniale à des cas rares et à de minces intérêts, qui prescrit des formes pour la régularité ou pour la substance de certains actes , qui définit le lien des obligations et les modes de libération , qui interprète les conventions par des règles de droit, est incompatible avec l'emploi du jury civil. C'est dire qu'il ne pouvait convenir à la France.
Je ?ais plus loin : le jury civil n'est, en Angleterre, qu'une vieille décoration que l'orgueil national entretient , et que la justice
ÏNTRODUCTIOR.
irouTe chaque jour plus einbarrassaote. « Les causes les plus graves, dit Blakstone (1), la valeur des titres, les questions de propriété, sont examinées par les jurés; mais souvent les faits sont obscurs et les preuves contradictoires ; le droit vient y mêler des doutes et des pobits délicats; Tune ou Fautre des parties peut être surprise par k déposition de certaines circonstances qu'elle aurait pu expliquer ou combattre, si elle y eût été préparée. Dans le désordre d'un examen, le juge peut donner une fousse direction au jury, ranger les preuves dans un mauvais ordre, et laisser subsister les impressions produites par un babile avo<* cat; cependant, il faut que les jurés opinent instanter^ et il arrive que les hommes les plus intelligents et les plus purs font un rapport qu'ils voudraient eux-mêmes pouvoir èinnuler, après une plus mûre délibération* n William Paley a vanté le jury comme un Anglais; mais, en observateur de bonne foi, il n'a point dissimulé ses imperfections. Il les a remarquées « principalement dans les disputes où il intervient quelque passion ou préjugé populaire : tels sont les cas où un ordre particulier d'hommes exerce des demandes sur le reste de la -société , comme lorsque le clergé plaide pour la dtme ; ceux où une classe d'hommes remplit un devoir incommode et gênant, comme les préposés au recouvrement des revenus publics; ceux où l'une des parties a un intérêt commun avec l'intérêt général des jurés, tandis que celui de l'autre partie y est opposé, comme dans les contestations entre les propriétaires et leurs fermiers, entre les seigneurs et leurs tenanciers. » Ces cas peu« vent se diversifier à l'infini.
M. Meyer a fait un chapitre sur les grands avankxges des lois anglaises, puis il en a écrit un autre sur les défauts des lois oH" glaises. C'est dans ce dernier qu'il parle de l'usage de la procédure par jur^ en matière civile (2). « Quelque avantage qu'il puisse y avoir, dit-il , è ne point passer condamnation sur la vie, l'honneur et la liberté d'un citoyen, sans que sa culpabilité n'ait été déclarée par un certain nombre de ses concitoyens, impar-
(1) Ltv. 5,ch«p.34.
tiaux à regard de Taccnsaâon même , étrangers à toute influence comme à toute considération personnelle, dont les occupations habituelles n'ont pas ànoussé la sensibilité, et qui , non familiarisés avec les instructions et poursuites criminelles, ne voient pas un coopable dans chaque accusé ; aussi peu de raison peut-il exister de confier l'examen d'une affoire civile à des personnes qui n'en ont |^s l'habitude? Le civil présente, avec beaucoup moins d'intérêt pour celui qui est appelé a en connaître , une bien plus grande variété que le criminel... On ne peut disconvenir qu'il ne faille beaucoup plus de sagacité pour pénéUtr la vérité au civil qu'au criminel* Un accusé ne cherche qu'à se disculper, soit sur la noaexistence du foit dont il est prévenu , soit sur la part qu'il y a prise , soit sur les motifîi<iii rendent son action excusable ou légitime. Un défenseur au civil peut également discuter la vérité des faits allégués, ou chercher à en modifier les circonstances, mais il peut à desseio omettre une partie de la vérité; et comment un jury, composé de personnes absolomeat étrangères à l'espèce qui leur est soumise, comme à la marche ordinaire de la justice, pourra-t-il juger de ce qui s'est passé? Sup* posé que le défendeur ait un garant quelconque, et que, par collusion avec le demandeiff, H recèle les faits qui sont à sa décharge, pour partager les dépouilles de celui qui doit l'iodemniser de ses condamnations : comment un pareil manège sera-t-il découvert par un jur^ qui n'a pas, comme un juge permanent, l'habitude des affaires, et qui ne peut avoir aucuns motifs de soupçonner les parties?
«( D'ailleurs, en Angleterre, la procédure par jurés n'est qu'une institution illasotre... Quelle est la liberté d'un jury qui voit un pre^ mier verdict cassé , parce qu'il n'a pas en l'approbation du juge qui préside à l'instruction , lorsqu'après un résumé conforme au premier, il sait que son verdict sera souans aux mêmes juges qui ont déjà infirmé la décision d'un jury pi^cédent? Et l'intervention en matière civile d'un jury, sujet à la oorrec-
(2) iDtlUai. Judtc., t. 9, p. sol.
CHAPITRE TL
\ dm tribunal pcrmaneiit , n'est-elle pas le WÊÊjetk de Jeter du ridicule sur cette institu* tîon , et d'en foire rëroquer en doute l'utilité, Mène eo matière criminelle?
Un aroeat à la chancellerie, M. Miller, fit paraître à Londres, il y a quelques années, des recherches sur l'état des lois ci? iles de la Grande-Bretagne : jén inquiry into thepre^ terni Mate ofike cwil law ofEngland; il y signala surtout les Tices de Forganisation ju* dktaire de son pays. On assure que ce lirre produisit beaucoup de sensation au barreau, et nène à la chambre des communes. L'Angleterre, plss accessible aux idées de réforme , tnra peut-être par conrenir, avec ses publi-* dsles modernes, que la législation britannique n'est pas, comme l'a écrit lord Coke, la perfèc* KioD chi bon sens : the perfection ofreaeon*
J'ai senti qu'il Aillait m'appuyer sur des autorités imposantes , pour obtenir un crédit aofKl mon opinion isolée n'aurait pu prétendre; on Toadra donc bien me pardonner ces nom b r euses citations, car fl existe toi^ours dans quelques esprits une grande prévention en foreur du Jury appliqué â toutes matières.
H. Meyer lui-même a cru devoir modifier , dons le cinquième volume de son ouvrage , ce qu'il avait écrit dans le second , sur les dangers et Finutilité des jurés au civil. 11 ne conteste point la nécessité de restreindre l'usage de la preuve par témoins ; mais il voudrait que , dans les cas où la loi la permet , et où les Juges la croient utile, les questions de foft Aissent résolues par un jury dont la dé* claration serait toujours spéciale.
(Me spécialité a besoin d'être expliquée.
Lorsque la question soumise aux jurés est complexe, c'est-à-dire mêlée defoK et de droit, is peuvent s'expliquer uniquement sur ce qui est de foit , et laisser à la Cour le soin de fixer ce qui est de droit. Par exemple, le demandeur a intenté une action pour avoir la remise d'une chose qu'il soutient avoir prêtée au défendeur ; celui-ci dénie , et les jurés sont consultés sur la question de savoir s'il y a eu un prêt ; ils reconnaissent que le défendeur a reçu la chose, mais ils ne s'estiment pas assez rdairés pour décider à quel titre il Ta reçue , sll y a eu prêt , ou vente , ou donation , etc. ;
ils s^en rapportent donc aux lumières des magistrats sur la détermination de la nature du contrat : to the court above. Voilà ce que les Anglais appellent un jury spécial. Chex eux, c'est une foculté accordée aux jurés ; dans le système de M. Meyer , c'est une obligation qui leur serait imposée dans tous les cas.
Le prisme de M. Meyer donne à sa propo«sition des couleurs plus brillantes encore : il voudrait assortir les jurésau genre des aflaires. Ainsi , lorsque les foits à prouver se rattacheraient à une branche d'industrie , à des usages concernant une profession déterminée, comme le commerce , les manufoctures , Tagriculture, les métiers , on composerait le Jury de com»
merçants, ou de fobricants, ou d'agriculteurs, ou d'artisans. Les expertises deviendraient à peu près inutiles ; on supprimerait les tribunaux d'exception; l'administration de la justice se concentrerait dans les tribunaux ordinaires; et la source des incidents sur la compétence , sur les conflits , sur les règle* ments déjuges , serait tarie. La magistrature, placée au-dessus de l'individualité des questions, serait moins exposée aux soupçons injustes et aux plaintes importunes des plaideurs.
Telles sont les vues que M. Meyer a développées dans un autre chapitre intitulé : De l'admission restreinte du jury au civil (i).
11 y aurait beaucoup de choses à dire sur tout cela. Je ne me permettrai point d'opposer M. Meyer à lui-même; je me contenterai de présenter quelques-unes de mes réflexions.
Dans ce système d'amalgame du jury civil avec notre législation, les questions de succession, de testament, de donation, de dot, de transaction, d'hypothèque, etc., etc., toutes les causes, enfin, qui n'admettent que des preuves écrites , seraient jugées suivant les formes ordinaires. Le jury serait convoqué uniquement pour les cas où il est permis de faire entendre des témoins , et où le foit peut être nettement séparé du droit. Comme M. Meyer ferme tout recours aux parties contre la déclaration des jurés, il s'ensuivrait que les questions de propriété, qui admettent
(1) iQilitut. judic, t. 5, p. 511 et suiv.
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la preuve par témoins d'une possession trentenaire, à défaut de titres ; que les affaires commerciales du plus haut intérêt, les causes d'interdiction, les questions d'état, et toutes celles où des enquêtes peuvent être ordon^ nées, seraient jugées sans appel ; tandis que les décisions des tribunaux rendues sans assistance de jurés, sur des valeurs au-dessus de 1,000 fr., ne le seraient qu'en premier ressort. Mettant à part la délicatesse de la séparation du fait et du droit, cette manière de justice mi-partie offrirait déjà une bigarrure assez choquante.
La ^p^cia/i/^ du verdict, que M. Meyer établit comme une condition du jury et comme une sauvegarde contre ses inconvénients, ne me semble propre qu*à démontrer son inutilité, et à faire disparaître le beau idéal de l'institution. Cette faculté laissée aux jurés , en Angleterre, de donner une déclaration spéciale, lorsqu'ils se défient de leurs lumières, prouve déjà combien il est difficile de ne pas mêler, dans les questions de fait , des points de droit trop sérieux pour des personnes étrangères à la jurisprudence civile.
Si, dans les matières criminelles, les jurés n'étaient pas juges de l'intention , s'ils étaient interrogés nûment sur l'existence du fait , et s'il appartenait à la Cour, dans tous les cas, de prononcer sur la culpabilité , le jury ne serait plus qu'un entourage superflu (1). Le jury convient au criminel , parce que le bons sens et la conscience suffisent presque toujours pour répondre : L'accusé est ou n'est pas coupable. Il ne convient pas au civil , parce que le bon sens et la conscience ne suffisent pas pour résoudre que de tel fait , ou de tel mot , résulte une vente , ou une donation , bu un dépôt , ou un prêt.
Quant à l'élévation de la magistrature audessus de l'individualité des questions , ce se-
rait une fèrt bèUe idée , sielle'n'étaît pas contraire à la nature des choses : le jugement du droit, comme le jugement du fiait , ne peut se rapporter qu'à une cause individuelle. Cette idée serait encore inconciliable avec la spécialité obligée du verdict. Ne faudra-t-il pas que le magistrat descende toujours dans riodividualité des causes, pour interpréter l'ioteotioD des parties , d'après le fait que le jury aura spécialement déclaré ; pour examiner , par exemple , si telle circonstance présente le caractère du dol ou d'une simulation frauduleuse? C'est ainsi que , dans les affaires où la preuve par témoins est prohibée , le tribunal interprète les actes, qu'il en extrait la pensée des contractants , et qu'il interroge ces témoins muets. Ici la loi s'en rapporte , avec une digne confiance, à l'impartialité du juge pourTappréciation des documents écrits; et là, elle attribuerait à des jurés l'examen des témoins! Pourquoi donc cette assistance d'un jury dans des cas particuliers? Pour que les magistrats entendent sa déclaration sur l'existence toute nue d'un fait, et qu'ils décident après ce que c'est que ce fait ! Ce serait un appareil en pure perte.
M. Meyer se persuade que les combinaisons de ce plan produiraient l'heureux effet d'élever le jury dans l'opinion , et de lui donner une admirable popularité. Je ne sais si je me trompe, mais il me semble qu'on pourrait eo tirer des conséquences tout opposées.
11 est bien entendu que le tribunal, avant de renvoyer la question de fait à l'examen d'un jury, devra juger que le fait est admissible ou pertinent, c'est-à-dire que la loi n'en défend pas la preuve, et qu'il se rattache utilementau point litigieux. Mais supposez qu'en se décidant ainsi, le tribunal ait mal jugé : il faut que cette erreur soit réparée, et M. Meyer trouve juste qu'un appel puisse être interjeté.
(1) Oq ne pose pat ainsi la question aux jurés : L*accusé a-t-il commis tel ou tel fait ? Mais on leur demande : L^accusé est-U coupable d'avoir fait telle ou telle chose ? Le Jury , après avoir reconnu Pexistence du fait, doit donc examiner encore si Taccusé a eu un dessein criminel , et cet examen est la plut sainte et la plus importante de ses fonctions.
Cependant, qui le croirait ? on vit, à une ceruinc époque, s'élever en Angleterre des difficultéimce point; on y agita sérieusement la question de savoir s*il n'appartenait pas aux juges de qualifier rinlention , et de chercher les caractères du crime dam Iw secrètes pensées de Paccusé. Ce fut lord Er»kine,(Uoi son beau plaidoyer pour le doyen de Sainl-Asaph , qui renversa cet absurde système.
CHAPITRE X
G^codant il y a urgenee , on craint le dépénssement des preuves, le jugement est cxécQtoffe par proTÏsion , renquète doit être lûte nonobstant l'appel; les jurés sont con- ToqoëSy ils donnent leur verdict. A quelque tenps de là, un arrêt mfirmatt'f y'ieni en laper la base et dire qu*il n'y avait pas lieu d'admettre la preuve du fait ; la Cour évoque k féod du procès, elle prononce, et la dédanûtm du jury reste comme non avenue.
Autre hypothèse : le jugement qui autorixn la preuve du fait et la convocation du j^y sera ce qu'on appelle au palais un interkctUoirey c'est-à-dire une disposition du juge nanifestée dans l'intervalle de la demande à la décision définitive : fudex inter loquitur. Lloterlocutoire ne termine pas la contestatkm ; il n'énonce qu'un préjugé, une tendance da tribunal à donner gain de cause à celui qui aura fait la preuve offerte. Or, c'est un principe incontestable que le juge n'est pas lié par son interlocutoire ; il pourra n'avoir aucun égard à la déclaration des jurés sur le fait qui d^abord avait fixé son attention , et trouver d'autres motifs pour trancher la question du procès dans un sens tout contraire (1). Le jury n'aura donc été rassemblé que pour voir son verdict se perdre, comme un papier iaotile, dans la poussière du greffe.
U ne faut pas croire que ces deux cas soient rares; ils le seront peut-être moins encore dana un système de jurés, par la raison qui a fait créer, en Angleterre, tant de remèdes extraordinaires pour la réparation de leurs méprises. Des hommes arrachés à leurs affaires pour venir s'occuper de celles des autres , et renvoyés avec leur besogne qui ne sert à rien. De prendront ni ne donneront une haute idée de l'institution. Leur inutilité proclamée, leur importance blessée, leur temps perdu et kur 2èle éteint, voilà les résultats qu'il ea permis d'opposer à ceux que promet M. Heyer (3).
Quant à la partie du plan qui consiste à former le jury selon l'espèce des causes ; à
(1)L.14,/f.d^ rejudMde e/fectu sent, et interloc,
(9) Remarquez qae cet résultats ne peuvent jamais
arriver dam les affaires criminelles , parce que la loi
(fui les régil a été faite pour le système du jury ;
convoquer des clillivateurs lorsqu'il ^'agirait d'agriculture, des commerçants lorsqu'il s'agirait d'opérations commerciales, et de même en procédant par analogie pour les autres états de la société qui ont des usages particuliers , ce serait faire revivre au civil les jurys spéciaux que les lois de septembre 1791 et de brumaire an rv avaient établis pour certaines matières criminelles, et que l'expérience a foit effacer de notre législation. Les grands intérêts de l'agriculture sont ordinairement du ressort de l'administration; les tribunaux n'ont guère à s'occuper de ses travaux et de ses usages , que dans les contestations entre les propriétaires et les fermiers. Les agriculteurs qui composeront le jury spécial seront-ils propriétaires ou fermiers? Alors on retombera dans les dangers que William Paley a si bien signalés : les jurés propriétaires auront un intérêt commun avec le propriétaire plaidant contre le fermier , et les jurés fermiers inclineront en foveur du fermier plaidant contre Je propriétaire. Il en sera de même dans les causes entre les artisans et ceux qui les emploient, entre les négociants, les armateurs, et les capitaines de navire, entre les assureurs et les assurés.
Combien d'autres objections se présenteraient, si je voulais parler des récusations contre les jurés, qui viendront se joindre aux reproches contre les témoins , et surcharger la procédure de nouveaux incidents; si je faisais rénumération de toutes les difBcultés que feront naître la composition du jury commun et le choix du jury spécial ; si je traçais le tableau des débats qui s'élèveront pour l'attribution d'une affaire à l'un plutôt qu'à l'autre, et si j'ajoutais toutes les résistances des hommes et des choses à l'organisation d'une machine réservée pour certains cas, qu'il faudra tenir arrangée de manière à ce qu'elle puisse, au besoin, s'engrener dans des rouages qui n'ont pas été faits pour elle !
La pratique est la véritable pierre de touche de ces théories qui brillent de loin : il n'est
parce que les preuves peuvent y être faites de toutes manières et sans restricUoos , et parce que la cause est irrévocablement fixée par les questions soumises aux Jurés.
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pas si simple qu'on le croit de les faire passer preure des ftnts en Justice , serait la poblidté
d*un pays dans un autre. Le répéterai-je en« des enquêtes dans toutes les causes où la loi
core ? le jury civil ne soutiendrait pas cette permet de fme entendre des témoins. Vy
épreuve en France, à moins qu'on ne voulût reyiendrai.
lui sacrifier tout à fait une législation incom- On peut ne pas être d'accord avec H.Mejer
parablement au-dessus de toutes celles qui sur quelques-uns des points qu'il a traités
nous environnent. dans ses InaiituUons Judiciaires ; mais on
Si j'avais, comme M. Meyer, à présenter ici doit toujours s'empresser de rendre hommage
les résultats de l'expérience pour les légis^ à la savante composition et aux précieux dé-
iations futures , je ne demanderais donc tails de ce vaste tableau, qui développe k nos
point l'application du jury aux affaires civiles, regards les vicissitudes, les mœurs, les usages
quelque restreinte qu'elle fût. La seule amé- et la législation des peuples de la vieille et de
Ûoration qui me paraîtrait importante pour la la nouvelle Europe.
CHAPITRE XI
«UITB M L'oaCÀIOSATlON JUDICIAIâl DEPUIS LA KÉTOLOTIOM.
Oa a Tu^ an chapitre YIU , rexpoùtion des principes eonstitutU^ qui furent adoptés pour le DOQfel ordre judidatre.
n ne faut pas confondre ces principes , qui 0*001 poiat cessé de nous régir, avec les diro'scs formes d'organisation qui se sont necédé depuis.
Les justices seigneuriales araientété supprimées le 4 août 1789 : jusque-là ce n'était qi^mie coaséquence de rentière destruction àa régine féodal ; mais , le 17, M. Bergasse présenta son fiimeux rapport sur l'organisation du pouToir jtidicîaire , et il annonça la nécessité d^un changement absolu dans le système des tribunaux.
La magistrature reçut quelques éloges sur le courage qu'elle avait déployé , et sur les pmécutions qu'elle avait essuyées pour le MwtieQ des droits de la nation , dans des ciresDstances difficiles ; mais l'existence de ces corps antiques , fiers de leurs souvenirs , de tenrs privilèges et de llnfluence redoutable de leur pouvoir, était devenue incompatible arec Je nouvel ordre de choses : on voulait des juges pour juger les procès, et non pour délibérer sur les affaires de l'État ; des juges ponr appliquer la loi , et non pour la contrôler. Cependant d'autres objets occupèrent rassemblée jusqu'au 24 octobre 1790 ; ce (oor-là seulement elle décréta que Tordre i«didaire serait reconsiUué en entier.
Avant d'organiser, on avait tout désorganisé ; les justices seigneuriales n'étaient point remplacées dans les campagnes. Dans les villes, les tribunaux royaux, avertis de leur suppression, laissaient languir le cours de la justice , quand les événements ne venaient pas l'interrompre ; et les parlements avaient été mis en vacances. Telle était la situation des choses ^ lorsque la discussion s'ouvrit sur les questions que fiiisaient édore chaque jour la diversité des plans et la nouveauté des doctrines politiques. Les articles qui furent préliminaire^ men/ arrêtés ont été refondus dans les décrets d'organisation ; j'en parlerai suivant Tordre des matières auxquelles ils appartiennent.
Le système de tribunaux permanents ayant prévalu sur celui du jury civil , on établit les maximes suivantes , comme les conditions essentielles d'une bonne administration de la justice : 1» les tribunaux ne doivent pas être plus nombreux que ne l'exige la nécessité réelle du service ; 2° ils doivent être assez rapprochés des justiciables, pour que la dépense et Tincommodité des déplacements ne leur soient pas trop onéreux ; 5® hors les cas où la faculté de l'appel est , à cause de la petite valeur de l'objet litigieux, plutôt une aggravation qu'une ressource , il faut deux degrés de juridiction , mais jamais plus de deux.
Partant de ces points , on rendit à la juridiction ordinaire tout ce qui en avait été détaché en faveur du fisc et des privilèges; on
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supprima cette foule parasite de tribunaux d'exceptioQ , au milieu desquels les plaideurs ne sayaient à qui demander justice.
Cependant , il y a une telle complication et une telle Tariété d'intérêts dans un grand État, qu'il faudra toujours des juges spéciaux pour certaines matières , soit à raison de la modicité de la demande , soit à raison de la nature des affaires. Pour les unes, on créa une sorte de justice primaire , celle des juges de paix ; et pour les autres, des tribunaux de commerce.
On plaça dans chaque district un tribunal ordinaire : c'est la circonscription actuelle de nos tribunaux de première instance.
Ces règles étaient bonnes, mais elles furent trop étroitement appliquées. Les préventions contre la haute magistrature , dont j'ai déjà expliqué les causes , et les souvenirs de son ancien esprit d'opposition , firent que l'on reconstruisit l'ordre jndiciaire dans les proportions les plus mesquines.
Les tribunaux furent composés de cinq à six juges au plus.
On ne créa point de cours supérieures; on inventa une com))inaison d'égalité pour rendre les tribunaux de district juges d'appel les uns à l'égard des autres : il résultait de cette réciprocité qu'un tribunal se trouvait souvent chargé de prononcer sur le mérite du jugement de tel autre tribunal , qui venait de mettre le sien au néant.
On attribua au peuple l'élection des ma-
(a) Lorsque la Belgique fut réunie à la France , par la loi du vendémiaire an iv , les représentants du peuple y introduisirent le nouveau système d*organisation judiciaire français. Par leur arrêté du 3 frimaire an ly , ils publièrent et rendirent obligatoires, dans les départements réunis, les principales lois françaises sur cette matière. ( ReciieU de Hvxgàe, t. 6, p. 1 el suiv. ) Le 6 frimaire an ly {Recueil de Huxghe, t. 5, p. 378), ils ordonnèrent que les anciens tribunaux cesseraient leurs fonctions le 10 du même mois. Puis, par diflPérents arrêtés, datés du 7 frimaire (Ft<r^A«; t. 5, p. 386-S96), ils nommèrent les membres des tribunaux civils et criminels des départements. Enfin, ils complétèrent Torganisalion nouvelle par la publication de plusieurs autres lois françaises sur les requêtes civiles, le tribunal de cassation, etc. (Arrêtés des 14, 16et92 frimaire an iv. Renitfi/rfc J5ri<r^*<f, t.6,p.45, 46,47, 63-68,117et118.)
Lorsque la Belgique fut séparée de la France ,
gistrats chargés de rendre la justice an nom du roi. C'est à cette occasion que M. de Cazalès disait : u S'il m'était permis d'énoncer la seule opinion juste et sage , je dirais que le roi seul doit nommer les juges ; mais vons avez décrété le contraire ; mais la contagioo des principes démocratiques a fait des progrès si étonnants, que cette opinion paraîtrait condamnable , même aux sages de cette as- | semblée. Je réduis donc mon opinion, et je demande du moins qu'il soit présenté au roi trois candidats, parmi lesquels il fera son choix. » Ija proposition fut rejetée.
Les juges ne furent élus que pour un temps.
On permit au roi de nommer les officiers du ministère public, mais avec la condition qu'ils seraient à vie ; c'est-à-dire que l'on mit les juges dans la dépendance du peuple, et le ministère public hors de la dépendance du roi.
I^ part du roi, dans le pouvoir judiciaire, se trouva réduite, à peu près, au mandement adressé aux agents de la force publique pour l'exécution des jugements et des actes : oo voulait en faire le premier huissier de son royaume, comme disait encore M. de Cazalès.
C'était le commencement de la lutte de la république contre la monarchie.
Je rendrai compte, dans les chapitres suivants, des détails de l'organisation, pour chacune des parties du nouvel ordre judiciaire, et des variations qu'elles ont successivement éprouvées (a).
en 1814 , ses institutions Judiciaires furent d*abord provisoirement maintenues, telles que les avait organisées le régime impérial , sauf que le jury fut supprimé ( arrêté du 6 novembre 1814) , que les cottrt impériales de Bruxelles et de Liège prirent le titre de court supérieures de justice yti que la coor de cassation fut remplacée par deux chambres on cours supérieures, qui n^avaient pas connu de Paifaire en degré d'appel. ( Arrêtés des 9 avril , 6 septembre et S novembre 1814 , 19 juillet et 1 m^fs 1815. )
L'administration de la justice fut momentanénient réglée , dans les gouvernements généraux do Bat- Rhin et du Moyen-Rhin, par arrêtés des 38 avril, ^ 23 juin, 1er octobre et 17 novembre 1814. (i*a<inomie, 1. 1, p. 119, 178, 386 et 351 .)
La loi fondamentale promulguée pour le nouveau royaume des Pays-Bas , le 34 août 1815 , posa les bases d'un nouvel ordre Judiciaire. \\ devait se cooiposcr d'un tribunal suprême sons le nom de haute-
CHAPITRE XI
Une conception heureuse de cette époque fot rétablissement d*un tribunal de cassation, chargé de maintenir dans le royaume l'unité de la législation et 4e la jurisprudence ; seul
toutes les combinaisons politiques que la France a épuisées. « Immuable sur sa base , cette création nouvelle, autour de laquelletout a changé, a tu passer dix gouvernements qui
il a été respecté au milieu du froissement de se sont renversés les uns sur les autres (1). »
eouTj d^iDe cour d'appel pour une oa plusieurs profiDces, de tribunaux criminels et de Iribu- Daax ciTils de première instance. Les membres de la baote cour et des cours provinciales devaient être ttommés par le roi sur des listes triples présentées par les états généraux et les états provinciaux (art. 175-189) ; mais l'organisation de ce nouvel ordre Judiciaire fut constamment retardée par le gourtfoemeot sons différenU prétextes, dans Tespoir d*esercer une influence plus grande sur un pouvoir dont la loi fondamentale avait décrété Tindépendaoce et dont ce retard perpétuait Tétat incertain et précaire. Douze années s'étaient ainsi écoulées lorsqs'eoflD la loi du 37 avril 18S7 régla l'organisation déflnitire de la magistrature.
U est inuUle de donner ici l'analyse de cette loi qui ne fiit jamais exécutée, et qui fut l'objet de nombreuses etTives intrigues. Un arrêté du 5 juillet 1830 avait décrété sa mis« en vigueur pour l'année suivante ,
lorsqu'éclata la révolution qui sépara les deux pays. (Voir le Pr^ci* historique des institutions judiciaires de la Belgique j par M, Héllas d'Uuddegbem.)
Le gouTernement provisoire, après avoir proclamé que la justice serait rendue en son nom, et réorganisé le personnel de tous les corps judiciaires (arrêtés des 30 septembre , 1«r octobre, 5 et 15 octobre 1830. Pasinomie, 1,6, 8, 12, 31 ), s'empressa d'abroger l'arrêté du 5 juillet 1830 et de suspendre la mise en vigueur de la loi de 1827. (Arrêté du l4janvier 1831. Pasinomie, I, 146.)
La constitution volée par le congrès national, le 7 janv. 1831, régla lesprincipesdu pouvoir judiciaire qui régit aujourd'hui la Belgique et qui fut déânitivement organisé par la loi du 4 août 1839, et par plusieurs arrêtés postérieurs, dont les dispositions seront exposées plus loin.
(1) Rapport à la chambre des députés , le 17 décembre 1814.
■ovcnii. — Toai i.
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CHAPITRE XII
DCS iUSTICKS DK PAIX. — DE LA CONC1I*1ATION. ^— DES T&IBIJNADZ DE FAMILLE. — DE L AEElTRàGE
FORCÉ (a).
Une juridiction paternelle , bornée aux affaires les plus simples , exercée au milieu des champs, sans formalités, sans longueurs, paois prcBseSy amicitiœ custos ; des juges chargés de la douce missiou d*entretenir dans leur canton la paix et la concorde, de prévenir les procès , de veiller à la conservation des droits des mineurs et des absents, allaient remplacer » les anciennes mangeries de village, où les frais étaient plus grands qu'aux amples justices des villes ; où non-seulement la justice était longue et de grand coût , mais encore plus mauvaise (1). » Telle fut présentée rinstitution des justices de paix , parée à la fois de Fattrait de la nouveauté et du charme des premiers âges ; c'était une peinture touchante comme celle où Fléchier nous montre M. de Lamoignon, au milieu des habitants de sa terre , accommodant les affaires et dictant des transactions : « Plus content en lui-même , et peut-être plus grand aux yeux de Dieu , lorsque, dans le fond d'une allée sombre et sur un tribunal de gazon , il avait assuré le repos d'une pauvre famille, que lorsqu'il décidait des fortunes les plus éclatantes sur le premier trône de la justice. »
Cependant , le projet ne fut point accueilli
avec une faveur unanime. Je crois l'avoir d^ dit, plusieurs s'opposaient à ce qu'on attribuât aux juges de paix une juridiction contentieuse ; ils voulaient seulement les placer aux avenues du temple de la justice, pour exhorter les plaideurs à transiger en passant, et ne leur accorder que des fonctions tutélaires , comme le droit d'apposer les scellés et de convoquer devant eux les conseils de famille.
La loi du 24 août 1790 leur conféra , pour certains cas, le pouvoir de juger ; pour d'autres , la mission de concilier ; poMr d'autres encore, des fonctions purement ministérielles et conservatoires (S).
Les tribunaux de paix furent, composés, dans l'origine , d'un juge et de deux prud'hommes assesseurs. La loi du 29 ventôse an IX supprima les assesseurs; depuis ce temps-là , le juge de paix siège seul ; il a deux suppléants destinés à le remplacer, en cas de maladie , d'absence ou d'empêchement.
La loi d'organisation voulait que les juges de paix et les assesseurs fussent élus par les assemblées primaires , pour deux années seulement. Mais le sénatus-consulte du 16 ther-
ifl) Conf. HenrioB de Pansey , Compétence des v« OrganiseUhn Judiciaire, ch»p. S2, p. 41 etsuiv.
Justices de paix, chapitres 1 et 9. — Carré , Lois (1) Lolseau, Discours sur l'atnis des Justices de
d'organisation et de comp, des Juridictions viiiage.
civites , tome 3, pages 427 et suivantes. — Dallox , (3) Expressions de Tart. 8 de la loi du 37 mars 1791 .
CHAPITRE Xir
midor an x porta Jusqu'à dix ans la durée de leurs fonctions et celles des suppléants. Leur Domination fût dévolue au chef du gouyeroement, qui dut les choisir sur une liste de deux candidats présentés , pour chaque place, par les assemblées de canton.
Aujourd'hui les juges de paix et les sup^ piéants sont^ comme tous les au tt'es juges , nommés directement par le roi ; mais ils ne sont point inamovibles (a).
La loi du 94 août 1790 fixa à trente ans aecomplis Tâge qu'il fallait avoir pour être jQge de paix ; la loi du 16 septembre 1792 le réduisit à vingt-cinq ; il fiit reporté à trente par l'art. S09 de l'acte du 5 fructidor an m. Cest le dernier état de la législation (b).
En créant les juges de paix , on ne les avait point astreints à avoir un greffier ; on leur avait laissé la faculté de s'en passer , et de rédiger eux-mêmes les actes de leur compétence : c'était pousser trop loin la manie des stfliplificatîons et le mépris des formes. On reîint bientôt à cette règle générale , qui exigu Tassistance d'un greffier à tous les actes et procès^verbaux du juge , pour tenir la plume et conserver les minutes (1). La loi du 27 mars 1791 ordonna que les juges de paix se* raient tenus d'en prendre un; celle du 28 floréal de Tan x leur ôta le privilège de le nommer (2).
Deux huissiers, au plus, choisis parmi ceux de l'arrondissement , sont particulièrement chargés du service du tribunal de paix dans le canton qui forme son ressort (5).
Il n'y a jamais eu d'autres officiers ministériels auprès de «es tribunaux; les parties doivent s'y défendre en personne, ou par de simples fondés de pouvoirs (4).
(a) Charte contt., art. 61.— Les jaçes de paix , eo Sdffqae , »oot é^alenient nommés par le roi ; mais Ils soQt à vie et inamovibles. ( Constitution , art. 09 et 100, )
{h) n est , en Belgique, de 95 ans. ( Loi du 4 août 1893, art. 48. )
(f) Loi du 3è frimaire an iv , art. 2 et 3. Code de procédure, art. 1040.
(9? Les greffiers des juges de paix doivent être âgés de 35 ant , loi du 16 venlSse an xi. C^est le roi qui les nomma aaloiirdiiui.
Le juge de paix , les suppléants , le greffier et les huissiers , sont obligés de résider assidûment dans le canton.
Les fonctions des juges de paix et de leurs greffiers sont incompatibles avec les autres fonctions de l'ordre judiciaire , avec celles de l'ordre administratif, celles de notaire , celles des employés des forêts , des domaines , de l'enregistrement, des contributions, etc., et avec toutes celles d'agents comptables (tf).
En ce qui concerne les attributions des juges de paix , je vais suivre la division que j'ai indiquée plus haut. Je parlerai d'abord de leur juridiction contentieuse , c|e8t-à-dire de leur pouvoir de juger, puis de leurs fonctions ministérielles, et enfin de leur bureau de con^ ciliation.
La compétence primitive des tribunaux de paix, comme juges civils , se trouvait renfermée tout entière dans les articles suivants de la loi du 24 août 1790, tit. 5.
Art. IX. « Le juge de paix connaîtra de toutes tes causes purement personnelles et mobilières, sans appel jusqu'à la valeur de cinquante livres, et à charge d^appel jusqu'à la valeur de cent livres. »
Art.X. «t II connaîtra de même,* sans appel, jusqu'à la valeur de cinquante livres, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse monter :
« 1° Des actions pour dommages Mts, soit par les hommes , soit par les anhnaux , aux champs, fruits et récoltes ;
u 2* Des déplacements de bornes , des usurpations de terre, arbres , haies, fossés et autres clôtures , commises dans l'année ; des entreprises sur les cours d'eau servant à l'arrosement des prés, commises pareillement
(3) Loi do 98 floréal an x, art. 4 et soi?.
(4) Pourvu qu'ils ne soient, à aucun tUre, aita^ chés à des fonctions retathes à l'ordre Judiciaire , disait la loi du 36 octobre I79il, tit. S, art. 1*^. Cette prohibition ne se retrouve plus dans le Code de procédure.
(5) Voyez la loi du 24 vendémiaire an m ; elle étendait ces incompatibilités aux assesseurs des juges de paix : il y a même raison pour qu^on les applique aux suppléants , quoique le législateur nVn ait rien dit en les substituant aux assesseurs.
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dans l'année, et de toutes autres actions possessoires ;
n S"" Des réparations locatives des maisons et fermes ;
u 4<' Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non-jouissance, lorsque le droit de l'indemnité ne sera pas contesté , des dégradations alléguées par le propriétaire ;
tf 5^ Du payement des salaires des gens de travail, des gages des domestiques, et de Texécution des engagements respectifs des maîtres et de leurs domestiques ou gens de travail ;
<c 6^ Des actions pour injures verbales, rixes et voies de fait pour lesquelles les parties ne se seront pas pourvues par la voie criminelle. »
Art Xll. « L'appel des jugements de juge de paix , lorsqu'ils seront sujets à l'appel, sera porté devant les juges de district (1), et jugé par eux en dernier ressort , à l'audience et sommairement sur le simple exploit d'appel. »
Il faut y ajouter l'art. 15 de la loi du 27 mars 1791, ainsi conçu :
u Les juges de paix ne pourront connaître de Tinscriplion de faux , ou dénégation d'écriture ; et, lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en faux , ils lui en donneront acte et renverront la cause au tribunal de district. >»
Les juges de paix étant des juges d'excep-
(1) Aujourd'hui devant les tribuoaux de première iastance.
(2) Voyez ci-dessus, chap. 6, p. 29.
(3) Les coDtravenlioDs en matière de douanes ne donnent pas lieu à des peines , comme les contraventions ordinaires. L'amende n'est qu'une réparation civile du dommage causé à PÉtat. L'action qui naît de cette espèce de contravention est tout à fait étrangère au ministère public. Elle appartient exclusivement à l'administration qui l'exerce en son nom et à son profit : c'est une action civile. Voyez le Répertoire de M. Favard , v» Douanes,
(4) 11 importe de ne pas confondre les contestations sur l'application du tarif et sur la quotité des droits, avec les contraventions. Dans le premier cas , c'est une action civile ; dans le second , c'est une infrao tion punissable d'une peine pronoucée par le tribunal de police correctionnelle , ou de simple police , suivant qu'elle doit être plus ou moins forte.
tion, ne connaissent point de l'exécution de leurs jugements (2).
liCur compétence a été successivement étendue à d'autres affaires civiles.
La loi du S5 mai 1791, sur les inventions et découvertes en tous genres d'industrie^ autorise le propriétaire d'im brevet , troublé dans l'exercice de son droit privatif, à se pourvoir devant le juge de paix pour foire condamner les contrefacteurs.
Les lois des 4 germinal av ii , fructidor an m , et 9 floréal an vu donnent aux juges de paix U connaissance des contestations en matière de douanes , de la saisie des marchandises , du refus de payer les droits , du rapport des acquits à caution , etc. (3).
La loi du S vendémiaire an vu , sur les octrois municipaux , leur attribue le jugement des difiBcultés qui peuvent s'élever sur l'application du tarif et sur la quotité des droits (4).
La loi du âO septembre 1792, sur TéUt civil, avait soumis à leur juridiction la demande en mainlevée des oppositions à mariage; le Code civil, art. 177, en a disposé autrement : cette matière appartient aujourd'hui aux tribunaux ordinaires.
. II est inutile de parler de quelques autres attributions de la même nature qui avaient été conférées aux justices de paix a différentes époques, et qui leur ont été retirées par des lois ultérieures (a),
(a) La loi du 5 octobre 1833 confère de plus, aax Juges de paix , compétence pour connaître en certains cas des demandes d'expulsion de fermiers et locataires et de résiliation de baux. Elle porte :
Art. I. Lorsque la valeur des loyers ou fermages, pour toute la durée du bail , n'excède pas les limites de sa compétence, le juge de paix connaîtra tant de la demande en résolution du bail que de celle en expulsion à son expiration. Il connaîtra, dans le même cas, de la demande en validité de la saisie-gagerle , dootU pourra même permettre, sur requête, rétablissement à Pinslant.
Dans ces cas , le jugement sera exécutoire profisoirement. nonobstant appel et sans caution.
Le juge le pourra même déclarer exécutoire, nonobstant opposition.
S. Lorsque le. juge de paix a^est pas compétent pour en connaître , la demande en expulsion , soit pour cause d*expiration de bail , soit pour défaut d«
CHAPITRE XII
Les fooctions ministérielles des juges de ^ se réduisaient , lorsqu'ils furent établis , à poser , reconnaître et lever les scellés , et à rfccToir les délibérations des conseils de famille ; Toici les textes :
« Lorsqu'il y aura lieu à Tapposition des scefiés, elle sera faite par le juge de paix , qui procédera aussi à leur reconnaissance et levée, nais sans qu'il puisse connaître des contestations qui pourront s'élever à l'occasion de oUe reconnaissance.
« n recevra les délibérations de famille pour la nomination des tuteurs, des curatoirs aux absents et aux enfants à naître, et pour Fémancîpation et la curatelle des mi- Dears , et toutes celles auxquelles la personne , rétat on les affaires des mineurs et des absents pourront donner lieu pendant la durée M la tutelle ou curatelle , à charge de ren- TOTCf devant les juges de district la connaissance de tout ce qui deviendra contentieux dans le cours ou par suite des délibérations ci-dessus.
' U pourra recevoir , dans tous les cas , le senneot des tuteurs et des curateurs. » Loi du îi août 1790 , tit. Z.art.W.
« Les juges de paix procéderont d'ofiBce à l'apposition des scellés après l'ouverture des successions, lorsque les héritiers seront absents et non représentés, ou mineurs non émaoeipés , ou n'ayant pas de tuteurs , et ils passeront outre , nonobstant les oppositions, dont ils renverront le jugement au tribunal de djaifki. Chaque juge de paix apposera les scellés dans l'étendue de son territoire et ne pourra pas , par suite , les apposer dans un Mire territoire. » Loi du 27 niars 1791 , art,!.
Le Code civil et le Code de procédure ont considérablement élargi le cercle de ces at- Iribations. Les juges de paix tiennent aussi une place fort importante dans le Code d'instruction criminelle ; mais je n'ai point à parler des fonctions qu'il leur confte ; on voudra
payemeol, pourra être portée directement eo référé detaot le président du tribunal de première instance, qui tuiuera provisoirement sur la demande , sans préjudice au principal pour lequel les parties pourrem le pourvoir à Taudience sans préliminaire de coodliatioo.
bien ne pas perdre de vue qu'ici je m'occupe de l'institution dans ses rapports avec la justice civile seulement.
Sous la loi de 1790, le juge de paix recevait les délibérations du conseil de famille ; il dictait l'acte qui en contenait le résultat, mais il n'y participait point ; il était témoin authentique de ce qui se passait , et son autorité se bornait à maintenir l'ordre dans rassemblée. Aujourd'hui il est comme le principal membre de la famille; il préside le conseiL il délibère avec les parents, il les dirige, il les éclaire ; en cas de partage des voix , la sienne est prépondérante , et son suffrage , plus libre, plus désintéressé, plus pur des animosités et des petites passions qui divisent trop souvent les deux lignes , fait pencher la balance du côté le plus sage.
Le juge de paix fixe le jour de la réunion ; il désigne des amis à défaut de parents ; il prononce sans appel une amende contre ceux qu'il a appelés , et qui , sans justifier d'une excuse légitime , ne comparaissent pas ; il convoque d'office le conseil de famille, lorsque l'indifférence des parents laisse un orphelin sans tuteur,, il peut, suivant qu'il Testime nécessaire, ajourner ou proroger l'assemblée (1).
11 délivre l'acte de notoriété destiné à remplacer, pour la célébration d'un mariage, l'extrait de naissance que l'un des futurs époux ne peut représenter (2).
11 reçoit les actes d*adoption et de tutelle officieuse (3); la déclaration du père qui donne un conseil à la mère survivante et tutrice , pour l'assister dans les actes de la tutelle; celle du dernier mourant des époux qui choisit un tuteur pour ses enfants (4) ; celle du père ou de la mère qui émancipe, un mineur (5).
Enfin, il peut, assisté de deux témoins, recevoir des testaments dans un lieu avec lequel les communications sont interceptées, à cause de la peste ou de toute autre maladie contagieuse (6).
(1) Coil. civ., art. 405 et suiv.
(2) Cod. civ., art. 70 et 71.
(3i Cod. civ., art. 353 et 363.
(4) Cod. civ., art. 393 et 398.
(5) Cod. civ., art. 477 et suiv.
(6) Cod. civ., art. 985.
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Le Code de procédure , en conseryaiit aux juges de paix le droit d'apposer, reconnaître et lever les scellés, a tracé des règles de conduite pour une multitude d'incidents qui peu- Tent entraver le cours de ces opérations (1). Je parlerai, dans mes explications sur les titres relatifs aux scellés, de leurs droits et de leurs devoirs en cette matière.
LVxécution forcée des jugements et des actes appelle quelquefois le concours du juge de paix. Lorsque Thuissier qui va mettre sous la main de la justice les meubles d*un débiteur , trouve les portes fermées , ce juge est le premier officier auquel il doit s'adresser pour venir l'assister et faire ouvrir. (S). Si des animaux et des ustensiles servant à la culture des terres sont comprises dans la saisie , c'est encore le même qui, après avoir entendu les personnes intéressées, établit un gérant â l'exploitation (5).
S'agit-il de l'emprisonnement d'un débiteur condamné par corps? il ne peut être arrêté dans son domicile, et dans une maison quelconque , que sur l'ordre du juge de paix, qui se transporte lui-même dans la maison avec l'huissier (1).
Cette participation à des actes aussi rigoureux se présente d'abord sous des dehors de gêne et de désagrément : mais elle a un grand but d'utilité , celui d'empêcher des abus , des vexations, et souvent des violences suivies des plus funestes accidents : c'est assez pour qu'elle ne doive pas être dédaignée.
La loi du S6 octobre 1790 contenait les règles de la procédure pour les tribunaux de paix; ces règles se retrouvent dans le livre 1«' du Code de procédure civile ; c'est à peu près le même fond , la même division de titres et la même rédaction d'articles.
On disait à l'assemblée constituante : «< 11 faut que , dans chaque canton , tout homme de bien , ami de la justice et de l'ordre, ayant l'expérience des mœurs , des habitudes et du
(1) 9» partie, liv. 3, tU. 1, 2 et 3.
(3) Cod. de procédure , art. 587 et 591. A défaut de Jage de paix, l'huittier doit t*adreMer au comOMttaire de police , à défaut de celui-ci au maire , à défaut de ce dernier à Tadjoint.
caractère des habitants, ait par cela seul toutes les connaissances suffisantes pour deienir juge de paix, n
On ne rêvait alors que l'équitable simplicité du patriarche distribuant à ses enfuis une justice exempte de frais et dégagée des règles pointilleuses de l'art de juger. A si parole toutes les injustices devaient se répsrer, les divisions s'éteindre et les plaintes cesser. Il y a eu beaucoup de mécompte.
Sans compter les nombreuses attributioiu dont les lois nouvelles ont successifemeot surchargé les justices de paix, les actions poisessoires exigeraient seules l'étude la pies sérieuse des principes du droit et des dispositions de nos anciennes ordonnances (5). Quels sont les caractères de la possession cifile? Qui peut intenter l'action possessoire?ConUtqoi doit-elle être dirigée? Quelles choses peovent en être l'objet? Qu'est-ce que cunraler le possessou*e et le pétitoire? Quand y a-t-il lieu au dernier ressort? Quand est-il perais de consulter les titres pour adjuger la possession ? Vous ne trouverez pas un mot de tout cela dans la loi de 1790, et le Code de procédure en dit fort peu dans les cinq articles qui composent le titre mt ies JugetimU des actions possessoires.
Un juge de paix qui n'a pour toute do^ trine que la droiture de ses intentions et l'expérience des choses de la campagne, est souvent exposé à franchir , sans y penser, les limites de sa compétence, et à commettre des excès de pouvoir. Ses jugements sont attaqués , ou par appel , ou par recours en cassation. Les exemples ne sont pas rares, oo peutles compter dans les recueils d'arrèts.Cest ainsi qu'une action possessoire pour qoatre à cinq toises de terre, pourune souched'arbrc, ou pour le creux d'une rigole , se dcrouk | en une longue et dispendieuse procédure, et que la valeur du champ tout entier ne suffit pas toujours pour payer la dispute d'un siiiiio.
On a fouillé dans les monuments bbtori- 1
(3) Cod. de procéd., art 604.
(4} Cod. de procéd., art. 781.
(5) J'ai pour garant de celte vérité M. le préfideal Henrion de Faotey, dans ion livre de la ùmpènnee deê Jvge* de paix.
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fies et dans nos Tieux ntêgen , pour trouTer Is traces des institutions analogues à celle iesjages de paix. On les a comparés aux dé^ famtirs de ia cité dans les Tilles préfectonks de l'empire romain (1); au magistrat qii, sons le nom d'auditeur, jugeait à Paris ks c»ses légères , sans appareil , sans intfnetion écrite et sans frais (2) ; aux trois ofiders des bailliages et sénéchaussées qui se ^tachaient pour juger de même en audience pirtjculière les causes pures personnelles jus- ^ quarante livres. On aurait pu trouver eocore quelque comparaison à faire entre la JBndktion des centeniers chez les Francs , et ee§e de nos juges de paix (3).
Os rapprochements me paraissent d'une nédioere importance sous le rapport histonque ; car ce dut être une idée toute naturelle que ceHe de créer des juges spéciaux pour ks petites causes personnelles , lorsque Hoégalité des fortunes et les progrès de la société Tinrent charger les tribunaux ordinaires de questions relatives à l'état des familles, aux droits de propriété , à la transmission des biens , etc. Quant à la différence de Tinstructioo et à la dispense de certaines formalités , il a toujours été facile de comprendre qu'il ^t plus ou moins de garanties aux plaideurs, CD raison de la gravité des intérêts sur lesquels b jusUce doit prononcer.
Quoi qu'il en soit, une remarque assez utile peut être tirée de ces comparaisons : M. Henrion de Pansey l'a déjà faite.
Les défenseurs des cités, les centeniers, le juge auditeur du Cbâtelet de Paris et les officiers des bailliages aux petites audiences avaient une compétence infiniment plus bornée que celle de nos juges de paix.
Le centenier était un membre ordinaire du tribunal du comte. Les défenseurs des cités existaient dans les villes seulement, et les hommes instruits de la science des lois s'y trouvaient en plus grand nombre que dans les campagnes. Le juge auditeur du Cbâtelet de Paris était gradué; c'était communément un jurisconsulte qui avait acquis au barreau une longue expérience des affaires , et qui prenait l'exercice de cette charge comme une honorable retraite.
Les défenseurs des cités , les centeniers et le juge auditeur ne prononçaient jamais qu'en premier ressort.
Les officiers des bailliages ne jugeaient sans appel que jusqu'à la somme de quarante livres; et, dans tous les cas, on pouvait recourir en cassation contre leurs sentences.
Le pouvoir des juges de paix va bien plus haut ; leur dernier ressort s'élève à cinquante francs , et ils prononcent à la charge d'appel , non-seulement sur les affaires personnelles et mobilières qui n'excèdent pas cent francs, mais encore sur une foule de demandes dont la valeur est indéterminée. Leurs décisions en dernier ressort ne sont soumises à la censure de la cour de cassation que pour cause d'imcompélence ou d'excès de pouvoir (4) ; la loi
(1) Les villes préfectoriates étaient les villes con- ^ttiies et rédaîlesen provinces romaines.
(9) Us auditeurs dn CbAlelet existaient dès le teBpf de saint Louis, si Ton en croit le commissaire ieLafliare , en son Traité de la Poike. L^ordon- BjBcedii 1«r mai 1813 régla leurs attributions ; ils le deraleot Juger aucune cause touchant les hiêritaget, ou Pètat et condition des personnes^ mais stBl euw t celles montant Jusqu'à soixante sols et eu-dessus,
U règlement fait pourleChàtelet,enl3S7, portait qu'ils ne eonnaitrâient de causes excédant vingt itsres parieis.
Lors de la création du nouveau Cbâtelet, en 1674, kv csopétence fut étendue Jusqu^à cinquante Srfes,
fd) Les hommes libres étaient sons la juridiction
des comtes, qui leur rendaient la justice, les rassemblaient et les menaient à la guerre ; ils étaient divisés par centaines qui formaient un bourg, A la tête de chaque bourg, il y avait un officier dépendant du comte, qui, en temps de paii, veillait à i*entreUen du bon ordre et jugeait seul les petites affaires : Ut nullus homo in placito centenarii neque ad mortem , neque ad libertatem suam amitiendam, aut ad res reddendas vel mancipia judicetur : sed Ista aut in prœsenliâ comitiSy vel missorum noS" trumjudicentur. cap. Car, M, anno. 812, S 4.
(4) Loi du S7 ventôse an viii , art. 77. Tout excès de pouvoir est une incompétence , comme toute incompétence renferme un excès de pouvoir ; cependant on distingue Pune de Tautre. Le juge sort des bornes de sa compétence , lorsqu*il counaU d^ne affaire que la loi attribue à un autre tribunal \ il
s*e8t abandonnée à leur discrétion pour le jugement du fond , et les erreurs qu'ils commettent alors sont irréparables.
Cest ce qui faisait dire à M. Henrion de Pansey, que la compétence des juges de paix avait été trop étendue (1).
Cependant, au mois de janvier 1835, un projet de loi contenant de nouvelles dispositions sur l'organisation judiciaire , fut apporté à la chambre des députés. Une commission nommée pour l'examiner fit son rapport , mais la session se termina avant que le jour de la discussion fût arrivé.
Dans l'intervalle d'une session à l'autre , la cour de cassation et les cours royales furent consultées; leurs observations ont produit un second travail que le gouvernement a fait distribuer sous le titre de dernière rédaction»
Je ne veux en parler ici que pour ce qui concerne la compétence des juges de paix.
Il est très-vrai que l'accroissement de l'industrie et l'augmentation des richesses mobilières ont de beaucoup dépassé la valeur relative des monnaies, et que cent francs d'aujourd'hui valent bien moins que les cinquante francs de 1790. Toutefois, ce ne devrait pas être un motif pour dénaturer l'institution , et pour faire prendre à nos impatientes ardeurs d'innovation un essor ultra quàm satis est, comme disait Horace. Chez nous les progrès veulent toujours devancer ceux du temps ; ainsi ce projet de loi et le rapport de la commission avaient, de prime saut, triplé la compétence des juges de paix en matière personnelle et mobilière. Le taux était porté à 150 francs en dernier ressort , et à 300 francs sauf appel.
Cette extension du dernier ressort a été restreinte au chiffre de 100 francs par les derniers rédacteurs. Ils se sont confiés au recours réparateur de Tappel , en laissant le premier ressort s'élever jusqu'à 300 francs.
excède ses pouvoirs , lorsqu^il ne se contente pas de juger les causes qui lui sont soumises , et lorsqu^il se permet, en outre, de faire des règlements généraux ou des statutsde police, de taxer les denrées, de défendre Texécution d'une loi, d'intimer des ordres aux agents do pouvoir administratif, etc. On trouvera des déve-
Mais on ne s'est pas arrêté là ; on a prc^M>sé d'ajouter à la juridiction des juges de paix une série d'attributions spéciales qui se rattachent à rinterprétation des contrats , comme la résiliation des baux , à l'application des règles du droit, comme les pensions alimentaires, et aux formes les plus délicates de la procédure , comme les reconnaissances d'écritures, et toutes les difficultés de saisies mobilières qui ne peuvent élever à raison de l'exécution de leurs jugements.
Ce projet vient d'être retû^é. Il doit subir l'examen d'une nouvelle commission.
On disait en 1790 : <c La compétence des juges de paix sera bornée aux choses de convention très-simples et de la plus petite valeur, aux choses de fait qui ne peuvent être bien jugées que par l'homme des champs. »
Vous avez vu que cette compétence s'était fort accrue depuis ; et, si l'on veut qu'elle s'élargisse encore, la naïve prud'homie des hofnmes des champs n'y pourra plus suffire ; il vous faudra des hommes de loi, des conditions d'éligibilité, et d'autres degrés d'étude , que la simple routine des choses du village.
Je viens à la conciliation.
Ici l'audience et ses discussions hostiles se changent en un bureau de paix , et en de bienveillantes causeries. Ce n'est plus un juge qui va prononcer et condamner , c'est un homme de bon conseil qiii remontre aux gens prêts à se lancer dans l'arène judiciaire tous les dangers , toutes les angoisses et toutes les pertes auxquelles ils s'exposent ; qui les éclaire sur les chances de leur opiniâtreté ; qui essaye d'émouvoir la pitié d*un créancier trop rigoureux , de réveiller la bonne foi d'un débiteur trop cauteleux, de les faire transiger ou d'obtenir qu'ils s'en rapportent à des arbitres.
Les coutumes des peuples nous offrent beaucoup d'exemples de ces heureuses Inspirations (â).
loppements très-lnminenx sur cette oiatière , daoïsk chap. 9 de la Compétence des juges de paix , par Henrion de Pansey.
(1) Chap. 1, S 6.
(2j Voir le Dictionnaire de Proil de Royer, ▼• jgccommodément.
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La loi des douze tables prescrifait aux magistraU de consacrer l'accord que les plaideurs auraient hit en se rendant au tribunal : Endo^ fia, rem. uti. paicunL orato (1). C'était une <b dispositions que Rome avait empruntées à Athènes (S). Avant d'invoquer l'autorité des prêteurs, on tentait presque toujours les voies d'aecommodement. Duœ experiundi vicBy wa summi Juris , altéra intra panetes.
Ceux qui prenaient le premier parti , dit Noodt, usaient de la rigueur du droit; ceux qui prenaient le second se montraient plus doux et plus humains : iià potuit actor dure hmaniiaiij nec minus licuit et aliter agere summo jure (5).
La Concorde avait son temple non loin du Fonm, et le plus beau monument élevé à la némoire de César fut cette colonne au pied de hqoelle le peuple allait offrir des sacrifices et terminer les procès , en jurant par le nom du père de la patrie (4). Mats , sous le règne de CaIigaIa,ron en vint à exiger des plaideurs le quarantième de la somme en litige , et par eooséqoent ce fut un vol fait à l'État que de s'accommoder (5).
Les premiers âges de l'Église nous montrent le$ évèques assis au milieu des prêtres , calmant les passions et les animosités , . s'entremettant pour accommoder les querelles, et répétant ces paroles du divin Maître : Esta conseniiens adversario tuo cita, diim es in via cum eOy ne forte tradat te fudici (6).
K Ce^ui doit consoler les évèques de voir leur juridiction réduite à des bornes si étroites, disait l'abbé Fleury , c'est aue , dans son origine, et suivant l'esprit de l'Église, elle ne consbtait pas à foire plaider devant eux , mais à empêcher de plaider (7). »
(1) Ce qui veat dire en langage ordioaire : Si, dùm in Jm4 venlunt , de re transactum fuerU inter vœanlem et vocatum, Uajitseslo, Ire table, ^e loi. li 7 a parmi les auteurs une grande discordance sur ia place que doit occuper ce chef ou cette loi dans la \f table. Voyez Caroodas , Jacques Godefroy , (^vina, Noodt, les Pandectes de Pothier,Terra«son, Boochaud, etc. fl y en a qui lisent , endo. via, rem, «tf. paleunio. rato.
(3) Samuel Petit, Leges atticœ, p. 339.
(3 Tract.de pactis et transact.Cz^.X , p.590 et 400.
\h) Poiteà plebs soHdam cotumnam propè vl-
BOilCBailB. — TOHB I.
Parler des compositions chez les Germains, à propos d'accommodement, serait, je crois, un contre-sens; car ces compositions n'étaient que le rachat légal d'un crime. Les chefs avaient eu le soin minutieux de tarifer le prix d'un meurtre , d'un viol , d'une fi^acture, d'un coup, etc., suivant la différence des rangs et des conditions. Celui qui avait tué ou blessé subissait sa peine, c'est-à-dire qu'il payait conformément au tarif; il n'y avait là ni accord ni transaction.
Les antécédents du système de Vessaipréo' table de conciliation étaient assez connus, pour que l'assemblée constituante ait pu songer , sans effort , à lui donner une sorte de consécration dans le plan du nouvel ordre judiciaire. Cependant on a dit que l'idée d'une magistrature spéciale, n'ayant d'autre pouvoir que celui d'entendre les parties, d'autre juridiction que celle de les concilier, d'autre empire que celui de la confiance , appartenait tout entière à nos modernes législateurs. C'est une erreur : le fondateur de Philadelphie, Guillaume Penn , avait eu cette idée ; tous les journaux ont annoncé, en 1780, que M. le duc de Rohan-Chabot avait tenté de la réaliser dans ses terres de Bretagne ; mais je la trouve plus identiquement encore , et avec tous ses accessoires, dans les œuvres d'un homme qui en a beaucoup fourni à la révolution. Pour bien saisir le rapprochement, il faut avoir sous les yeux les articles des lois de 1790 et de 1791.
Loi du 24 août 1790, tit. 10, art. \^.
tt Dans toutes les matières qui excéderont la compétence du juge de paix , ce juge et ses assesseurs formeront un bureau de paix et de conciliation. »
gintipedumlaplSt numWdin foro statuit, scrfpsitque : Parbrti 9kfK\m;apud eam tongo tempore sacrificare , vota stueipere, controversias guas' dam, interposito per Cœsarem jurejurando, distrahere perseveravît. Suei. in Jul, Cœs. 85.
(5) Pro titlbus atçue Judiciis ubicumçue conceptis, quadragesima summœ de quàlitigaretur: nec sine pœnâ, si guis eomposuisse vel donasse negotium convinceretur. Id, in Calig. 40.
(6) S. Matih., cap. 5, v, 55.
(7) Instilulions au droit ecclésiastique, tom. 9, ch«ip. 5, p. 59.
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Art. 2. « Aucune action principale ne sera reçue au civil , devant les juges de district , entre parties qui seront toutes domiciliées dans le ressort du ménie juge de paix , soit à la ville , soit à la campagne, si le demandeur n^a pas donné , en tète de son exploit, copie du certificat du bureau de paix, constatant que sa partie a été inutilement appelée à ce bureau , ou qu'il a employé sans fruit sa médiation, n
Loi du 27 mars 1791 , art. 16. « Aucuns avoués y greffiers j huissiers ^ et ci-devant hommes de loi ou procureurs , ne pourront représenter les parties aux bureaux de paix ; les autres citoyens ne seront admis à les représenter que lorsqu'ils seront revêtus des pouvoirs suffisants pour transiger. »
Maintenant lisez ce fragment d'une lettre écrite en 1745 :
u La meilleure loi , le plus excellent usage, le plus utile que j'aie jamais tu, c'est en Hollande. Quand deux hommes yeulent plaider l'un contre l'autre, ils sont obligés d'aller d'abord au tribunal des juges conciliateurs , appelés faiseurs de paix. Si les parties arrivent avec un avocat et un procureur , on fait d'abord retirer ces derniers y comme on été le bois d'un feu qu'on veut éteindre.
Les faiseurs de paix disent aux parties : Vous êtes de grands fous de vouloir manger votre argent à tous rendre mutuellement malheureux ; nous allons vous accommoder , sans qu'il vous en coûte rien. Si la rage de la chicane est trop forte dans ces plaideurs , on les remet à un autre jour, afin que le temps adoucisse les symptômes de leur maladie ; ensuite les juges les envoient chercher une seconde, une troisième fois : si leur folie est incurable, on leur permet de plaider, comme on abandonne à l'amputation des chirurgiens des membres grangrenés ; alors la justice fait sa main.»
On reconnaîtra sans peine le premier bel esprit du 18* siècle , à cette caustique légèreté , qui, voltigeant à la surface des matières les plus graves, se souciait beaucoup moins d'instruire que d'amuser. Tout cela fût pris au sérieux.
L'institution des bureaux de paix était une
de ces brillantes conceptions, difficiles a organiser , et qui se ternissent un peu par la mise en œuvre.
L'enthousiasme pour la conciliation fut porté à un tel point, que l'on oublia d'exempter de l'épreuve les personnes incapables de transiger, et les choses qui ne pouvaient être l'objet d'une transaction. Il n'y eut d'exception qu'en faveur des affaires concernant la nation, les communes, l'ordre public et le commerce. Ainsi la loi voulait que le tuteur d'un mineur ou d'un interdit fût cité en conciliation , et qu'il y comparût pour déclarer que la loi lui défendait de se concilier.
Celui que des affaires , une absence , une maladie, empêchaient de venir en personne, ne pouvait se faire représenter que par un mandataire porteur d'une procuration illimitée pour transiger ; c'était le forcer â remettre toute sa fortune entre les mains d'un tiers. Mieux valait ne pas se faire représenter, et payer l'amende.
L'exclusion des gens de loi devait nécessairement réchauffer une foule de mots plus ou moins rebattus; mais cette mesure n'a produit aucun bien , et souvent elle a foit du mal. Le plaideur, que l'on obligeait à comparaître seul, ne se présentait point avant d'avoir consulté son homme de loi , et sans apporter un plan de conduite tout tracé, avec la ferme résolution de ne pas s'en départir -, l'homme de loi eût été peut-être plus traitable, il eût cédé à des observations que le client isolé avait peur d'entendre. Et si l'on des comparants était lui-même homme de loi, l'autre, qui n'avait pas cet avantage, se trouvait réduit à la dure condition de lutter sans armes contre un adversaire bardé du plus fin acier.
Les procès-verbaux de non-conciliatîon contenaient les dires, aveux et dénégations des parties. Autre source d'abus : une réponse mal saisie, mal rendue par le greffier de la justice de paix, devenait, devant les tribunaux, un texte fécond en interprétations et en argumentations; c'était un véritable piège pour ceux qui ne se doutaient pas du parti qu'un homme habile peut tirer d'un mot qu'un homme simple a laissé écrire.
Des juges de paix et leurs assesseurs, coinprenanl mal leur mission , arrachaieni à des personnes ignorantes ou timides, par des ■minces reTétues d*une couleur d'autorité , ksacrificede droits incontestables. Le ministre de la justice crut dcToir réprimer ces écarts de xèle, dans une circulaire du 29 brumaire aoT :
■ Lesmembresdesbureaux de conciliation.
7 était-il dit , ne doivent pas perdre de vue knr institution primitive et la nature de leurs attributions : ce sont de simples médiateurs fu n*ont d'autre mission que celle d'étouffer dèi le principe , à l'aide de leurs lumières et de leurë conseils, les procès dont les parties tout menacées. Leurs fonctions, purement ceocOiatrices , font entièrement disparaître le caractère déjuge dont ils se trouvent investis pour d'autres circonstances. Ce n'est que par les armes de la raison et de la conviction que les hommes de paix et de conciliation peuvent cooibattre l'opiniâtreté du plaideur prévenu : qoUs se gardent donc de subsituer le poids , toujours dangereux , de leur propre opinion à la volonté libre de l'une ou de l'autre des parties ; qu'ils se méfient de l'ascendant de leur talent et de leur autorité , pour obtenir d'elles des sacrifices désavoués à l'instant par la volonté intime de celui qui les aurait faits ; qu'ils ne s'érigent point en arbitres du différend, si les parties elles-mêmes ne les constituent tels. En évitant ces divers écueils , le^ parties, loin de regretter des consentements quelquefois prêtés trop légèrement, béniront des accommodements qui seront le fruit de la réflexion, de l'équité et de la raison. »
Ce Alt un grand sujet de discussion, lors de la rédaction du Code de procédure , que de savoir si Ton conserverait l'essai de conciliation. La plus grande partie des Cours demandait qu'on le supprimât ; le Tribunat et le conseil d'État lui-même s'accordaient à dire' que ce n'était plus qu'une vaine formalité, une espèce de passe-port dont il fallait se munir pour entrer à l'audience. Mais le principe des bureaux de paix se trouvaitdans
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toutes les constitutions, depuis celle de 1791 jusqu'à celle de l'an tih, et les considérations ennemies cédèrent à cette raison d'ordre supérieur (1).
On a voulu le modifier et le limiter avec UD si grand nombre d'exceptions , que la loi semble incliner à se détruire elle-même , par les gênes qu'elle s'impose. « N'est-il pas extraordinaire , par exemple , disait-on au Tribunat, de voir excepter de la règle le cas où il 7 a plus de deux parties, encore qu'elles aient le même intérêt , lorsque le besoin de se concilier doit naturellement s'accroître en proportion du nombre de ceux qui se disposent à plaider ? n
C'est une nouvelle expérience que l'on a tentée. 11 faut convenir que la jurisprudence ne la favorise guère. L'essai de conciliation fut prescrit pour le maintien de la paix entre les citoyens : aucune demande, non conïprise dans les exceptions, ne peut être reçue y dit la loi , si le défendeur n'a pas été préalablement cité au bureau de paix. Rien de plus absolu que cette disposition ; elle est tout entière d'ordre public ; la nullité résultant de son inobservation devrait donc être proposable en tout état de cause , elle devrait même être prononcée d'office par les tribunaux. La cour de cassation l'avait ainsi reconnu jusqu'en l'an XI ; mais on a jugé depuis , et l'on juge encore aujourd'hui , que le défaut de citation au bureau de paix n'opère qu'une nullité d'intérêt privé; que le défendeur peut la couvrir par son silence , et qu'il y renonce en discutant le fond de l'affaire. Cette indifférence a achevé de décolorer la conciliation ; elle n'est plus, à vrai dire, qu'une de ces idées qui , n'étant ni entièrement rejetées , ni entièrement adoptées , restent dans la circulation , sans tirer à conséquence.
Lorsque Genève fut rendue à son indépen* dance, ses conseils maintinrent provisoirement les codes français ; ils en firent une libre épreuve , et se trouvèrent dans la plus belle position pour améliorer leur législation, en profitant des lumières et même des erreurs de
(1) Dtscutsionda cooseil d^Etat, séance du 5 floréal aa xiii. Procès-verbal de la section de léçislation da
Tribunal. Observations préliminaires sur le litre de la coDcU talion.
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celle qui leur avait été imposée. M. le professeur Bellot, membre du conseil représentatif, a publié , sur le code de procédure, un travail du plus haut intérêt et d*une exécution parfaite. On j voit comment Fessai forcé de conciliation a été changé, à Genève, en une simple faculté. Les auditeurs, dans leurs arrondissements, et les maires, dans leurs communes , sont chargés de concilier les parties qui se présentent volontairement devant eux 9 sans citation et sans frais ; il n'y a rien d'écrit si elles ne s'accordent point. La cause rendue au tribunal de première instance , et même au tribunal d'appel , tout espoir d'accommodement n'est pas perdu ; si elle parait de nature à être conciliée , le tribunal commet un de ses membres pour y travailler, soit avant , soit après les plaidoiries.
<( Tantôt, ajoute M. Bellot , la qualité des parties , les liens qui les unissent, les circonstances de la cause , exigent que la conciliation soit tentée avant toute discussion publique : la publicité seule rendrait un arrangement impossible ; tantôt , au contraire , la tentative échouerait avant les débats ; une exaspération réciproque écarte jusqu'à l'idée d'un accommodement ; il faut que tout le feu des parties soit jeté dans une plaidoirie contradictoire , pour les rendre accessibles à des paroles de conciliation. »
Autrefois , dans la plupart des cours des Pays-Bas , il fallait , avant de citer quelqu*uu eu justice, avoir obtenu la permission du juge, et cette permission n'était accordée que sous la condition préalable d'une tentative d'accommodement devant des commissaires (1). C'était bien un essai forcé de conciliation; mais les commissaires chargés de concilier ne restaient pas étrangers aux débats ultérieurs de la cause , comme nos juges de paix , après la clôture de leur procès-verbal de non-conciliation. Ils faisaient leur rapport au tribunal ; l'influence qu'ils devaient avoir sur le jugement de l'affaire disposait les parties à des sentiments de modération ; l'opiniâtreté s'amollissait , et Tamour-propre cédait à la crainte de se nuire par une roideur
(1) Voyez M. Meyer, liv. 7, ch. 2.
défavorable. Les législateurs de Genève ont habilement pénétré dans ces replis du cœur humain : ils ont calculé le parti que Von pouvait tirer de la politique des plaideurs , pour le triomphe de la paix , en autorisant le< juges à suspendre les hostilités , et i s'iolerposer eux-mêmes comme médiateurs , durant la trêve.
Il y avait , dans la loi du â4 août 1790, d'autres dispositions qui méritent d'être remarquées : je veux parler des tribunaux de famille et de l'arbitrage forcé. Les articles qui les concernaient se trouvent dans le titre X, à la suite de ceux relatifs à l'étaMissement des bureaux de paix ; les voici :
Art. 12. » S'il s'élèVe quelque contestalioD entre mari et femme , père et fils, grand-père et petit-^ls, frères et sœurs, neveux et oncles, ou entre alliés au degré ci-dessus; comme aussi entre les pupilles et les tuteurs poor choses relatives à la tutelle , les parties seront tenues de nommer des parents , ou , à ledr défaut, des amis ou voisins, pour arbitres, devant lesquels ils éclairciront leurs différends , et qui , après les avoir entendus et avoir pris les connaissances nécessaires , rendront une décision motivée. »
Art. 15. <( Si un père ou une mère, ou on aïeul , ou un tuteur , a des sujets de mécontentement très-graves sur la conduite d^a enfant ou d'un pupille dont il ne puisse ^us réprimer les écarts, il pourra porter sa plainte au tribunal domestique de la famille assemblée au nombre de huit parents les plus prêches, ou de six au moins , s'il n'est pas possible d'en réunir un plus grand nombre; et, a défaut de parents, il y sera suppléé par de« amis ou des vobins. »
Art. 16. « Le tribunal de famille, après avoir vérifié les sujeU de plainte, pourra arrêter que l'enfant , s'il est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, sera renfermé pendant un temps qui ne pourra excéder celui d'une année, dans les cas les plus grarcs. "
L'appel des sentences rendues par les arbitres était porté devant les juges de district (2)-
(2) Art. 14 de la loi du 24 août i79Q.
aiÂPITRE XII.
LlKMBoIogatioa des décisioos des tribuntux de fêmiBe leur était également dérolue; ils poofaieBt en refuser l'exécution ou bien en tcnpérer la rigueur , suirant les circonstances (1).
lais les décrets de 1793 étendirent l'arbitrage forcé à d'autres contestations , notammeot aux prétentions de$ communes sur les propriétés qu'elles jugeaient à propos de reîendiquer. L'appel fut interdit, et toutes les bmères furent rompues pour parvenir aux spoliations les plus révoltantes. Les arbitres de ce temps-là ne pouvaient être choisis que parmi les gens pourvus de certificats de cwisme; ils donnaient toujours gain de cause aux communes contre les particuliers, car cUei aTaîent de terribles avocats dans leurs sociétés populaires.
L'arbitrage forcé et les tribunaux de famille ont été abolis par deux lois du 9 ventôse de Taa IV, et l'on a rouvert, pour les réclamatioas qui s'élevaient de toutes parts, les voies de l'appel et de la cassation.
Ce l'est point, au reste , d'après les excès et les souillures de 1795 qu'il faut apprécier les tribunaux et les arbitres de famille. On se tromperait encore si l'on attribuait l'idée de leur création aux législateurs de 1790; elle remonte beaucoup plus haut.
Un édk de François U, du mois d'août 1560, disait: «Et parce que, en matière àt partages et divisions, U est besoin de prendre arbitres pour àviÏKt et partir commodément lesdits bérilages, et bailler soutes et récompenses , qui est chose pbis defaitqt^e de droite et aHMi pour entretenir amitié et paix centre proches parents j nous ordonnons par les présentes que les divisions et partages de successions et biens communs de père et mère, alenlset aïeules, enfants et enfants des enfants, frères, sœurs, oncles, et enfonts des frères et sœurs, et aussi pour compte de tutelle et autres administrations , restitutions de dot et douaire, d'entre lesdites personnes, seront les parties migeures d'ans tenues élire et Dommer de bons et notables personnages, jusqu'à trois , leurs parents, amis ou voisins ,
\) Art. 17 de la loi du 34 août 1700.
par l'avis desquels sera procédé auxdits partages et divisions , redditions desdits comptes et restitutions de dot ou délivrance de douaire; et ce qui sera fait par eux aura force de chose Jugée y et mis à exécution par les juges des lieux, nonobstant opposition ou appellation quelconque, et sans préjudice d'iceïles ; mais ne sera reçu l'appel que préalablement lesdits partages ne soient entièrement exécutés , lequel ressortira à droit et immédiatement en la cour de parlement où les parties sont demeurantes ; et où l'une des parties sera dilatante ou refusante de ^'accc>ri^r d'arbitres ou d'arbitrateurs , en ce cas y sera contrainte par lesdits juges ainsi que dessus. »
L'article 85 de l'ordonnance de Moulins recommanda l'exacte observation, sans empêchement quelconçue^ de Fédit des arbitres.
On voit , dans les mémoires de Sully , les projets conçus par Henri IV, pour la referme de l'administration de la justice. Lorsque la dernière main y aurait été mise, le bon roi se proposait de les porter au parlement , écrits par lui-même, pour les faire enregistrer; il tenait surtout aux arbitrages de famille. 11 avait , par provision , arrêté ce qui suit : et dontf apparemment y dit Sully, on ne se serait que très-peu écarté (â) :
M Dans les procès entre parents , et cela en observant à peu près le nombre des degrés canoniques de sanguinité et d'affinité , soit corporelle, soit spirituelle, le demandeur était tenu , avant toutes choses , de foire offre et même sommation de remettre tous ses différends à l'arbitrage de quatre personnes choisies parmi les parents ou amis des parties , deux par chacune; de nommer ces deux arbitres dès ce moment, et d'articuler, dans un écrit signé de sa main , toutes ses prétentions et demandes , sans pouvoir ensuite y rien ajouter , ce que faisait aussi le défendeur ; il n'avait qu'un mois pour nommer ses arbitres.
Dans un autre mois , les quatre arbitres devaient être saisis de toutes les pièces et moyens des deux parties. Autre mois accordé aux arbitres pour prononcer leur jugement; autre mois, enfin, donné à un sur-arbitre nommé
(3) Tom. 7, p. 288, édit. ia-13 ; Loodrei , 1778.
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par les arbitres , pour juger déftaitiTement les points sur lesquels les voix auraient été partagées ; car tous les autres étaient censés décidés, et le sur-arbitre n*en pouvait connaître, n
Les statuts de Provence contenaient des dispositions plus larges encore sur les arbitrages forcés (1); ils y soumettaient les nobles et gentilshommes , les seigneurs et leurs vassaux, les communautés et les particuliers, les parents, les alliés et les conjoints, pour plus grand bien universel du pays, et pour restreindre la désordonnée habitude de plai»
derie, dont procèdent grandes inimitiés et dépenses de plusieurs volontaires plat- €ieurs.
Toutes ces théories, tortes ces ordonnances paraissent empreintes d'une haute sagesse; rien ne semble plus humainement arrangé pour le repos et le bonheur des fomiUes, Cependant, il n'a jamais été possible de les organiser avec solidité , et de leur procurer une exécution durable. Mornac disait , il y a plus de trois cents ans : Hodiè non tàm benignd interpretatione probantur arbitria Judicibus (2). Henri a écrit que , de son temps , les arbitrages de famille étaient tombés en désuétude; que non-seulement les juges n^obligeaient pas les parents à convenir d'arbitres, mais qu'ils avaient une grande répugnance à l'ordonner , même quand les avocats le requéraient (1). Julien assure que les statuts de Provence , sur le compromis fèrcé , avaient entièrement perdu leur vigueur et leur crédit; il cite cette note de Masse , ancien auteur du pays : Statutacogentiacomprotnittere hodiè sunt inutilia etdamnosa. Les tribunaux de
fomille, relevés en 1790, n'ont été soutenus, pendant trois ou quatre ans, que par les violences de la révolution, impatiente de réa* liser ses systèmes, et par la haine des novateurs contre la justice réglée (4). L'arbitrage forcé Eie subsiste phis que pour les sociétés de eemmerce (5>.
Que faut-il conclure de tout cela ? Cest que, dans aucun temps , et même abstraction feite des époques de troubles et de divisions politiques , la raison inexpérimentée des pe^ sonnes étrangères à l'application des lois n*a pu offrir des garanties aussi rassurantes que la justice réfl^échte des hommes versés diss b science du droit ; c'est que les meilleurs juges sont dans les tribunaux , et que la constante régularité de leurs décisions vaut mieiii, en général, que la trop flexible équité des compositions arbitrales.
Touteféis, je voudrais que l'on étendit aux contestations entre proches parents les dbpositions du Code relatives à la demande en séparation formée par un époux contre l'autre (6). Ainsi le fils ne pourrait plaider contre son père, ou le père contre son fils, sans avoir obtenu l'autorisation du président; et ce magistrat ne la donnerait qu'après avoir épuisé tous les moyens de les mettre d'accord (7).
C'est dans cette limite tracée par la nature et par la morale, que l'on eût dû peut-être renfermer le principe de l'essai forcé de la conciliation. Auxiliaire de la pudeur publique, réservé pour étouffer le scandale, et pour renouer des liens sacrés , son importance aurait été mieux sentie, et son application plus heureuse.
(1) Que nobles et gentilshommes sian tanguts de compromettre.— StAiui de 1491 ; voyei le commeotaire de Julien, til 1er, pag. 350 et suiv.
(2) In L. 34, /f. de Moribus,
(3; Tit. lor,!!?. 2, quest. 47, no 7.
(4) Des représeotanu du peuple en mission fermaient les tribunaux sur leur passage , et ils établissaient des arbitres forcés jugeant en dernier ressort.
Voyez la loi du 4 bmnaire an iv , bnllelin SOS , no 1220.
(5) Cod. de commerce, art. 51.
(C) Cod. de procéd., art. 875.
(7) Voyez la loi 4 , S$ 1 et 2; la loi 6 et la lot 10, %\% ^f!,de in jus vocando; elle nouveau Code de procédure pour le canton de Genève, Irt partie^ tit. Iw, art. 5.
CHAPITRE XIII
DES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. — DE LEUR COMPÉTENCE (a).
L>Ngaiii8ation judiciaire a été calqaée , depuis la réToIutîoD , sur TorgaDisation administratlTe. Les départements furent d'abord ëiisés eo districts , et il y eut un tribunal de praBîère instance dans chaque district. Les adnmristrations de district furent supprimées, il n'y eut qu'une administration centrale par département ; alors les tribunaux de district disparorent , et un seul tribunal de départe- ■Mot fut établi. Enfin les départements, de- Tenns des préfectures , ont été de nouveau partagés en arrondissements communaux ou sous-préfectures , et chaque arrondissement communal a recouvré son tribunal de première instance.
Cette combinaison, qui réunit dans un ceotre d'unité les diverses branches de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire , comme la perception des contributions directes , celle des contributions indirectes, l'enregistrement, les hypothèques , l'administration foresti^, etc. , donne une précieuse facilité à la Darche des alRaiires. Si j'avais à discuter ici le mérite des projets que les sessions législatives ont tour à tour annoncés , depuis quel- <pics années, sur la suppression ou la réunion de (pidques tribunaux , sur l'augmentation de Icnr territoire et l'agrandissement de leur jondiction , je durais que le respect des peu-
(«) Coof. Carré , Lais d'organisation, etc., l, 4, P^etSDettnivaDtes.— Dalloi, r» Organisation
pies s'attache mieux à l'inamoribilité des personnes et des institutions ; que ces incertitudes périodiques , ces systèmes menaçants altèrent la considération et la confiance dont se nourrit la magistrature ; qu'on ne pourrait changer l'ordre établi , sans rendre la justice d'un accès trop difficile , d'un trop grand coût pour le pauvre , et sans détruire cet ensemble harmonieux qui raccorde toutes les parties de l'administration publique.
On se récrie sur ce qu'il n'y a que douze juges pour toute l'Angleterre, tandis que chez nous ils sont par milliers (1) î J'en conviens , si l'on ne reconnaît pour véritables et seuls juges en Angleterre , que le grand juge et les trois juges de la Cour du banc du roi , le grand juge et les trois juges de la Cour des plaids communs , le chef baron et les trois barons de la Cour de Téchiquier. Mais l'organisation de la justice civile , chez les Anglais, n'est point un modèle qui doive nous être proposé ; nos institutions en cette matière sont incomparablement meilleures.
Les douze juges d'Angleterre siègent à Londres ; c'est là qu'il faut venir des points les plus éloignés du royaume pour plaider toutes les causes dont la valeur excède quarante scbellings. Toutes les assignations sont données pour comparaître à Londres. Il est vrai
Judiciaire , chapitre 22 , pages 64 et SQivaotet. (1) M.DapiD, des Magistrats d'autrefois,tUi.^pM.
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que ces juges font de^ tournées , et tiennent des assises dans chaque comté ; mais le point de fait qu'ils vont y faire examiner par des jurés a dû être fixé à Londres. Les questions préparatoires sont plaidées et décidées à Londres. Le verdict des jurés est reporté à Londres, en cas d'opposition par l'une des parties ; et tous les débats sur l'exécution du jugement sont agités à Londres. Je m'assure qu'il ne serait point aussi avantageux pour les habitants des bords du Rhin , ou des Bouches-du-Rh6ne , par exemple , de venir discuter leurs droits à Paris , que d'avoir un tribunal par arrondissement , et une cour royale dans un rayon de vingt ou trente lieues âu plus. Si l'on veut nous mettre au régime judiciaire des Anglais , il faudra donc avoir lies jurés au civil , et faire voyager dans les départements les juges et les avocats de Paris. On dit qu'aux assises d'été, en 1824, il y eut quatre-vingt-treize avocats de Londres inscrits pour parcourir le circuit de l'ouest.
Les tribunaux de district créés parle titre 4 de la loi de 1790 se composaient de cinq ou six juges , suivant la population , de quatre suppléants, d'un officier chargé des fonctions du ministère public , sous le nom de commissaire du roi , et d'un greffier. Le premier élu des juges était le président.
Trente ans accomplis, et l'exercice, pendant cinq années, des fonctions de juge dans un tribunal quelconque, ou de la profession d^omme de loi plaidant^ écrivant ou con^ sultan t; telles étaient les conditions d'éligibilité pour les premiers choix (1).
Les professeurs et agrégés des facultés de droit, également déclarés eligibles, devaient opter en cas de nomination (S).
L'instruction des affaires continua d'être faite suivant les fermes de l'ordonnance de 1067, en attendant la réformation de la procédure civile.
Il n'y eut plus d'avocats, mais des hommes de loi, ou défenseurs officieux, ne formant ni ordre ni corporation. Chacun put à son
gré prendre ce titre, et plaider sans diplôme.
Les offices des procureurs furent supprimés, on leur substitua des avoués.
« Il y aura, auprès des tribunaux de district, des officiers ministériels ou avoués, dont la fonction sera exclusivement de représenter les parties, d'être chargés et responsables des pièces et titres des parties , de faire les actes de forme nécessaires pour la régularité de la procédure, et mettre l'afiFiaire en état; ces avoués pourront même défendre les parties, soit verbalement, soit par écrit, pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les parties, lesquelles auront toujours le droit de se défendre elles-mêmes verbalement et par écrit, ou d'employer le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit rerbale, so\ip9Técrït.n(Loi duMmarst79\jart.i.)
Les anciens procureurs, les avocats et tous ceux qui avaient appartenu à des corps judiciaires, furent admis de droit à remplir les fonctions d'avoués ; pour cela , ils n'eurent qu'à s'inscrire au greffe du tribunal de district près duquel ils se proposaient d'exercer.
On fit une constitution en 1795, j'ai déjà surmonté le dégoût d'en parler (5). Ses farouches auteurs se mirent à déclamer contre le despotisme des tribunaux, et contre le despotisme des avoués : « Moi , je ne connais que la législation de la nature, » disait Tira d'eux; et non-seulement ils supprimèrent les avoués , mais ils effacèrent jusqu'au nom de juge. Ils imaginèrent des arbitres pubiki i que le peuplé devait nommer pour une année, et auxquels on conféra le pouvoir de décider toutes les causes sans appel.
Cette constitution ne ftit point miw en activité, parce qu'elle n'avait point encore assez de séte : on craignait de i'imfnûier par elle-même. Mais on tira de dessous le voile révolutionnaire qui la couvrit, qudqoes articles relatifs à l'administration de la jwti»- 11 fut définitivement décrété, le 5 brumaire an II , qu'il n'y aurait plus ni procédure, ni avoués, et que les juges seraient tenus d'opjner à haute voix.
(1) Loi du S4 aoAt 1700 , tit. 9 , art. ; et loi du 1 1 sqitembre 1700, art. 5.
(3) Loi du 11 septembre 1790, art. 8.
(3) Cldcssns, p. 73.
CHAPITRE Xllf
Lorsqn'oa supprimait la procédure et les aroués, lorsqu'on abandonuait aux parties le soio dloatnitre et de défendre elles-mêmes leurs causes, comme au temps de Fenfance des sociétés, la législation devenait de jour en jour plus infinie et plus obscure ; un mitre décret , monument de la plus bizarre inconséquence, disait que toute violation ou omis- HSD des formes prescrites, en matière civile, par les Ion rendues depuis 1 789, quand même eOes n'auraient pas expressément prononcé la peine de nullité, donnerait ouverture à la cassation (1).
La constitution de Tan m établit avec le gouvernement directorial un nouveau système d'orgaiûsalion. Les tribunaux de district dispanirent : un seul tribunal civil composé de Tîiift juges au moins, de cinq suppléants, d'un coHimisssire du directoire , d'un substitut et <fmi greffier, fut institué dans chaque département. Ainsi , des villes telles que Marseille , Toalon, Bajonne, la Rochelle, Rochefort, Lorient, le Havre, Abbeville, Châlons , Lille , etc. , devinrent simplement des chei^lieux de justice de paix.
Les juges et leurs suppléants furent encore clos par le peuple ; l'élection devait se faire tous les cinq ans. Le directoire reçut le droit de nommer ses commissaires , et de les révoquer à son gré.
Les tribunaux de département se divisaient en sectioBs; le président de chaque section était choisi au scrutin.
« Nous avons cherché , disait le rapporteur du projet (2), à donner aux tribunaux assez d'édat et d'étendue pour y appeler des hommes instruits, pour les investir d'une considération suffisante, pour l^r préparer par rhabitude des affaires rexpérience et Tinstroction , pour en diminuer le nombre , en iKÏUtant ainsi au peuple les moyens de faire de mdyeurs choix , sans créer des corporations redoutables qui puissent rivaliser avec les autres pouvoirs que nous vous proposons dlnstituer. »
Ces calculs manquaient d'exactitude, car le nombre des juges à nommer pour les tribunaux de département était à peu près égal , on pourrait même dire plus fort , dians quelques localités , que celui des membres qui avaient composé 1^ tribunaux de district. Il n'y avait donc ni plus gi*ande facilité de choix, ni allégeance du trésor ; rien ne compensait, pour les villes déshéritées de leurs anciens établissements judiciaires, et pour les plaideurs peu fortunés, la rareté et î'éloignement des tribunaux.
C'était un grave inconvénient dans un pays où la propriété territoriale se divisait et se subdivisait chaque jour, que ces déplacements dispendieux des parties, des témoins, des experts, et quelquefois des juges eux-mêmes.
Le décret du 3 brumaire an ii conserva son empire dans les tribunaux de département.
Cependant on dispensa les juges d'opina* à haute voix (3).
Ces tribunaux lurent juges d'appel, les uns à l'égard des autres, comme les tribunaux de district l'avaient été entre eux.
L'époque de nos révolutions , que l'on nomme la révolution du 18 brumaire an viii, produisit encore des changements dans l'organisation du pouvoir judiciaire.
Les tribunaux de département firent supprimés, et l'on rétablit les tribunaux de district sous le nom de tribunaux d'arrondissement.
En même temps, et pour la première fois depuis 1790, on vit une institution de juges supérieurs ; des tribunaux d'appel furent créés, j'en parlerai plus loin. Pour la première fbis aussi le peuple fut dépouillé du droit d'élire, et les juges nommés par le chef du gouvernement reçurent la promesse de l'inamovibilité.
On songeait alors à reconstruire et à remplir les vides de la destruction. Cette procédure, si naturelle et si simple, telle que l'avajt faite le décret du 3 brumaire an ii ; ce droit sacré At se présenter seul , de se défendre seul devant les tribunaux 5 cet affranchissement
(1) Décret du 4 germinal an 11 , art. 2.
(S) M. Boiisy d'Anglat^ séance du5 meMidoran 111.
BOICBRUB. — TOHB f .
(S) Voyez Particle 806 de Pacte du 5 fIrucCidor an 111.
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des formes et de la gèoe d'un mandataire imposé; toutes ces théories, si belles dans les hauteurs de la spéculation , et si vaines dans les humbles Toies de la pratique, avaient déjà coûté fort cher à un grand nombre de familles* On était venu à reconnaître que les excès sont toujours dangereux ; que rentier anéantissement des règles avait fait disparaître des garanties précieuses, et qu^un guide offert par la loi, soumis à la surveillance des magistrats, à Faction de désaveu, et à tous les effets d'une sévère responsabilité, valait mieux qu'un premier venu libre de tout frein , vendant à prix démesuré son officieuse assistance , et les secours de son ignorante présomption.
Les avoués furent rétablis par la loi du â7 ventôse an viii. u On n'a fait en cela, disait Torateur chargé d'exposer les motifs (1), que céder au vœu de tous les hommes qui sont Instruits de la marche de la procédure. £lle ne peut être régulière «ans cette institution : c'est Tunique moyen de prévenir d'immenses abus ; et , ce qui ne pourrait surprendre que ceux qui n'ont aucune expérience dans cette partie , de diminuer beaucoup les dépendes à la charge des plaideurs.
« £o effet , comment se livrer encore à des exagérations , après l'épreuve dont nous venons de parler ? On avait supprimé tous les avoués et toute la procédure , dans un accès , ou plutôt dans un délire de perfection : on n'en eut pas moins recours aux avoués , parce que l'ignorant et le paresseux furent toujours tributaires de l'homme laborieux et instruit. Les avoués ne perdirent que leurs titres , et ils continuèrent de travailler comme fondés de pouvoirs. Toute procédure étant su|^rimée , et l'avoué n'ayant plus d'action en justice pour des salaires légitimes , il se fit payer arbitrairement , même avant d'examiner faf^ faire , beaucoup plus qu'il n'aurait obtenu par une taxe raisonnable de la procédure néeessaire qu'on avait supprimée; et jamais la justice ne fut plus chère. »
Une loi du 18 fructidor an viii répéta ce
(1) M. Emmerjr, conseiller d*É(at.
(a) Eo Belgique, les Juges sont nommét diredemeot par le roi^ mais les présidents et vice-présldeats soat
qu'avait dit celle du 27 aiars 1791 : « Jusqu'à ce qu'il ait été sUrtué sur la simplification de la procédure , les avoués suivront exactement celle établie par l'ordonnance de 1667 et rèf lements postérieurs, n
Le Code de procédure fut décrété dans le courant de 1806, mais il ne devint obligatoire que le premier janvier 1807; à compter de ce jour, toutes les lois , coutumes , usages et règlements anciens relatif^ à la procédure civile perdirent leur empire.
Dans l'état actuel de Torganisation judiciaire , chaque tribunal de première instance est composé de trois, quatre, sept, huit, neuf, dix ou douze juges ; et de ti*ois, quatre, ou six suppléants , suivant la population de Tarrondissement. Le nombre des juges du tribunal de Paris , fixé d'abord à vingt-quatre, sans compter douxe suppléants , a été successivement augmenté , et définitivement porté à quarante-trois,et celui des suppléantsâ ringt
l^s tribunaux composés de sept, huit, neuf et dix juges, se divisent en deux chanbres; ceux de douze en trois chambres , celui de Paris en sept chambres.
Le tribunal de Paris a autant de ike-frésidents que de chambres ; dans les autres tribunaux qui ont plusieurs chambres , ily i un vice-président pour chaque chambre, autre que celle où siège le présidents
Le ministère public près chaque tribunal de première instance est rempli par un procureur du roi , qui a un , deux , ou quatre substituts , suivant le nombre des chambres:
à Paris , le procureur du roi en a quinze (a).
Le projet de 183», destiné à modiâer l'organisation judiciaire , ne pouvait manquer de réchauffer les vœux périodiquement émis pour la réduction du personnel, et la suppressioB d'un certain nombre de tribunaux. Mais, ea abordant de plus près le fond des choses, le gouvernement a dû reconnaître que les besoins réels du service s'accommoderaient mal de ces systèmes de remuement, de déplacement, de retranchement. 11 avait proposé d'abord une
nommés sur deux listes doublet présentées par ki cours d*appel et les coDseils proTiDciaux.(Coosiil*iioo, art. 99, loi da U aoilt IMâ, art. 7, 14, 9J, ^ *^^-^
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diBÎoDtion de magisIraU; il a ini par dtottoderuiie augmentation.
ÛQ sait qoe le projet est retiré ; on ne sait pas en qud temps , en quels termes il sera reprodait : je dois donc continuer de parler m présent. Toutefois Je ne négligerai point , eo expliquant les matières qui me restent à trailer dans cette introduction (1) , de signaler ks modifications qu'on voulait y apporter.
Que s'il en est qui Tiennent à être converties eo loi , il me sera facile de leur trouver place iaos les volumes suivants.
Les juges sont inamovibles (a). J^es officiers do ministère public exercent leurs fonctions t«t qull plait au roi.
Les jugements de tous les tribunaia de pmnière instance ne peuvent être rendus par moins de trois juges (2).
Suivant la loi du 37 ventdse , nul ne pouvait être juge suppléant , ou chargé du mi- Distère public , s'U n'était âgé de 50 ans scccinplis. La loi du 16 veniôse an xi réduisit Fége requis à â$ ans , et pour les substituts à S2 ans ; enfin , suivant celle du 20 avril 1810, il foot avoir 27 ans révolus pour être président : c'est le dernier état.
On avait établi des juges auditeurs, âgés de il aos au moins, qui étaient à la disposition du ministre de la justice , et qu*il attachait à tel ou tel tribunal de première instance. Us étaient de véritables juges , au traitement près, lorsqu'ils avaient atteint l'âge qui donne rt)ts éfffôéraiive ; plus Jeunes, ils n'avaient fluepoùrconsulitUive, excepté dans les causes où Ils étaient rapporteurs de délibérés (S).
Les juges auditeurs ont été supprunés par une loi du 10 décembre 1830 (à).
Les tribunaux de première instance conmissent de toutes les affaires personnelles, réelles et mixtes, sauf celles que la loi a attribuées à des juges d'exception.
Ici une difficulté s'élève. On dit : les tribu* naux de première instance ont la juridiction des juges primitif, cette juridiction à titre universel qui comprenait tout. Des justices extraordinaires furent créées depuis, pour certaines causes qui réclamaient des connais^ sauces spéciales ou une procédure particulière; mais cette exception n'a jamais été qu'une faveur dont les parties sont libres de profiter, et à laquelle elles peuvent renoncer. Supposez qu'elles y renoncent, l'incompétence ne sera que relative, parce que les attributions spéciales de ces justices démembrées de l'universalité originelle , venant à se confondre dans la juridiction ordinaire,, ne font alors que remonter à leur source , sans que Fordre public ou les intérêts de la société soient exposés à la moindre lésion, il j attrait bien Incompétence absolue, si Pon portait devant un juge d'exception telle matière qui ne lui a pas été formellement commise ; mais elle n'existe point quand on invoque l'autorité dont la sphère embrasse toutes les afiaires, et dont les tribunaux extraordinaires ne sont que des émanations.
Ce système a été adopté par la Cour suprême , dans un arrêt du 10 juillet 1816. il s'agissait d'une dette commerciale; l'action avait été portée devant le tribunal civil, et non devant le tribunal de commerce de l'arrondissement: l'incompétence ne fut proposée ni en première instance, ni sur l'appel, mais seulement à la Cour de cassation. Voici les motifs de l'arrêt : « Considérant que ce n'est pas à raison de la matière que les tribunaux ordinaires sont incompétents pour connaître desaf&iires de commerce ; — que, si ces sortes d'affaires ont été distraites de leur juridiction, c'est uniquement dans l'intérêt des commerçants, dans la vue de faire juger plus promp* tement, et à moins de frais , les contestations qui les concernent; — qu'il suit de là qu'en
(1) Telles sont la compétence des tribunaux civils, rorgaaisatioo des tribunaux de commerce, celle des ceors royales , de la cour de cassation , le pouvoir mterprétatif, etc.
(a) Coostilution beige, art. 100.
(3) Loi do f7 ventêse an viii, art. 16. — Diaprés Tart. 46 de la loi du 4 août 1831 , les tribonaux ne
peuvent juger qu*au nombre fixe de trois Juges, y compris le président.
(3) Loi du SO avril 1810 , décret du 92 mars 1813, ordonnance royale du 19 novembre 1823.
{b) Les juges auditeurs sont supprimés de fait en Belgique depuis 1814.
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matière de commerce, Tincompétence des tribunaux ordinaires n'est pas absolue , mais seulement relative ; et par conséquent qu'elle peut être couverte , et qu'elle l'est effective^ ment , lorsque , comme dans l'espèce , les parties qui pouvaient s'en prévaloir ont renoncé à cette exception, et n'ont pas présenté \e déclinatoire. »
Plusieurs écrivains très-distingués citent cette décision , et ils l'approuvent (1). Elle a été suivie de beaucoup d'autres semblables.
Quant à moi , et peut-être je dois m'en accuser, je n'ai pu parvenir à la concilier avec le texte de la loi. Je ne discute point les anciennes théories^ je m'arrête simplement à l'art. 4 du tit. 4 du décret du 24 août 1790 : « Les juges de district connaîtront en première instance de toutes les affaires personnelles , réelles et mixtes, en toute matière, excepté seulement celles qui ont été déclarées être de la compétence des juges de paix '^ les affaires de commerce dans les districts où il y aura des tribunaux de commerce établis, et le contentieux de la police, n
Que les juges tiennent leurs attributions de la loi seule, qu'on puisse étendre ou restreindre â son gré la juridiction ordinaire et la juridiction extraordinaire , c'est ce qui ne peut être contesté. Or les législateurs de 1790 détruisirent de fond en comble l'ancienne orga-* nisation ; en réédifiant, ils créèrent des tribunaux ordinaires pour connaître de toutes les causes personnelles, réelleset mixtes, excepté, entre autres, les affaires de commerce, auxquelles il fut donné des juges spéciaux. On ne peut plus dire aujourd'hui, comme autrefois, que, ces affaires ayant été distraites de la juridiction universelle , le retour à l'état primitif est toujours favorable : car l'état primitif de la juridiction actuelle ne remonte qu'à 1790 , et lorsqu'on régla les attributions .des tribunaux ordinaires, les matières commerciales n'y furent point com-
(1) M. Favard, dans «on Eépertoire, v» Exception, S 2, no 1, ei Tribunal de commerce, sect. 2,S 1, n. 5. M. Dalioz, Collection nouvelle, r^ Compétence.
(3) Ci-dessus, chap. 6, p. 00.
(3) H. y a une exception pour les affaires civiles relatives à la perception des impôt* indirects : elles
prises; bien plus, elles en furent très^rmellement exclues : en disant ce dont ils pouvaient connaître, on désigna ce dont ils ne pouvaient pas connaître. L'incompétence est donc absolue : elle peut être proposée en tout état de cause , elle doit même être prononcée d'office.
Cette dénomination de tribunaux de première instance ou de tribunaux inférieurs, comme le dit le Code de procédure, indique naturellement une justice supérieure pour un nouvel examen des affaires , et des degrés de juridictionqueron devrait toujours parcourir.
Telle est en effet la règle générale ; les deux degrés de juridiction sont le droit commun; le cumul du premier et du dernier ressort est une exception. J'en ai déjà dit le motif (2): c'est qu'il est des aUFaires d'une si mince importance, que l'objet du litige ne supporterait pas , sans être absorbé , le déchet inévitable des frais d'une seconde instruction et d'un second jugement.
De ces prémisses il faut conclare qu'un tribunal de première instance ne juge que sous la condition du recours au tribunal supérieur, quand la loi n'a pas dit expressément que sa décision en serait affranchie; que l'eiception du dernier ressort doit être rigoureusement restreinte aux cas déterminés ; que, dans le doute, le droit des deux degrés est le plu» favorable, et qu'il y a lieu de recevoir l'appel.
La compétence du dernier ressort s'étend, pour les tribunaux d'arrondissement, jusqu'à 1,000 fr. de principal (3).
11 n'était pas possible de songer à augmenter la compétence des juges de paix, sansélerer proportionnellement celle des tribunaux. Cest pour les unes et pour les autres un mottfégal de progression , que la différence de valeur des monnaies, et l'accroissement de la richesse mobilière, depuis un demi-siècle.
Le projet de 18» (4) avait de prime saut
«ont jiiBéet en premier et dernier reworl , sani diitinction de valeur, sur simplet mémoires , et md» frais. (Loi du 7 septembre 1700, arl. 2.)
(4) Je me sers de celle dénomlnalion le pr<&el de 1835 , pour éviter des redites et des reiHroii,« pour D'être pas obliçé de répéter à chaque P»5« •
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porté au double, â 2,000 fr. , le taux du dernier ressort dans les tribunaux civils et dans les tribunaux de commerce : il fut observé que c'était leur livrer la presque totalité des intérêts du ccMnmerce et de la propriété ; on s'est arrêté à 1,S00fr.
Hais comment l'évaluation doit-elle être filée?
Cest par les conclusions des parties, et non par Fexamen de leurs droits. Quotiès de quantikMie ad Jurisdictionem pertinente quceriiuTy semper quantum petatur qucerendum esty non quantum deôeatur. L. 19, § 1, /f.
de iurisdictione. Autrement les juges seraieiit toujours les maîtres de statuer soutcraîBcment sur Taifaire la plus grave , en la rapetissant par leur sentence de manière à la foire entrer dans le cercle du dernier ressort.
Toutefois , on peut citer contre cette doctrine un décret rendu le 19 pluviôse an ii. Le void :
« La convention nationale, après avoir eDteodu le rapport de son comité de législation sur la pétition du citoyen Antoine- Joseph Parmentier, relative au jugement du tribunal de cassation, du 15 brumaire dernier, qui a rejeté la demande en cassation du jugement (In tribunal du district de Landemau , du 30 septembre 1791 , infirmalif des jugements rendi» entre lui et le citoyen Hervé, en la justice der^paix du canton de Lizun , les 7 , 14 et SI jQle précédent;
« Considérant que, d'après l'art. 10 du tit.5 de h loi du 16 août 1790, sur l'orgaoisalioo judiciaire , les juges de paix connaissent eo dernier ressort jusqu'à bo liv. de toutes actions civiles^ pour injures verbales ; que la condamnation portée par les jugements des
Le proie t de la loi présentée au mois de janvier 18S5 sur l'organisation et la compétence , etc.
Je n'ai pas cru Aesoxv àsre le dernier projet j parce qQ*il est vraisemblable qu*ua autre sera présenté.
(I) n ne faut pas faire uo rapprochement injurie» eolre le décret du 19 pluviôse an ii, rendu sur 9B procès civil, et l'article 173 du Code d'instruction criminelle , relatif aux appels des jugements do simple police. Cet article dit que « les jugements reodtts eo matière de police pourront être attaqués par la foie de l'appel , lorsqu'ils prononceront un emprisonnement, ou lot^sgue les amendes, resti-
iOi
7, 14 et 21 juin, ci-dessus mentionnés, ne s'élève pas même à cette somme ; quHl suffit, pour affranchir de Tappel les jugements rendus en cette matière, que les condamnations pécuniaires qu^ils contiennent n'excèdent pas 50 liv.; qu'il est même d'autant plus essentiel de maintenir cette règle, que les affaires d'injures sont celles qu'il importe le plus de faire juger en dernier ressort dans les tribunaux fraternels des juges de paix ;
M Décrète ce qui suit :
K Le jugement du tribunal de cassation , du 15 brumaire dernier, et celui du tribunal du district de Landernau , du 50 septembre 1791 , sont nuis et comme non avenus, ainsi que ce qui s'en est ensuivi. »
On voit que les législateurs de ces tempslà rendaient à la fois des décrets et des jugements ; tous les pouvoirs étaient bouleversés , et le despotisme des interprétations décelait chaque jour le mépris ou , pour mieux dire , rignorance des principes les plus élémentaires du droit. Le décret du 19 pluviôse se perdit inaperçu dans la confusion de leurs archives , et le tribunal de cassation et tous les tribunaux n'en continuèrent pas moins de juger comme ils l'avaient fait auparavant (1).
Je reviens au principe ci-dessus posé : l'évaluation du litige , par les conclusions des plaideurs , donne ouverture à l'appel , ou ferme la barrière du dernier ressort.
II y a des cas où l'appel est toujours ouvert , parce que le litige ne pourrait pas être évalué ; par exemple , lorsqu'il s'agit des déclinatoires pour cause d'incompétence , des récusations de juges , de l'état des personnes , des séparations entre époux, des tutelles, des droits civils , etc. , etc.
tulions, ou autres réparations civiles, excéderont la somme de cinq francs , outre les dépens, it Mais cette dérogation au droit commun , pour la simple police , se rattache à une autre eiception qui l'explique : c^est que le condamné seul a le droit d'appeler, et que, ni la partie civile, ni le ministère public ne peuvent l'exercer, soit qu'il y ait eu acquittement, soit qu'il y ait eu condamnation moindre que celle requise : le pourvoi en cassation est le seul recours qui leur soit ouvert. Voyez la Jurisprudence des Codes criminels , par M. Bourguignon , 1. 1 , p. 305 , et les arrêts qu'il cite.
Quant aux choses dont la valeur peut être appréciée, il faut distinguer :
Pour les affaires personnelles et mobilières; l'évaluation est faite, soit par le titre même de l'action, lorsque vous demandez le payement d'une obligation de mille francs ; soit par les conclusions , lorsque vous réclamez la restitution d'une chose , sinon la somme de mille francs pour en tenir lieu ; ou bien encore, lorsque vous prétendez que mille francs vous sont dus pour prix d'ouvrages , de travaux , de fournitures , etc.
La demande ne contient-elle aucune évaluation? et cette indétermination subsistet-elle durant tout le cours du procès? la règle générale des deux degrés ne fléchit point, quelque mince que paraisse le prix de l'objet litigieux : elle veut que le juge ne puisse statuer qu'à la charge d'appel, et elle lui défend de suppléer par son appréciation particulière au silence des parties.
Mais si l'on adoptait , à cet égard , le système du projet de 183î( et l'avis de la commission de la chambre des députés , il en serait tout autrement. Le demandeur ne pourrait se dispenser d'évaluer V effet mobilier qu^W réclame , sauf à son adversaire à contester l'évaluation ; dans ce cas , les juges apprécieraient euxmêmes , et prononceraient sur leur com^ pëtencepar une disposition distincte. 11 n'a point été ajouté que cette disposition distincte serait sujette à l'appel ; cependant il faut bien l'entendre ainsi : un juge inférieur n'a jamais été investi du pouvoir de s'attribuer souverainement la connaissance d'une aflîaire , et d'en façonner à son gré les dimensions pour qu'elle ne le déborde pas. A quoi servirait, d'ailleurs , cette disposition distincte sur la compétence , si , comme dans l'art. 425 du Code de procédure , elle ne devait pas toujours être attaquable par la voie de l'appel ? Aurait-on voulu abroger, par une sorte de prélérition, cet autre article du Code (454) qui déclare l'appel recevable dans tous les cas d'incompétence, encore que le Jugement ait été qualifié en dernier ressort? Non sans doute , car l'art. 10 du projet et l'art. 12 du travail de la commission reproduisent ce texte , poiu* ce qui concerne les justices de paix.
Or il ne m'est pat donné de sentir l'avantage d'une innovation qui consisterait à foire peser par le tribunal lui-même , au poids de sa compétence , la valeur contestée des effets litigieux , et à lui ftdre rendre sur ce point préjudiciel une décision sujette à appel , afin de savoir si le fond de la cause sera jugé sans appel.
Et qu'arrivera-t-il lorsque les juges ne posséderont pas les connaissances spécialemeol requises pour certaines appréciations, pour estimer des objets d'art, par exemple? lis choisiront des experts; et voici qu'un luxe de procédure va se dérouler en nominations, récusations, prestations de serment, vacations, procès-verbaux, expéditions , significations , etc. , afin de fixer en définitive la procédure à un ou à deux degrés.
La demande originaire ne détermine pas irrévocablement la valeur du litige : elle peut être réduite ou augmentée par les parties , jusqu'au jugement définitif. Le demandeur, en élevant ses prétentions , fîait-il sortir des limites du dernier ressort les conclusions qui d'abord y étaient comprises? le jugement sera suseeptible d^appel. Changez les termes de cette supposition : qu'une demande au-dessnsde 1,000 fr. soit réduite au-dessous, dans le cours des débats , vous aurez la conséquence contraire.
Une action a été intentée pour obtoûr le payement de 1,500 fr. : le défendeur reconnaît qu'il en doit 600 , et il les offre ; mab il dispute sur le reste. 11 n'y a plus de procès que pour 900 francs ; le tribunal le jugera en dernier ressort.
Autre hypothèse : la demande était d'une somme de 600 fr. ; mais le défendeur, en repoussant les prétentions de son adversaire, a dit que , loin d'être débiteur des 600 fr. , il était créancier de 500 fr. ; et ila conclureconventionnellement , afin d'en obtenir le pay^ ment. La jurisprudence la plus affermie reut que l'on réunisse les deux demandes, <pii formeront désormais l'objet du litige ; et que, dès qu'elles excèdent 1,000 fr., le tribunal ne puisse statuer qu'en premier ressort.
La doctrine de M. Henrion de Panscy éuii contraire. Partant de ce principe que la recoo-
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Tcntioo n'est qu'une prorogation de juridictioD (1)y et rappliquant à la dernière hypothèse qoe je viens de poser, il aurait dit qu'à l'instant oà les juges ont été saisis de la demande originaire, le pouvoir de prononcer en dernier ressort leur a été donné , puisque cette demande n'avait pour objet qu'une somme de 600 fir., et que , par conséquent, c'est devant UB tribunal souverain que le défendeur a pris Ms eooclnsions reconventionnelles.
J'emprunte ici les expressions du beau livre et Vjiutoriié Judiciaire (2) : « Proroger l'autorité d'on juge , ce n'est pas la dénaturer ; c'est, et rien de plus , l'étendre au delà de ses boites naturelles. A cette extension près , la juridiction prorogée demeure donc , après la prorogation, ce qu'elle était auparavant. Si elle était eo dernier ressort , elle conserve cette prérogative; autrement les particuliers pourraient détruire l'ouvrage de la loi et se jooer scandaleusement de la nature des juridictions. En effet, le défendeur, toujours m^tre de lorner une demande reconventionnèfle, de s'en désister, et de la reprendre ensuite, pourrait alternativement enlever et rendre à ses juges le droit de statuer en dernier ressort. »
Cette théorie, soutenue de l'assentiment de M. Merlin (3), n'est point admise au palais. Le projet de 183$, au titre des Justices depaix^ a proposé de lui donner l'autorité de la loi.
S^^f^i-ïi d'une alFaire réelle immobilière?
c'est tout a«(re chose. Les tribunaux ne con-
(1) Tojez ci-des8os, chnp. 6.
% Chap. 18.
(3) Questions de droit , v« Dernier ressort,
sn.
(4) 24 aoAt , til. 5, art. 5. K cet égard , )e projet de 1835 D*a proposé d'autro cfaangemenl que la sub- «italioQ de soixante-quinze francs aai cinquante frames de la loi de 1790. Il leniblail que ce fût une cofué^oeoce oécessaire de raugmenlatiou deSOO fr., doonét à la compétence du dernier ressort , en matière pcnon Délie et mobilière.
Hait y a^t-il , au tempe oh nous vivons, une relalioa exacte entre le revenu d^un immeuble et Tinlérét ée capital d^one somme ou valeur immobilière? Non; et fai le bMibeur de pouvoir donner à mon opinion rappoi de la coor royale de Poitiers, dont les obser- Tstieos ont été résumées a?ec une méthode et une
naissent en premier et dernier ressort que de celles dont l'objet principal est de cinquante francs de revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de bail (4). La valeur de l'objet principal n'est d'aucune considération , c'est le taux du rerenu qu'il faut consulter; point d'expertises, point de vérifications en dehors, pour le fixer. Le bail à rente ou le bail à ferme sont les uniques éléments d'appréciation.
Ainsi : vousavez vendu un immeuble moyennant 800 fr.; vous demandez la résolution ou la rescision du contrat : il est bien certain que l'objet du procès ne présente qu'une valeur au-dessous de 1 ,000 fr. , et qu'il y aurait lieu • au premier et dernier ressort , si Ton s'arrêtait au prix de la vente. Ce serait une erreur.
Ainsi encore : vous demandez le délaissement d'im immeuble, et vous donnez l'option au détenteur de l'abandonner, ou de vous payer 800 fr. ; en vain direz-^ous qu'il peut s'affranchir de toutes poursuites en payant les 800 fr.; que les conclusions réduisent à ce taux l'intérêt du litig^e , et que votre action doit être jugée sans appel : ce serait toujours une erreur. Vos conclusions donnent bien une valeur capitale à Timmeuble , mats elles ne f6urnissent pas la mesure légale de son revenu.
Remarquez dans la loi ces mots ; principal — objet principal. « Les tribunaux connaîtront en premier et dernier ressort de toutes les affaires personnelles et mobilières , jusqu'à la valeur de 1,000 fr. de principal , et des affaires réelles dont V objet principal sera
lucidité parfaites, dans le Rapport de M. le président Vincent-Molinière. u Ou ne peut révoquer en doute, a-t-il dit, quo la propriété foncière en France ne soit aujourd'hui plus morcelée et plus recherchée qu'à toute autre époque ; le revenu qu'on en tire est au pins de 3 1;^ à 5 pour cent do prix vénal. Il suffit , pour s'en assurer,de compulser les actes des notaires et les registres de l'administration de Fenregistremenl. De là résulte la conséquence Inévitable que 75 francs de revenu en immeubles représentent une valeur de S,500 à 3,000 fr. SI Pon ajoute à ces considérations le prix d'affection que la plupart des propriétaires attachent à un immeuble , on concevra facilement que nous nous soyons déterminés à ne rien changer à la compétence actuelle des tribunaux de première instance , relativement aux acUoos immobilières. «
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de 50 fr. de revenu déterminé , soit en rente , soit par prix de bail. » C'est-à-dire que les accessoires de la demande , tels que les intérêts , les reslitulions de fruits , les frais et les dommages et intérêts qu'elle a fait éclore, sont exclus de la ligne de compte pour la fixation du premier ou du dernier ressort.
La loi se laisserait éluder avec une déplorable fucilité , s'il était permis de rompre la limite du dernier ressort , en faisant une immensité de frais à Toccasion d'une demande de cent et quelques francs ; ou si le défendeur pouvait, selon ses vues, dépouiller un tribunal du droit de statuer souverainement sur une affaire de la plus modique valeur, en s*avisant de conclure à toute volée, pour avoir des dommages-intérêts , sous le prétexte que cette affaire trouble son repos. Tout cela découle de Taction principale , se confond avec elle , et doit se juger comme elle ; c'est le cas de la maxime : L'accessoire suit le sort du principal.
Mais une distinction est encore nécessaire :
si l'on demande des dépens faits , des fruits ou des intérêts échus , des dommages et intérêts nés avant l'action actuelle , ils forment des objets principaux et des éléments de calcul pour le taux de la compétence. J'ai acheté une créance sur un tiers , avec toute garantie pour la solvabilité du débiteur et la sûreté du payement ; mais il arrive que j'éprouve des retards , des difficultés ; je suis obligé de traduire ce débiteur en justice , je plaide , j'obtiens jugement , Je fais des poursuites d'exécution ; c'est en vain. Lassé de payer les huissiers et de ne rien recevoir, je me retourne vers mon cédant, et je conclus contre lui, en invoquant la garantie promise, non-seulement à la restitution du prix de la créance , mais encore au payement des intérêts que je n'ai pu toucher, et au remboursement des frais que j'ai avancés. Ces intérêts et ces frais seront comptés pour savoir si mon recours excède ou non les bornes du dernier ressort , parce qu'ils ne sont pas les acces-
soires de ma demande. Us n'en dérivent point, ils sont le produit d'une instance aDtéiieiire, et sont devenus , par cette préexistence, de véritables capitaux.
Les principes du nouveau droit soot, à cet égard, conformes à l'ancien. L'art. 5 deTédit des présidiaux , donné au mois d'août 1777, disait : u Les juges présidiaux auront la connaissance en dernier ressort des demandes de sommes fixes et liquides qui n'excéderont pas la somme de â^OOO liv., tant pour le principal que pour les intérêts ou arrérages ^hiu avant la demande. A l'égard des iniitèHf, arrérages ou restitutions de fruits échus depuis la demande , dépens , dommages et intérêts , ils ne seront pas compris dans la somme qui détermine la compétence. «
Une foule de questions s'est élevée, comme un amas de nuages, autour de la règle des deux degrés de juridictioD etde ses exceptions. La jurisprudence en a dissipé la plus grande partie, et les principes généraux que je Tiens d'exposer devraient suffire pour la solution des cas particuliers qui peuvent se présenter.
Il reste néanmoins quelque controTorsesnr certains points; j'en parlerai plus loin, au titres des Exceptions , des Incidenis, et de i'Jppel.
Mais voici une difficulté qui a eu quelques instants de gravité.
La loi du 24 août 1790 , la seule qne nous ayons encore sur le taux du dernier ressort, dans ks justices de paix et les tribunaux de première instance (1), se servit, pour le ftor, de cette locution : cinquante livres, mille livres. Trois ans après, le titre et le poids de la monnaie furent soumis au calcul décimal, qui form^ la principale base du nouveau sp tème des poids et mesures. Or la valeur actuelle de 50fr. représente 80 liv. 12$.6den., et nos 1,000 fr. équivalent à 1,012 liv. lOs. de 1790. Ne serait-il donc pas permis d'atteindre jusqu'à cette conséquence : que le* juges de paix et les tribunaux d'arrondisse ment n'ont pu prononcer en dernier ressort,
(1) Quant aux tribucaui de commerce , ils ont dans leur code un titre itur la compétence. On a trouvé bon d*y répéter , art. 659 , les dispositions de
la loi de 1790, lit. 12, art. 4, sauf U subilitulioo dfl mol francs à celui de iivres.
CHAPITRE Xm
tes nos snr une Taleur de KO fr. , les autres sur une Taleur de 1,000 fr., à partir du jour où toutes ies sommes ont dû être exprimées en francs dans les recettes et dépenses du scnice public, et dans les stipulations entre particuliers ?
L'objection avait été aperçue , mais on ne %y était point arrêté.
■ Depuis que les autorités publiques sont obligées d'énoncer en francs et de soumettre an calcul décimal toutes les valeurs qui sont Tobjet de leurs décisions , les tribunaux de première instance ont constamment prononcé en dernier ressort jusqu'à mille francs, sans que jamais il ait été élevé aucune difficulté sur la différence des francs aux livres tournois (1 )• »
« Quoique la loi porte mtlie livres et cfitquante livres ^ il est universellement reconnu qu'elle doit s'entendre comme si elle disait nàUefrcmcs et cinquante francs ^ parce que, â l'époque où elle a été publiée, le franc et la livre représentaient la même valeur. Sur ce poBit la jurisprudence est invariable (%). »
La question se présenta à la Cour de Rennes, le 21 août 1812. Il fut jugé qu'un tribunal de première instance avait pu prononcer en dernier ressort sur une valeur de 1 ,000 fr. en principal, sans égard à la distinction du franc à la livre tournois. « Aussi , dit M. le professeur Carré qui rapporte cet arrêt, les juges de paix et les tribunaux d'arrondissement et deconunerce prononcent-ils constamment en dernier ressort, les premiers jusqu'à la valeur ôeW h. inclusivement , les autres jusqu'à 1,000 A*., sans qu'à notre connaissance, il ait été élevé d'autre difficulté , sur la différence des francs aux livres tournois , que celle sur laquelle la Cour de Rennes a été mise dans Tobligation de statuer (3). »
Mais cette doctrine si généralement établie, sur laquelle un seul plaideur s'était inutilement avisé de jeter l'essai d'un doute , a été attaquée doffice à la Cour royale de Nanci,
(1)M. Jourdain, Code de compétence , t. 3, p. 373.
(2) Répertoire de M. Favard,t. 5, p. 751,àlaiiotc.
(3) Lois de rorgaoitation et de la compélence , 1.2, p. 7.
(4) Sirey , t. 26, 2« partie, p. 152 ; Dalloz , idem^ p.l».
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et condamnée par un arrêt du 9 janvier 1826, dont voici les motifs :
« Attendu que c'est dans la seule loi du â4 août 1790 que l'on doit chercher la mesure de la somme qui doit fixer le dernier ressort : or, l'art. 5 du tit. 4 de cette loi ne fixant que mille livres de principal pour le dernier ressort, en toutes affaires personnelles et mobilières, et les livres en circulation à l'époque où elle a été rendue n'étant que des livres tournois , il en résulte que , la somme réclamée étant de mille francs, qui font mille douze livres dix sous, le jugement devient sujet à l'appel (4). »
Cet arrêt n'a point foit une révolution au palais. On n'a point dit ailleurs que les juges de paix ne devaient plus prononcer en dernier ressort que jusqu'à la valeur de 49 francs 38 cent., et les tribunaux de première instance jusqu'à celle de 987 francs 63 centimes seulement. *
La réforme du système monétaire fut une dépendance de ce grand projet d'uniformité dans les poids et mesures, que Louis XIV avait voulu entreprendre, que Louis XV avait été près de tenter, que Turgot était digne d'achever, et que les Romains seuls avaient exécuté (3).
L'adoption de la mesure décimale, à la place du calcul duodénaire, commandait une nouvelle division de la livre tournois (6).
Ce qu'on nommait une livre pesait une livre autrefois, et le nom était resté, quoique le poids des pièces eût successivement éprouvé de grandes diminutions.
La livre numéraire fut remplacée par le franc ; mais on n'y avait pas songé tout d'abord, car les lois du 24 août 1793 et du 17 frimaire an ii avaient laissé subsister la dénomination de livre y disant qu'à l'avenir elle se diviserait en décimes et en centimes. Ce fut par la loi du 28 thermidor an m que l'unité monétaire prit le nom seul de franc,
(5) Voyez le rapport de M. le marquis de Bonnay à rassemblée contiituaQle, du 6 mai 1790.
(6) AiDsi nommée parce que aDciennemeot elle se fabriquait à Tours , et pour la distinguer de la monnaie parisis , qui éUlt plut forte d*un quart eivaloi et eo titre.
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Le nouveau système aurait' donc pu s'accommoder tout aussi bien de la dénomination de livre que de celle de franc , si Ton nierait pas été si épris de Tardeur des changements (1). Il ne faut pourtant pas trop blâmer celui-là. C'était un assez beau type que le nom de nos pères inscrit dans une couronne de chêne et d'olivier.
La réforme du système monétaire dut éprouver quelque peine à se naturaliser. La nouveauté des calculs , la scientifique étrangeté des mots, la gène des comparaisons, la résistance des habitudes^ les divers essais de fabrication, tous ces obstacles jetèrent delà langueur et de l'embarras dans le passage des anciennes idées aux nouvelles. Il fallut multiplier les instructions pour le peuple , les menaces pour les marchands , et les ordres pour les fonctionnaires publics. Cependant ce qui semblait si difficile parut simple , dès que les esprits eurent pénétré dans toutes ses parties et s'en furent rendus maîtres. La dernière impulsion fut donnée par la loi du 17 floréal an Yii.
L'article î*' défendit d'énoncer autrement qu'en francs et fractions décimales de francs, à compter du 1"^ vendémiaire an yiii , toutes les stipulations et comptes de valeur monétaire pour le service public. Il ordonna que les traitements et les impositions de toute nature seraient calculés et payés en ces valeurs, en substituant le franc à l'ancienne livre tournois.
«I A partir de la même époque, dit l'art. 2, toutes transactions ou actes entre particuliers exprimeront également les sommes en francs, décimes et centimes, et les sommes seront censées évaluées de cette manière, quand même elles seraient énoncées en livres, sous et deniers. »
Depuis cette époque , le mot livre a été
effacé des lois et des actes; on ne doit plus y voir que celui de franc.
Depuis cette époque, c'est comme s'il y avait dans le décret du 24 aodt 1790 : u Les juges de paix connaîtront de toutes les causes purement personnelles et mobilières, sans appel, jusqu'à la valeur de cinquante francs^ et, à charge d'appel, jusqu'à la valeur de cent francs. Les juges de district connaîtront, en premier et en dernier ressort , de toutes les afiiiires personnelles et mobilières jusqu^à la valeur de miUe francs de principal, et des affaires réelles dont fobjet principal sera de cinquante francs de revenu déterminé, soit en rentes, soit par prix de bail, n
Si le Code de procédure contenait un titre sur la compétence , on y trouverait , comme dans l'art. 659 du Code de commerce, la substitution de nos mille francs aux mille livres de 1790 ; mais les auteurs du Code de procédure ne se sont occupés ni de l'organisation ni de la compétence des tribunaux.
Est-il possible de supposer qu'on ait voulu élever la compétence des tribunaux de commerce au-dessus de celle des tribunaux ordinaires, et laisser à ceux-ci, pour limite du dernier ressort, la somme de 987 francs 6$ centimes?
Le secret des lois nous est révélé par le temps. C'est rendre un mauvais service que de semer des épines sur un chemin ouvert et battu depuis tant d'années.
Toutefois, il ne faut pas croire que les obligations antérieures à l'an viii , exprimées en livres tournois, ou dans lesquelles on n'aurait pas formellement stipulé la valeur des nouveaux francs, doivent être acquittées sur le dernier pied. Non, elles sont réduites à l'ancienne valeur : ainsi le veut l'art. 5 de la loi 17 floréal an vu. Mais telle n'est pas la question agitée.
(1) Cétaft moins qu'un changement; car autrefois on disait indifféremment livre ou franc. Il est vrai que le mot franc ne s'employait guère au singulier, ni avec quelques nombres primitifs; mais autrement on 8*en servait fort bien : on disait quatre francs , un écu de six francs, vingt francs, cent francs, etc. Lorsqu'il y avait une fraction à exprimer , Pusage était d'employer le mot livre. Ainsi Ton ne disait
pas quatre francs dix sous , mais quatre livres dîx sous. Le mot de franc venait d'une ancienne monnaie sur laquelle il y avait un Français représenté à cheval ou à pied ; le franc à cheval râlait le double de l'autre. En 1364 , soiis le roi Jean « il y avait des francs portant l'eflSgie du roi armé , monté sur un cheval caparaçonné et fleurdelisé. Ces francs valaient 20 sous.
CHAPITRE XIII
La Cour de Nanci a décidé , en poiut de droit, qu'aujourd'hui les tribunaux de première instance ne pouvaient prononcer , en dernier ressort , que sur un intérêt de 987 fraies 6S centimes , parce que c'est la valeur comparée des mille livres dont a parlé la loi du 24 août 1790; et il est généralement Rcoonu qu^elle n'a pas bien Jugé.
Des difficultés ont été soulevées sur une a&tre disposition de la loi du 24 août 1790.
Uart. 6 du tit. 4 est ainsi conçu : « £n toutes DiUères personnelles, réelles ou mixtes, à quelque somme ou valeur que l'objet de la cootestation puisse monter, les parties seront kmê69 de déclarer , au commencement de la procédure, si elles consentent à être jugées nos appel , et auront encore , pendant tout k cours de l'instruction , la faculté d'en conveoif, auquel cas les juges de district prononmwïX en premier et dernier ressort, n
Vobligaiion imposée par cet article est, tombée en désuétude ; mais la faculté de renoncer à l'appel , durant le cours de l'instruclion en première instance, existe-t-elie encore ?
Pourquoi non?
Oa envient que le droit romain accordait formellement cette faculté. Si quis , ante senteniiamy professus fuerit se à judice non prowcaiurum^ indubitatè provocandi auxilium perdidît (1). Sin autem partes interse, scripturd interventenle , paciscendum esse credidennt, nemini parti Hcere ad provocationis auxilium pervenire, tel ullum fatale observare ; eorum pactionemftrmam esse censemus, legis etenim ausleritatem^ in hoc casu, volumus paclis liUganlium mitigari(^).
Cependant on cite un grand nombre d'anciens auteurs et d'anciens arrêts qui attestent qne les lois romaines n'étaient pas suivies en France sur ce point. « Quelque paclion et promesse que l'on ait faite , dit Pbiiipert Bugoyon (3) , de n'appeler de la sentence d'un joge, l'on en peut toiigours réclamer, si l'on
(1) £. 1 , S 3 , /f. d quitus appeUari non fieei,
(9) L, uiL, S ^U*f Cod. de temporibus et repa- Tû^onibus appelkUhnum seu consuUationum.
se sent grevé en aucune manière ; et l'appel est reçu, sans qu'il soit besoin d'obtenir lettres pour être relevé de tel pacte et austérité de la loi. »
Cette abrogation du droit romain avait été ,. suivant M. Merlin (4) , un scandale dans notre jurisprudence; la loi du 24 août 1790 le fit cesser : jusque-là , point de controverse.
Mais le doute natt aujourd'hui de ce que te Code de procédure est muet sur cette faculté de renoncer d'avance à l'appel , et de ce que le Code de commerce l'a reproduite , art. 639, n<» 3.
Il faut embrasser le système entier d'une loi , se pénétrer de son objet et de son intention , pour faire parler son silence.
La juridiction des tribunaux de première instance comprend toutes les affaires, hors celles qui ont été attribuées à des justices spéciales. J'ai besoin encore de rappeler ce principe.
S'il était indispensable d'exposer avec détail ce qui devait entrer dans les attributions des juges extraordinaires , le même soin eût été fort inutile pour la juridiction ordinaire , puisqu'elle conserve , de plein droit , tout ce qui ne lui a pas été expressément enlevé. On ne s'est donc point occupé de la compétence matérielle des tribunaux civils; on s'est contenté de dire qu'ils jugeraient sans appel jusqu'à telle somme ; puis Ton a indiqué quelles actions seraient portées devant le tribunal du défendeur, quelles autres devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux , quelles autres , en matière de succession , devant le tribunal du domicile du défunt , etc.
Le Code de procédure n'a pas de titre sur la juridiction et sur la compétence en général , parce que ces choses se trouvaient déjà fixées danslesdécretsd'organisalion del790et1791 ; elles étaient là comme une base toute préparée , sur laquelle on a placé simplement des règles et des formes de procédure , au lieu des anciennes qu'on j avait laissées en attendant la réforme promise.
Pour le Code de commerce , un autre sys-
(3) Traité des Lois abrogées et inusitées en toutes court , terres et seigneuries du royaume de France, LIv. 3, $ 115.
(4) Questions de Droit, v» Appel, S 7.
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tème était nécessaire. Dès 1790 (1) on avait Toulu élargir le cercle de la juridiction des juges-consuls, en les B^ppehutfiiges de commerce. On leur avait rendu la connaissance des affaires maritimes (â) , on leur avait créé une compétence en dernier ressort , à l'instar des tribunaux ordinaires ; on crut devoir faire plus encore , en leur donnant un code : on y mit une foule de nouvelles attributions qui feront peut-être regretter la simplicité de Finstitulion primitive. Force fut bien alors de rassembler dans un livre spécial (5) les règles touchant l'organisation des tribunaux , leur compétence sur les choses et les personnes , les formes de procéder devant eux , celles à suivre sur l'appel devant les cours , et l'on ne dut pas craindre de répéter plusieurs dispositions qui se trouvaient éparses çà et là , soit dans les anciennes ordonnances, déclarations ou arrêts de règlements, soit dans les lois nouvelles. C'est ainsi qu'il fut dit , art. 639 : « Les juges de commerce jugeront en dernier ressort toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la somme de 1,000 francs , et toutes celles où les parties auront déclaré vouloir être jugées sans appel ,» quoique la même chose se trouvât dans les art. 4 et 14 du tit. 12 de la loi de 1790. C'est ainsi qu'il fut dit , art. 640: « Dans les arrondissements où il n'y aura pas de tribunal de
(1) Tit. 12 de la loi du 34 août 1790.
(S) Voyei le chapitre suivant.
commerce , les juges du tribunal civil exerceront les fonctions et connaîtront des matières attribuées aux juges de commerce, >»
quoique la même chose se trouvât dans l'article 13 du tit. 12 de la loi de 1790. C'est ainsi qu'il fut dit , art. 627 : u Le ministère des avoués est interdit dans les tribunaux de commerce , » quoique la même chose se trouvât dans l'art. 414 du Code de procédure. U est inutile de multiplier ces exemples.
Le silence du Code de procédure sur la faculté donnée par la loi de 1790 de renoncer d'avance à l'appel , s'explique donc par le motif que l'exercice de cette faculté n'est point un acte de procédure , et qu'il était inutile de la rappeler dans une loi qui ne parle ni du nombre des degrés de juridiction, ni des limites du dernier ressort. La mention qu'en a faite le Code de commerce s'explique , à son tour, par le motif contraire ; c'est que sa place y était naturellement marquée au titre de la compétence.
Le Code de procédure n'a point répété que les tribunaux civils jugeraient en dernier ressort jusqu'à 1,000 francs ; mais le Code de commerce l'a dit de nouveau pour ses juges.
Oserait-on en inférer que les tribunaux civils ne doivent plus prononcer, dans toutes les causes , qu'à la charge d'appel , ou que leur compétence n'a plus de limites ?
(3) C^est le 4« du Code de commerce.
CHAPITRE XIV
DBS TRIBUIIAUX DE COMMERCE. — DES CONSEILS DE PRUD*HOMMBS (a)
Dans les siècles du gouYernement féodal, b monarchie fut démembrée et l'autorité royale derint pour les peuples une vaine protectioD. Ce fut le temps des guerres privées , des iDvasions des Normands , du servage et de la mainmorte. Les mers se couvrirent de pintes , la terre se couvrit de Juifs, les droits d'aubaine et de naufrage furent établis, u Les hommes pensèrent que les étrangers ne leur étant unis par aucune communication du droit civil , ils ne leur devaient d'un côté aucmie sorte de justice , et de l'autre aucune sorte de pilié (1). » Les barons ravageaient la campagne , et la population tremblante groupait ses huttes au pied de ces châteaux où la tyraome tarifait les péages , les sauvegardes, et les droits incertains d'une chétive existence.
La communication d'une province à l'autre était presque impossible ; il n'y avait point d'auberges pour les voyageurs, ils étaient obligés de se réunir en troupes pour résister aux brigands qui infestaient les chemins (â). Vers la fin du dixième siècle , le comte Bouchard , Toulant fonder un monastère à Saint- Maur-les-Fossés , près Paris, demanda des religieux à l'abbé de Cluny en Bourgogne ; Tabbé s'excusa sur ce qu'il serait trop périlfa) CoDf. Carré ^ Lois d'organisation y etc., t. 4, p. S84 et suiv.— Dallez, vo Organisation judiciaire^ cbap.K, p. 73et «iiiv.
(1) Esprit des lois, liv. 21, chap. 17.
leux et trop fatigant d'aller dans une région étrangère et inconnue (5). Nos vieilles chroniques sont pleines de pareils traits. Les traces du commerce et des échanges entre les hommes étaient effacées sur des plages inhospitalières.
Un concours de circonstances extraordinaires , dont j'ai déjà parlé , et qu'il serait trop long de rappeler ici (4), forma les communes , accrut la force du trône , et facilita les affran- ' chissements. La stupeur de la servitude flt place à des idées de liberté , et les premières idées de liberté furent le premier essor de l'industrie. L'esprit de commerce rapprocha les provinces , adoucit les mœurs, disposa les peuples à la paix , et donna au gouvernement une nouvelle direction.
Les comtes de Champagne et de Brie établirent dans leurs domaines six foires par année; ils les dotèrent d'un grand nombre de franchises et de privilèges , afin d'y attirer les marchands de toutes les nations.
Mais ce n'était point assez que des exemptions de taxes et des mesures de sûreté pour les personnes; il fallait encore fonder des garanties de crédit, et appeler la confiance dans ces grands marchés; il fallait pourvoir à ce que les affaires n'y fussent pas entravées
(9) Dom Bouquet, Recueil des Hist., t. 7, p. 515.
(3) /rf., 1. 10, p. 351.
(4) Voyez ci-desaua , chapitre 9 , pages 54 et suivantes.
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par la crainte des longues procédures usitées dans les tribunaux ordinaires du royaume , par l'embarras d'aller chercher les débiteurs à des distances considérables, et par l'extrême difficulté de les poursuivre devant des juges étrangers.
C'est ce que fit Philippe de Valois, quelques années après le traité qui assura définitivement à la couronne la possession des comtés de Brie et de Champagne. 11 ordonna « qu'aux gardes de la foire appartint la cour et connaissance des cas et contrats advenus es dites foires (1). » Ces règlements obtinrent un beau triomphe sur les rivalités de pouvoir et de croyance qui divisaient alors et les provinces et les nations ; car il y est dit que « pour ce s'accordèrent prélats , princes, barons, chrétiens et mécréants , en eux soumettant à la juridiction d'icelles foires, et y donnant obéissance. »
Les premiers succès des croisés avaient ouvert à l'Italie les ports de l'Orient; les vaisseaux des Vénitiens, des Génois et des Pisans, portaient sur la côte les provisions et les munitions de guerre. Ces marchands se firent donner des immunités considérables dans les établissements formés par les chrétiens :
bientôt on les vit maîtres d'une partie du Péloponèse et des lies les plus fertiles de l'Archipel. Plusieurs branches de commerce concentrées jusqu'alors en Asie franchirent leurs vieilles digues; les trésors de l'Inde ne s'arrêtèrent plus à Constantinople , et vinrent se répandre dans les principales cités du midi de l'Europe.
Le voisinage des Italiens , plus connus à cette époque sous le nom de Lombards, attira le commerce des rives de la Marne à celles du Rhône. Les foires de Champagne furent transférées à Lyon ; leur juridiction y reçut le nom de Conservation , et l'exercice en fut d'abord confié au sénéchal de cette ville.
Les affaires se multipliant à mesure que les foires devenaient plus importantes et plus fré> quentées, il y eut nécessité de pourvoir la Cour de Conservation de juges particuliers. On
(1) Lellres palenlesde 1349.
(2) Arrél du parlement de Paris, 13 Juillet 1024.
créa en titre d'office un juge conservateur et un lieutenant, lesquels durent être gradués et versés dans l'étude du droit romain (2).
Dans la suite, le prévôt des marchands et les échevins de Lyon achetèrent ces offices ; plus tard, la Cour de Conservation fut réunie â la juridiction consulaire.
En 1S49, François I«<' fonda pour les marchands de Toulouse une bourse commune, à l'instar du change de Lyoïi, et leur permit (( d'élire entre eux et fah*e, chacun an, un prieur et deux consuls (5), pour connaître et décider, en première instance, de tous les procès qui seraient intentés à raison des marchandises, foires et assurances, au jugement desquels lesdits prieur et consuls pourraient appeler telles personnes qu'ils jugeraient à propos, n
Henri II fit en faveur de la ville de Rouen ce que son père avait fait pour celle de Toulouse.
François II alla plus loin : il voulut aflFiranchir le commerce des plus simples formes de la justice et du joug de toute espèce de tribunal. Ce prince considéra « que rien n'enrichit les villes , pays et royaumes , comme le trafic des marchandises , lequel est appuyé et repose entièrement sur la foi des marchands, qui , le |>lus souvent , agissent de bonne foi entre eux, sans témoins et notaires, sans garder et observer la subtilité des lois ; dont s'ensuit qu'aucuns cauteleux et malicieux, au lieu de payer ou de faire payer ce qu'ils ont promis , travaillent par procès ceux avec lesquels ils ont négocié, et les distraient de leurs marchandises; tellement que l'assurance et confiance des uns aux autres est par ce moyen tollue , et le train de marchandises diminué et anéanti. »
En conséquence il fut ordonné «que dorénavant nuls marchands ne pourraient tirer par procès les uns les autres , pour fidt de marchandises, par-devant leurs juges ou autres , mais seraient contraints d'élire et de s'accorder de trois personnages , ou plus , en nombre impair, si le cas le requérait, mar-
(3)CeUedénominationdecoii«u£rfutprobableiiieBt empruntée aux JuridicUoDS commercialci de rilalie.
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chaods ou d'antre qualité, et de se rapporter à eux de leurs différends ; et que ce qui serait par eux jugé et arbitré tiendrait comme traasaction et jugement souverain... Et où ksdites parties ne pourraient ou ne voudraient cooveoir desdits personnages , en ce cas le jQge ordinaire des lieux les j contraindrait, et, » refas ou délai de les nommer , les choisirai ou nommerait, sans que lesdites parties tetcot reçues à appeler de ladite nominaâio. >
Ce que je viens de rapporter appartient à cette ordonnance d'août 1560 , dont j'ai déjà dié d'autres dispositions en parlant des arbitrages forcés entre parents, et qui fut presque nssitdt oubliée que rendue.
Au mois de novembre 1563, Charles IX fBjoigiiit au prévôt des marchands et aux échevios de la ville de Paris de nommer et élire, en rassemblée de ceni notables bourgeois, cinq marchands natifs et originaires du rofiome, afin de juger tous procès et différends, pour fait de marchandises seulement.
Le premier élu fût nommé fuçef et les quatre autres consuls des marchands. Leur charge ne devait durer qu'une année, sans que, pour aucune cause et occasion , l'un des cinq pût Mre continué.
Les juges et consuls des marchands reçureat le pouvoir de prononcer , en dernier ressort, sur les demandes au-dessous de cinq cents lÎTres tournois , et , pour les cas excédant cette somme, l'appel dut être porté au parlement.
Ces dispositions, empreintes du génie d'un gnnd ministre, furent étendues en 1566 à toutes les capitales des provinces (1). Dans le ùècle suivant , une main puissante éleva des manafactures , créa , comme par enchanteloent, des compagnies pour le négoce exténeor, et rangea dans le plus bel ordre les asciennes lois du droit maritime ; la même Bain élargit les bases de la juridiction comoKrctale, et développa dans l'ordonnance de 1673 les règles de l'édit de 1563, devenues
(1) Des édiU de 1710 et de 1711 donnèrent des iops et de« consuls à toutes les villes de commerce <lani lesquelles il y avait un siège royal.
trop simples en raison de Pagrandissement et ' de la nouvelle activité des affaires.
M. Heyer croit avoir trouvé la cause de l'établissement des juridictions consulaires, dans l'ombrage que donnait à la puissance royale l'ascendant politique des communes , vers le commencement du seizième siècle.
Alors, dit-il, les rois, qui n'avaient plus besoin d'appui contre les prétentions des grands vassaux de la couronne, songèrent à restreindre les privilèges que les chartes d'affranchissement avaient accordés au tiers état. Mais il h\\ui recourir à des expédients pour rendre moins inquiétante l'opposition des bourgeois déshérités de leurs prérogatives : on ne trouva rien de mieux que de donner à une partie d'entre eux seulement une des plus grandes foveurs dont on voulait dépouiller les viUeSy celle d'élire leurs magistrats. C'était un moyen sûr de les détacher des intérêts communs , et de se faire dans la commune même un parti prêt à sacrifier les droits de la masse entière pour se conserver quelques avantages. Le gouvernement commença donc à favoriser les négociants, tandis que la jalousie des bourgeois non-commerçants lui promettait un contre-poids, dans le cas peu probable où des individus occupés du désir d'amasser des richesses, livrés à des spéculations lointaines et hasardeuses, eussent pu devenir dangereux pour son autorité. Aussi les juges-consuls, que l'on permit aux marchands d'élire dans leur corps , devaient-ils être renouvelés annuellement : ceux qui sortaient de charge ne pouvaient être réélus; leur compétence fut bornée au fait du commerce ; ils furent soumis à l'appel , et ils ne purent connaître de l'exécution de leurs propres sentences. Il faut bien que tel ait été le motif qui dicta l'ordonnance de 1563, ajoute M. Meyer ; car, dans les pays qui doivent au commerce leur plus grande prospérité , comme l'Angleterre et les villes hanséatiques ; dans ceux qui lui doivent leur existence politique , comme les Pays-Bas , on n'a jamais connu les juridictions consulaires.
Voilà le système que M. Meyer s'est feit, et
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que sa brillante érudition gouttent à Taide de quelques aperçus historiques qui , j'oserai le dire, ne me paraissent point déclsifo (1).
Que le commerce ait pu prospérer sans juridiction spéciale , c'est ce que je n'entreprendrai point de contester : toutefois il est bon de remarquer que le jury appliqué à toutes les causes en Angleterre, et l'élection libre des juges par la cité , dans les villes hanséatiques et dans les Pays-Bas, rendent tout à fait indifférents les exemples que l'on voudrait en tirer contre l'utilité de nos justices consulaires. Mais ce n'est pas la question.
Les premiers fondements de la juridiction commerciale furent posés par Philippe de Valois. Certes, en ce temps-là, le pouvoir royal était loin de redouter les envahissements des communes; il encourageait au contraire les efforts qu'elles faisaient pour secouer le joug des barons, et pour se former à l'ombre du trône , dont elles aspiraient à devenir les vassales. La charte d'aflPranchissement d'Abbeville fut donnée en lZ\iO^ propter injurias et molestias à potentibtss terrœ burgensibus fréquenter illatas (2).
La translation des foires de Brie et de Champagne à Lyon; la permission octroyée aux marchands de Toulouse de se choisir des juges spéciaux ; la même faveur accordée dix ans plus tard par Henri II au commerce de Rouen, indiquent assez qu'il ne s'agissait point alors de semer un germe de rivalité entre les bourgeois et les négociants de trois villes du royaume , mais de favoriser l'expédition des affaires commerciales, à mesure qu'elles se portaient sur certains points , en les dégageant ^ti formes lentes et subtiles dont était hérissée la procédure ordinaire , et de les faire aller en outre, nonobstant les pourchas, sur tous accessoires et dilatoires y comme il avait été dit dans les lettres patentes de 1549.
Au reste M. Meyer ne prétend point que ces trois juridictions commerciales , placées à de si grandes distances et à de si longs intervalles, dans le cours de deux siècles, depuis
Philippe de Valois jusqu'à François II , aient été coordonnées à ce système de contre-poids, qu'il fait éclore seulement au seizième siècle. En tout cas, les conseillers de François II n'auraient pas été dans le secret , car l'arbitrage forcé auquel toutes les affaires de commerce devaient être soumises , suivant l'ordonnance de 1560, ne ressemblait guère à un privilège. On sait que ce prince avait prescrit la même voie de décision pour les causes relatives aux partages de successions et de biens communs , aux comptes de tutelle et autres administrations, aux restitutions de dot et aux délivrances de douaire, c'est-à-dire, au plus grand nombre de procès civils.
Le seizième siècle arriva. Le comaierce et les arts s'associèrent aux progrès de la civilisation; on se pressa avec ardeur dans ces nouvelles routes de richesses et d'honneurs; les négociants, plus répandus, devinrent moins ambulants, et les affaires, moins circonscrites, exigèrent un plus grand nombre de juridictions commerciales. Je crois qu'il ne faut point chercher d'autres motifs aux ordonnances qui donnèrent à la ville de Paris en 1563 , et successivement aux capitales de provinces, le droit d'élire des juges-consuls.
Ce serait une grande erreur si l'on imaginait que laffranchissement des communes fit renaître, pour elles, la liberté des anciens peuples , ou cette fière indépendance de l'antique Germanie.Les cités n'y gagnèrent, comme l'observe très-bien M. Meyer dans un autre endroit de son livre (5) , que des exemptions de charges et l'allégement des avanies sous lesquelles la domination des châtelains les avait courbées. Elles devinrent une nouvelle espèce de vassaux , tenant à fief leur liberté du souverain , et usant collectivement des droits que les vassaux ordinaires possédaient individuellement.
Les corps de communes , avec leur juridiction bornée à la police intérieure , n'eurent jamais assez de poids pour inspirer des alarmes sérieuses à la puissance royale. Les gour^neurs des provinces, les baillis , les sénéchaux ,
(1) Tom. % pag. 588 et siiiv.
(3) Recueil des Oratonnances, t. 4, p. 55.
(5) Tom. 3, p. 375 et luiv.
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ks juges royaux , les parlemeDts ne suffisaient-ils pas pour les teDir eu respect , lorsque rordonnance de 1565 fut rendue? Eu admettant que ce soit de cette époque seulement que date le Téritable établissement des tribunaux consulaires , il existait alors assex de causes de querelles intestines entre les nembres des cités , pour qu'il ne fût pas besoin d'y jeter encore d'autres semences de Prisions ; et le chancelier de l'Hôpital avait des Tues trop franches et trop élevées pour cacher une mesquine politique de discorde MUS les beaux dehors d'un édit de protection.
La domination absolue que Louis XIV eierça sur tous les ordres de l'État ne permet plus, lorsqu'on y arrive, de discuter sérieusement le système de M. Meyer. Personne ne dira que l'ordonnance de 1673 fût la tradition sarannée d'un privilège concédé à une classe de citoyens pour l'opposer aux prétentions dePaub^, et pour réprimer des ambitions municipales.
Le prince qui condamna les états généraux k Toubli , et les parlements au silence ; qui sot jouir, pendant soixante ans, d'une obéissance asiatique ; le prince qui disait à son successeur : u Dans l'État où vous devez régner après moi , vous ne trouverez point (TautoriU qui ne se fasse honneur de tirer de TOUS son origiqe et son caractère , point de compagnie qui ne se croie obligée de mettre son unique sûreté dans son humble soumission (1) ; » le prince qui créa et vendit des oiBees demaires perpétuels : ce prince ne redoutait point les communes et les entreprises àt la ^«11/ corvéable.
L'édit de 1tS65 contenait seulement des dis> positions relatives à l'établissement , à la compétence et à la procédure des juridictions consulaires. L'ordonnance de 1673 y ajouta des titres sur les devoirs des marchands , des agents de change et courtiers ; sur les sociétés, les lettres et billets de change , les faillites et les banqueroutes , etc.
L'ordonnance de la marine vint compléter, en 1671 , cet admirable système de législation commerciale , qui a foit autorité jusque dans les cours de justice de la jalouse Angleterre.
Les juges-consuls avaient reçu , par l'ordonnance de 1673 , le pouvoir de juger les procès relatifs aux assurances, grosses aventures , promesses , obligations et contrats concernant le commerce de mer (S) ; mais ils en furent dépouillés provisoirement par deux arrêts du conseil d'État, et définitivement par l'ordonnance de 1681 , qui rendit aux amirautés l'attribution de ces matières.
La juridiction des amirautés comprenait à la fois la connaissance des affaires contentieuses de mer, les actes d'administration dans les ports marchands, la recherche et le jugement des délits qui s'y commettaient. 11 y avait auprès de ces tribunaux des gens du roi et des procureurs en titre d'office.
Tel était l'ordre des choses quand survint Torganisation judiciaire de 1790. Les juridictions consulaires changèrent leur nom pour celui de Màunaus de commerce ; leur compétence en dernier ressort fut élevée jusqu'à 1 ,000fr., comme celle des tribunaux civils (3) ;
(I) iBilraetiona p«ar le Dauphin, t. 9, p. S9.
(J) Tit. «, «rt. 7.
(S) Ui da 34 août 1700, lit. 1S, art. 4. M. Carré «•wif ne daof ses Lais <<'oi^an/#a/ion tf/^comlélfwet, t 9,p. 53et643,que lacompélence été Mhhmoi de couiflieroe est un peu plus étendue ^ celle des tribunaux ordinaires , parce que ces ^sniers ne peuvent Juger sans appel que Jusqu'à ki9Mkur de 1,000 fr. de principal , suivant Part. 5 do tit. 4 de U lui de 1790; tandis que les autres, aux ternes de Part. 4 du tit. 13 de la même loi, et de Part 639 du Code de comm. , sont autorisés à pro- Mocer en dernier ressort sur les demandes dont le prtodpal n'excède pas la valeur de 1 ,000 francs. •ORcixHB. — Toae I.
If. Carré conclut de cette diflFérence d'expressions , que les tribunaux civils doirent juger, à la charge d*appel seulement , une valeur de 1,000 fr., puisque leur compétence ne va que Jusque-là. Il met la borne en deçà des 1,000 fr., de sorte qu'il ne leur accorde la puisêaoce du dernier ressort , inclusivement , que pour les demandes qui ne s'élèvent pas au-dessus de 999 fr. 99 cent. ; mais il comprend les 1,000 fr. tout entiers dans la compétence souveraine des tribunaux de commerce.
Je ne puis adopter cette distinction : les mots>taqu'à la valeur de 1 ,000 fr. de principal , et ceuxci , les demandes dont le principal n'excède pas 1,000 fr., présentent à mon sens la même idée ; car
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elle s'étendit sur le même territoire, à quelques exceptions près.
Chaque tribunal fut composé de cinq jugées élus à la pluralité des suffrages , pour deux années seulement , dans rassemblée des négociants, banquiers , marchands , manufacturiers, armateurs et capitaines de navire, parmi ceux âgés de trente ans accomplis , résidant depuis cinq ans au moins dans le chef-lieu du ressort. Le président , objet d'une élection spéciale , dut avoir trente-cinq ans d'âge et di^ années d'exercice dans le commerce.
Les juges ordinaires furent chargés de statuer sur les matières attribuées aux tribunaux de commerce, dans les districts où l'on ne trouva point utile d'en établir.
On n'avait' pas songé d'abord à indiquer le tribunal auquel devait ressortir l'appel d'un jugement de commerce : cette lacune fut remplie par le décret du 30 mars 1791. Les tribunaux de districts devinrent juges supérieurs des décisions commerciales , dans les cas et suivant les modes prescrits pour les appels de ces tribunaux entre eux (1).
L'ordonnance de 1675 ne disait rien sur les
Jusqu'à n>8t pas toujours une locution exclusive : d\\tT. jusqu'au but c*est toucher le but ; aller jusqu'à Paris, ce n^est point s*arréter à la barrière. La différence d^un denier en 1790 , ou d^un centime depuis , n*a certainement pas fait Tobjet ée% méditalions du législateur , lori^qu'il a flxé la compétence des tribunaux civils et des tribunaux de commerce. L*art. 13 du titre 18 de îa loi du 34 août 1704 ie prouve très-évidemment. On y Ht : « Dans les districts où il n*y a pas déjuges de commerce, les juges de district connaîtront de toutes les matières de commerce et les jugeront dans la même forme que les Juges de commerce ; leurs Jugements seront de aÊiB tans appel jusqq^a la somme de 1,000 flr. n On s*est donc servi indifféremment dans le même litre , et pour rendre la même idée , de cette expression jusqu'à , et de celle-ci : qui n'excède pas. On n*y a pas regardé de si près que noire auteur.
Ce qui achève la démonstration , c^est que les tribunaux de district et les tribunaux de département furent les juges d*appel des tribunaux de commerce. Jusqu'à Torganisation de Tan viii ; et il n>st pas snpposable que Ton ait voulu porter la compétence du juge inférieur plus haut que celle du Juge supéiseur.
M. Dallox) dans sa nouvelle collection , fom. 4,
règles du commerce maritime , il fallait aller les chercher dans celle de 1681 ; elles y étaient confondues avec des dispositions dont les uoes appartenaient à l'administration publique, comme l'instruction et Texamen des navigateurs , et les autres à l'organisation militaire de la marine , comme les attributions du grand amiral. On y trouvait à la fois des règles de droit civil , comme celles des testaments en mer ; des objets de police , comme le placement des navires dans les rades et les ports; et des matières de haute politique , comme le droit d'entrer, de s^'ourner et d'importer des deurées.
Les décrets de 1790 tirent des parts de toutes ces attributions, f^ contentieux relatif aux transactions du commerce maritime fat enlevé aux amirautés, et donné aux tribunaux de commerce ; les amirautés ne subsistèrent plus que pour la police de la navigation et des ports, et pour le jugement des prises (2):
la loi du 13 août 1791 les supprima.
Cependant les tribunaux de commerce ne reçurent point encore Tautorisation déjuger la validité des prises maritimes (5); mais elle leur fut accordée par les décrets des
vo Degrés de Juridiction, p. 626, croit que la diKrence signalée par M. Carré existe réellement dam le texte de la loi : mais il parait que le texte de^a^ ticle ci-dessus transcrit avait échappé à Pan et à Pautre de ces estimables Jurisconsultes.
M. Dalioz se fonde sur ce que M: Merlin a dit,diDi le Répertoire , que Vexpre$$'totiJusqu*à était eiieotiellement exclusive. Cependant, si Ton ouvre le Répertoire, au mot Tribunal de première instaiice,^ y verra ce qui suit : u C*est un tribunal qui , dioi cha(fiie arrondissement communal, connaît de tootei les affaires civiles de département ; savoir, eo premier et en dernier ressort , lorsque l'objet cooteilé n'excède pas 1,000 francs, ou 50 francs de rente, et à la charge d'appel dans les autres cas. • M. MeHio n'attache donc pas toujours un sens exclusif à Tei' pression ^t/x^'â^ puisqu'il a cru pouvoir la renpHcer , en rapportant les dispositions de la loi , par cei mots : qui n'excède pas.
Le projet de 1835 a proposé d'élever la coœpéteoce en dernier ressort des tribunaux de commerce à 1 ,500 fr., comme celle des tribunaux civils.
(1 ) Voyez, au chapitre suivant, l'explicalloD de ces appels circulaires.
(3) Loi du 11 septembre 1790, art. 8 et H.
(3) Loi du 3 août 1791, art. 1«<'.
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U férrier 1795 et 5 brumaire «n iv, et ils la consenrèrent jutqu*aa mois de germioal as Tin » époque de rétabiissemeni du conseil èa frises.
Le gouTcrneoient reprit, en 1S14(1), la con-^ oaissiDce des prises maritimes^ pour la transr frrer au comité du contentieux du conseil (TÉtat (2). tt La nature et les résultats de ceinte »rte d'aflRaîres dérivent du droit public : elles appartiennent à la politique. Les questions ^'elles font naître, les contestations qu'elles produisent , doivent être soumises à une juridiction particulière , parce qu'elles intéressent antant les droits politiques des nations^ que les droits da commerce (3). »
Le Code de commerce parut en 1807; presse tous ses articles sont puisés aux source^ des ordonnances de 1675 et de 1681.
L'uniformité des principes, leur stabilité au fflilien des ré?olutionsdu temps , des divisions intérieures et des rivalités nationales, sont un caractère distinctif de la jurisprudence commerciale ; cette observation a déjà été faite (4). Les lois civiles ne régissent que les peuples auxquels elles ont été données ; mais les lois de commerce ont une prévoyance plus étendue , plus hospitalière : elles sont faites pour cette grande famille de commerçants ré|)andus dans le monde entier ; et ce fut peut-être un des moUfs qui séduisirent François II , lorsqu'il voulut que leurs procès fussent toujours vidés par des arbitres , de même que ceux entre parents et alliés. Nos opérations , notre banque, nos commissions sont encore réglées par les usages que les Phocéens apportèrent sor les rivages de la Gaule. Nos statuts maritimes viennent de Tyr, de Carthage et de Rhodes; ils sont encore tels, à peu près, que Marseille les donna à la Méditerranée , dans le Consulat de la mer, et Bordeaux à rOcéan , dans les Jugements ou Racles ffOleron, La preuve testimoniale , bannie de-
11) Ordonnance du roi du 22 juiUet.
(i) Ordonnance du roi du janvier 1815.
(5j M. Locré, £sp. du Code decomm, t. 8, p. 283.
(4) Voyez le discours de M. Pardessus , pour l'ouveriare du Cours de droit commercial à la faculté de Paris, le 18 oorembre 1820.
puis longtemps de nos tribunaux civils , est restée , comme aux premiers âges , afiPranchie de toutes limites dans les tribunaux de commerce. De ces antiques traditions, réunies sur un plan régulier, quelques-unes ont été complétées ou appropriées aux moeurs nouvelles, aux besoins nouveaux du négoce et au système général de la législation. D'autres titres du Code offrent des vues toutes neuves » comme celui des faillites , par exemple ; et ce ne sont pas ceux-là qui ont le mieux tenu les promesses de la spéculation (5).
Je ne dois m'occuper ici que de la partie judiciaire du commerce.
L'édit de 1565 et Tordonnance de 1673 faisaient concourir tous les notables de la cité à réiection des juges-consuls ; la loi du 24 août 1790 y admettait tous les négociants. Ainsi, dans le premier système, il y avait des électeurs qui pouvaient n'être pas commerçants; dans le second, il y en avait qui n'étaient pas notables. Le Code a mieux fait, il a attaché le droit d*élire^ à la réunion des deux qualités de notable et de commerçant.
La liste est dressée par le préfet et approuvée par le ministre de l'intérieur (6).
La première rédaction du projet de 1855 n'avait proposé aucun changement à cet état de choses ; mais la commission de la chambre des députés a pensé que ce pouvoir discret tionnaire, et par conséquent arbitraire, donné aux préfets de choisir les notables»
n'était en harmonie avec aucune de nos instir tutions nouvelles ; toutefois le système qu'elle a présenté n*est pas aussi largement e7ec/?/*que semblaient l'annoncer les paroles de son rapp porteur. Elle voudrait que l'on inscrivit de droit, en tète de la liste, les commerçants pairs de France ; ceux qui font qu ont fait partie de la chambre des députés, des conseils généraux et des conseils d'arrondissements , des conseils supérieurs et des chambres consultatives de commerce ou des manufactures , des tri-
(5) Voyez la Législation civile , commerciale et criminelle de la France, par M. Locré, t.!*»", p. 131 et suiv.
(6) Art. 618 et G19. — En Belgique, U liste est dressée par les élals députés des provinces. ( Lai du 4 août 1832, art. 50.)
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bonaux de commerce; les présidents des ood* seîls de prud'hommes anciens ou actuels; puis elle ajoute que la liste sera complétée par les préfets, conformément aux articles 618 et 619 du Code de commerce. Le nombre des notables , dans les ressorts où la population patentée n'excède pas 4,000 âmes, serait porté à 40 ; au-dessus de 4,000, ce minimum serait augmenté en raison d'un électeur par 200 patentés.
Quant au mode d'élire , le gouTernement avait adopté les dispositions de la loi du 19 av1*il 1831 sur les élections à la chambre des députés, sauf quelques modifications. La commission a préféré ce qui se pratique pour les élections municipales; un nouveau projet offrira peut-être d'autres combinaisons.
Les tribnnaux de commerce ont un prési« dent, deux juges au moins, huit au plus, et un nombre de suppléants proportionné au besoin du service.
Le président doit être âgé de 40 ans, et ne peut être choisi que parmi les anciens juges.
Pour être éligible comme juge, il faut avoir Tâge de 30 ans , et avoir exercé le commerce avec honneur et distinction pendant cinq années.
Le même ne peut être l'objet de deux choix successifs qu'après un an d'intervalle. Les juges de commerce forment une espèce de jury appelé pour prononcer sur les contestations de leurs pairs , et ces fonctions temporaires ne doivent pas être confondues avec les fnagistratures civiles.
Ceux qui sont élus reçoivent l'institution dn roi. Leurs jugements sont rendus par trois juges au moins. Lorsque, par des récusations ou des empêchements, il ne reste pas un nombre suffisant de juges on de suppléants, le tribunal est complété par des négociants pfis sur la liste des notables, suivant leur ordre d'inscription (1).
La loi du 27 mars 1791 laissait aux juges . le choix du greffier; aujourd'hui il est nommé parle roi.
(1) Décret du 6 octobre 1809. A ce décret est annexé le tableau des filles dans lesquelles les tribunaux de commerce ont été placés , et celui du nombre des juives et des suppléants Axé pour chacun d'eux.
Od proposa , dans la discussion du Code, d'introduire des officiers du ministère public et des avoués auprès des tribunaux de commerce; ces innovations furent repoussées (3) : il ne faut pas dlntermédiaire entre le commerçant qui plaide et le commerçant qui juge.
Cependant les parties ont la faculté de se
faire représenter par des fondés de pouvoir,
et même de se f me défendre par des avocats:
l'honneur du barreau est , en tout lieu , une
, garantie de délicatesse et de désiÉtéressement.
Depuis que la juridiction commerciale a été si largement agrandie, elle attire dans son domaine des causes d'une haute importance, dont la discussion exige un profond savoir et des talents éprouvés : obliger les plaideurs à se défendre toujours eux-mêmes, ce serait les exposer à des chances trop inégales (5).
La forme de procéder devant les tribunaux de commerce a été accommodée à leur natore et à leur organisation, pour donner aux débats plus de simplicité , et aux jugements plus de rapidité. Toutefois, la procédure commerciale a ses déchéances et ses nullités . eonoe h procédure ordinaire; elle rentre dans les voies communes au point où s'arrêtent les exceptions. Les formalités de l'ajourbement, la publicité de l'audience , la manière de former les jugements, l'obligation de les motiver, toutes les conditions essentielles à l'administration de la justice se retrouvent là , parce qu'd faut partout des sûretés contre les su^ prises, l'erreur et l'arbitraire.
Les appels des jugements de commerce sont portés à la Cour royale du ressort , qui ne peut, sous aucun prétexte, en suspendre l'exécution, jusqu'à ce que l'arrêt définitif soit prononcé. J'entrerai dans des développements plus étendus , en expliquant lé titre de laprocédure devant les tribunaux de conmercti et celui de V appel.
Au temps des communautés d^arts et métiers ^ l'autorité de la loi commerciale ne régissait guère que les marchands , qui seuls
(2) Art. 4 de Pédit de 1503, art. 414 do Code de procéd., art. 627 du Code de comm.
(3) Voyez V Esprit du Cod, de proc., et % Locr*sur le titre 35.
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aTamt lé privilège d« commerce. De là sortit une juridiction fondée sur la qualité des persoeoes, et non pas seulement sur la nature des actes. Les faits de commerce, excepté les lettres <jte change ou remises d'argent de place eo place, n'entraient dans les attributions consulaires que lorsqu'ils procédaient d'un mi négociant ; on ne demandait point aux gens, pour savoir quel tribunal devait les jujer, ce qu'ils faisaient, mais ce qu'ils étaient. Celle théorie, adoptée par les uns et combattue par les autres , avait hérissé d'une feule de difficultés la juridiction commerciale, et rieo n'était moins positif et moins indédi- Bsbie que sa compétence (a).
Les principes du nouveau Code sont plus frandiement arrêtés : il a réaiisé la compétence des tribunaux de commerce ; elle est aujourd'hui déterminée parla nature de l'acte, abiUiclion faite de la qualité des contrac* taots ; et kl loi a pris le soin de dire quels actes seraient réputés actes de commerce {\). QaeDe que soit la condition d'un homme , il se classe parmi les négociants, dès qu il achète, ▼end et spécule comme eux. Tel un magistrat qvi souscrirait une lettre de change, qui ferait nne entreprise de manufacture, ou qui se jetterait de toute autre façon dans la sphère des opérations commerciales, h^ personnalité ne reste que pour lever, dans certains cas, le doute sur le caractère d'un acte dont la cause n'ea pas exprimée. Ainsi, toutes les obligations contractées par un négociant sont présmées iMtes pour son commerce jusqu'à preuve contraire.
11 est des circonstances où l'engagement n'est commercial que d'un côté, comme lorsfi^ propriétaire vend les denrées de son cm ^ un individu qui les achète pour les revendre. Alors l'acheteur seul est soumis , pMr Pexécntlon du marché , à la juridiction ^ tribunaux de commerce , parce que seul il t fût on acte de négoce.
On ne peut contester que le commerce n'ait
(«} CoDf. Carré , Lois d*org. et de comp., t. 4, P-345et sui?. — Dalioz, v» Compétence,
[V) Art.SSl et 633 du Code de comm.
(M>Hif. Carré, Lois d'org.et de comp. y t.5,p.l03 eiitiT. ~ Un décret da !«' mai 1815 afaii créé un
gagné , à la faveur du nouveau système, des motifs plus puissants de confiance et d'abandon, et une plus énergique liberté d'action ; mais aussi quelle étendue donnée à la matière commerciale ! Quelle tâche pour des juges , qui ne peuvent guère connaître à la fois tous les usages des diverses branches d'industrie , et les règles de la banque, et les lois des cou* trats maritimes, et la marche de la procédure, et les maximes du droit civil ! Quelle tâche pour des juges toujours animés , sans doute, du désir de rendre bonne justice, mais auxquels on n'a demandé, pour condition de leur éligibilité , que l'honnête exercice , pendant cinq ans , de tel ou tel commerce !
On se rassure en disant que les causes graves subissent presque toujours l'épreuve d'une ^ nouvelle discussion devant les cours royales ; mais cette remarque ne serait-elle point elle* même un argument contre l'utilité d'une justice spéciale , au premier degré, pour des matières qui, au second, rentrent tout natu* rellement dans les attributions de la justice ordinaire?
Les conseils de prud'hommes (6),prtidi?n^ hommes , sont aux tribunaux de commerce ce que les justices de paix sont aux tribunaux civils. Le premier fut établi à Lyon par la loi du 18 mars 1806. Différents décrets en ont placé d'autres dans les villes où des fabriques importantes et un grand essor d'industrie rendaient cette institution nécessaire (2).
Ils furent d'abord composés de cinq marchands fabricants, et de quatre chefs d'ateliers, élus dans une assemblée générale présidée par le préfet du département; mais, d'après le décret du 11 juin 1809 et l'avis du conseil d'État du 20 février 1810, les contre-mattres , les teinturiers, et les ouvriers patentés, y ont été admis : leur nombre peut être plus on moins considérable, pourvu que les marchands fabricants aient toujours dans le conseil un membre de plus que les chefe d'ateliers, les
conseil de prud'hommes à Bruges; U a été supprimé de fait Tannée suivante.
(2) On trouvera Ie4ableaude ces filles, avec la date des décrets particuliers à chacune d'elles , dans les Lois d'organisation, de M. Dupin, t. l«r, p. 474.
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contre-maîtres, les teinturiers, ou les ouvriers. Ils sont renouvelés en partie le premier jour de chaque année ; les membres sortants peuvent être immédiatement réélus.
Les prud'hommes choisissent entre eux un président et un vice-président, dont l'exercice ne dure qu'un an ; ils ont un secrétaire et un commis qu'ils nomment et qu'ils révoquent à volonté.
La juridiction des prud'hommes, comme celle de tous les tribunaux d'exception, est rigoureusement restreinte aux personnes et aux choses que la loi y a soumises. Nul n'est leur justiciable , s'il n'est marchand , fabricant , chef d'atelier , contre-maitre , ouvrier ^ compagnon ou apprenti , travaillant dans les fabriques des lieux qui forment l'arrondissement du conseil.
Les attributions des conseils de prud'hommes sont à la fois administratives et judiciaires; ils veillent à l'observation des lois et règlements concernant les fabriques.
Ils concilient, en bureau particulier, les différends qui s'élèvent , soit entre des fabricants et des ouvriers, soit entre des chefs d'ateliers et des compagnons ou apprentis.
Ils jugent , en bureau général, les procès qui n'ont pu être éteints par la conciliation , quelle qu'en soit la valeur. Mais leur compétence en dernier ressort, limitée dans le principe à soixante francs , a été portée, par un décret du 3 août 1810, jusqu'à la somme de cent francs.
Les prud'hommes ont encore une juridiction de police : ils peuvent punir d'un emprisonnement de trois jours , au plus , tout délit tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'atelier , et tout manquement grave d'un apprenti envers son maître (1).
I^s justiciables des prud'hommes sont tenus de comparaître en personne , sur l'avertissement du secrétaire ,'ou sur la citation de l'huissier attaché au conseil. £n cas d'absence ou de maladie seulement , ils peuvent se faire représenter , soit par un parent , soit par un fondé de pouvoir négociant ou marchand. On
y suit la marche tracée par le Code de procédure, au livre desfustiees de paîT.
Les tribunaux de commerce sont les juges d'appel des prud'hommes.
11 Y a^^t autrefois à Marseille un tribunal composé de quatre prud'hommes, nomméspar les pécheurs et choisis entre eux ; ils étaient juges souverains de tout ce qui concernait la police de la pèche. On dit que cette juridiction fut créée en 1451 par ce bon roi René, comte de Provence et d'Anjou, qui avait quelques traits de ressemblance avec notre Henri lY, mais qui ne sut pas, comme lui, conserveries États qu'il avait conquis. Les pécheurs qui comparaissaient devant les prud'hommes de Marseille étaient obligés, avant de plaider, de mettre chacun deux sous dans le troue du tribunal: ces deux sous étaient les épices des juges. La sentence s'exécutait de suite; sinon le garde de la communauté allait saisir la barque et les filets de la partie coodamnée.
Il y a peut-être , dans quelques esprits de nos jours, une sorte d'affectation à faire inter venir le passé, pour revendiquer une bonne partie des institutions dont le présent se fait honneur 9 et à rechercher par quelle filiation telle idée, qui passe pour neuve, a pu se transmettre d'un siècle à un autre. Le demi-joar du moyen âge se prête avec une mcr?eilleusc facilité à cette manière de généalogies qui, semblables à l'ombre , s'accroissent de la décroissance de la lumière. On n'a donc pas manqué de dire que la juridiction des prud'hommes remontait au temps du roi René, et que la loi du 18 mars 1806 n'avait fait que les rétablir.
Quant au nom de. prud'hommes, on le donnait jadis aux juges , aux arbitres, aux administrateurs des villes, aux gardes, jurés et syndics des communautés d'arts et métiers, et aux gens suffisants, idoines et expërimentéty que la justice ou les parties choisissaient pour faire le rapport, la visite et la prisée d'une chose. Au fond , je crois qu'il y a fort peu de rapports entre la police des pécheurs de Mar-
(1) Voyez la loi du 18 mars 1806, le décret da du conseil d'Étal du 20 février 1810, et ledàiretaa 3 Juillet même année, celui du 11 Juin 1809, Tavis 3 août suivant.
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seflle et l'iostitution de nos prud'hommes, de ment employée, et de maintenir Tordre dans ces juges administrateurs chargé de yeiller à les ateliers. Dire que les prud'hommes pela conservatioiv des matières confiées aux ou- cheurs de Marseille furent le modèle des niers , de réprimer l'usurpation des dessins , prud'hommes d'aujourd'hui, c'est dire, si l'on de concilier les fabricants, les chefs et les ou- veut bien me passer la comparaison , que le TTiers, de juger leurs différends, lorsque la premier sentier tracé dans la bruyère fut le médiation du bureau particulier a été vaine- modèle des chemins de fer.
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CHAPITRE XV
DE l'appel et de SON OBIGIME EN FRANCE (a).
Au nombre des questions posées par l'assemblée conslituante, pour la discussion relatÎTe à l'ordre judiciaire , se trouvait celle-ci : « Y aura-t-il plusieurs degrés de juridic- « tion , ou bien l'usage de l'appel sera-t-il u aboli? »
La question aurait été tranchée , si l'on eût adopté le jury en matière civile, parce que nul autre témoignage ne peut infirmer la réponse que donne la conscience des jurés sur la vérité d'un fait.
Le jury civil ne fut point admis. La question de l'appel resta donc tout entière.
Parmi ceux qui ne voulaient qu'un seul degré de juridiction, les uns disaient que l'appel tirait son origine de la pratique barbare du combat judiciaire ; les autres le repoussaient comme un abus du régime féodal ; il y en avait qui demandaient comment il est prouvé qu'un second jugement vaut mieux
(a) Coof . Carré, Lois d'org, eldecomp., t. 5, p. 117 et suiv.
(1) L. 1, ff. <<0 appellat, et relat.
(3) Voyez Loiseau, Traité des Offices, liv. 1er, cbap. 14.
Le président Henaall, Remarq, partie, sur ta 3* race,
Montesquieu, Esprit des Lois, liv. 38, chap. 38.
L*abbé de Wably, Observ. sur l'Hist, de France, l. 3, p. «69.
M. de Sibert, Hist, des rariations de ta Monarchie, t. 3, p. 59 et suiv.
M. Bernardi, £ssai sur tes Réuotutions du droit français, p. 170.
que le premier. C'était le doute d*Ulpicn:ifoft nunquàm appellandi usus benè latas tententias in pejus reformat ; neqw enim utîgue melior pronunttat qui novisthm sententiam laturus est(\). Tous avaient peur de cette grande ombre des parlements qui leur apparaissait encore armée de son redoutable esprit de corps , de sa force politique et de son immense pouvoir judiciaire.
H fut décrété qu'il y aurait deux degrés de juridiction; mais, par respect pour l'égalité; on les mit de niveau. Je parlerai dans le chapitre suivant de cette bizarre théorie.
A quelle époque du droit français feut-il remonter pour trouver l'origine de l'appel?
Était-il inconnu sous les deux premières races de nosroi8?Nedate-t-ilque des établissements de saint Louis? Les publicistes sont presqœ tous divisés sur ces questions (â).
M. Espagne, Dictionnaire de Biolz, ?o Jppfi-
Robertson, Introduction à l'Hist, de Chartes- Quint, note 33.
Le comte de Buat, Les Origines ou i'ancienGùU' vernement de la France, 4e t'Itatie et de VàH^ magne, 1. 1, li?. 11.
M. Hcnrion de Pansey, Autorité judle^, if^i^r chap. 3.
M. de MonUosier, De la Monarchie franeaite, 1. 1 , p. 183 et suif .
M. Hallam, L'Europe au m<^en âge, 1. 1, P- 5» et suiv.
M. Meyer, Inst, Judic, 1. 1 , p. 462 et suit.
M. Isambert,iî«a/ surCÉtablissementmonarch^
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ISl
Cette di?ersité d'opinions n*a rien qui doive êtoDiier. On trouve souvent aux sources où Too Tondrait puiser, et dans les ruines des loooments que Ton voudrait interroger, une topéraote confusion de matières et une léoèreuse barbarie de langage. Et puis y mit-ii alors quelque chose d*arrèté, de suivi? Ho^arait qu*un mélange mal tissu de mœurs hoques, de coutumes gauloises et de frag- ■ntsdelois romaines. L'histoire de ces épofies Tiolentes et incertaines admet aisément trates sortes d'hypothèses ; c'est le triomphe (b conjectures. Chacun veut mettre un systèae en lumière : une fois engagé, il faut tes, pour s'y maintenu*, foire un choix parmi les textes, adopter celui-ci comme authentifse, rejeter celui-là comme suspect, rafralciùrdestaterprétations, expliquer des doutes, et masquer des videsavec les pièces de rapport qoe fournissent des analogies plus ou moins éioqiDées.
le crois que , dans les recherches qui ont ^faites, on n'a pas toujours assez franchement distingué l'appel proprement dit , des ntres Toies de recours qui s'étaient confusenient ouvertes au milieu du désordre et de la corruption des anciens temps. Ce qui nous est resté de ces autres voies a pris , en se régularisant, le nom de voies extraordinaires.
Laloikur a donné des conditions, des formes et des applications spéciales.
Si Texamen de la question, considérée sous cet aspect, laisse encore incertaine l'origine d^ l'appel, il en pourra du moins sortir des remarques et des points de reconnaissance ^ ne seront point perdus pour l'étude de la procédure. Ot?C6;^ion«^ f>ero legum, tem- Pora ei causœ, quœ maxime aperiunt sert- ^^f^iîam earum, omnia eruuntur ex histo- ^(1).
L'appel est le recours au tribunal du juge ^périeur pour obtenir la réformation de la '«ntence rendue par le juge inférieur. Appel- '^ w/ provocatio ad majorem judicem,
^Mérovingiens, tome 5 du Recueil général des «^nnet loU française*, p. 20 et 82.
**• ^^^^i^urlsprudence générale du Royaume, ^^^^idejuridicaon,
•OBCERNl. — TOIB I.
raiione gravaminis illati vel inferendi (2).
C'est une critique de l'opinion du premier juge, une plainte portée contre Terreur ou Tinjustice de sa décision : appellatiocontinet imquitatisquerelam{Z)» Balde a dit là-dessus un mot d'assez mauvais goût : Contra venenum judicum data est theriaca appellch tionis.
Cependant on ne peut appeler de< jugements qui ne sont soumis qu'à un seul de^ré de juridiction, ni de ceux qui les ont tous subis. Alors la chose jugée est réputée la vérité : res Judicata pro veritate habetur.
Toutefois, cette salutaire présomption doit céder à l'évidence d'une erreur commise, soit en fait, soit en droit ; et la loi , qui n'a pas voulu s'affaisser sous son propre poids pour s'immoler elle-même , a introduit , selon les cas , les remèdes de la requête civile et du pourvoi en cassation.
La requête civile est une supplication tendante à obtenir le redressement d'une erreur dont la cause n'est point reprochée au juge, et contre laquelle il n'a pu se tenir en garde. Erroris propriiy veniœ petitionem, vel adversarii circumventionis allegationem cofUinet (4). C'est une demande adressée au tribunal qui a rendu le jugement, pour qu'il veuille bien le rétracter et le remplacer par un autre. Supplicatioquâpetiturrevisio litis...
imploratio ejusdem magistratùs clemenr UcBf ad quam supplicans, tanquam ad Justitiametœquitatis asylum, confugit.
Dans la requête civile, on ne dit point, comme en appel , que le juge s'est trompé; mais on expose au juge lui-même qu'il a été trompé , parce que les éléments qui devaient former sa conviction ont été frauduleusement faussés, soustraits ou dénaturés, ou bien encore parce que les garanties prescrites pour la défense des plaideurs, et pour l'instruction des magistrats, ont été négligées.
S'il est permis de remontrer au juge qu'il a été induit en erreur sur un point de fait^ et de le supplier de rétracter la décision
(1) GrsLv\oB^inprœt»orig.jur.
(2) Lancelot.
(5) L. 17, ff. <<e minaribus, (4) Ibid.
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qu'il a nnsidue, il n'en est pas de même lorsqu'une partie se plaint d'une contra?enlion formelle au texte de la loi : car le juge doit connaître la loi , et Ton ne pourrait décem* ment retourner vers lui pour l'accuser en faoe de l'avoir méconnue. Alors, c'est le. cas du pourvoi en cassation.
Ici le procès se meut entre l'arrêt et la loi ; sll y a opposition manifeste , la loi doit sortir triomphante de cette lutte. L'arrêt est cassé : c'est comme s'il n'avait point été rendu. L'intérêt privé des parties n'est point compté dans cette rigueur solennelle ; le sacrifice de la chose jugée se fait à l'intérêt public. €l9i»tra consttiutiones judicaiur, cùm de Jure corulitutionis, non de jure liùffatons, pr<h nuntiatur (1).
La voie de cassation n'est point une voie de ressort, c'est-à-dire un troisième «degré de juridiction ; elle n'engage pas, comme l'appel, un nouvel examen du/ond. L'autorité qui casse venge la loi ; et, cette justice faîte, elle renvoie l'affaire et les parties devant un autre tribunal qui met un arrêt à la place de celui qui n'est plus.
1^ juge a-t»il dénié la justice? s'est-il rendu coupable de dol, de fraude ou de concussion dans l'exercice de ses fonctions (2)? la victime de ces manœuvres déloyales a le droit 4e le faire descendre de son tribunal, de l'attaquer, et de le faire condamner, comme responsable du tort infligé par l'exécution du jugement qu'elle est obligée de souffrir (5) ; car le jugement n'en subsiste pas moins : c'est la prise à partie.
Maintenant il fadt remonter le cours des âges. Plus on marchera , plus on verra d'embrouillement dans les choses que je viens de distinguer. On remarquera des institutions
judiciaires et point de justice, des gtf amies en germe et des usurpations désordonnées :
rien de formé , de régulier, de fixe; et, pardessus tout, le choc des prétentions et dei forces individuelles contre un fantôme d'autorité publique. On ne trouve à se reposer un peu, sur cette route aventureuse, qu'au temps de Charlemagne et de saint Iamiis.
Lorsque chaque corps de nation était peu considérable encore , le pouvoir judieiaire résidait exclusivement dans les assemblées générales , ou jriacita , prési<]tôe8 par le chef, la nation tout enlièfe intervenait pour arrêter les vengeances , et pour assurer l'exécutioB du jugement. Celui qui refusait d'obéir perdait tous ses droits à la protection publiqiie; il encourait le forban , pour peine de son mépris et de sa rébdUon. ¥oiei une ancteoDe formule du forban: «Nous déclarons ta femme *( veuve, et tes enfants orphelins. Nons adju- <( geons ton corps et ta chair aux bètes des <c forêts, aux oiseaux du ciel, et aux pois- (( sons qui vivent dans les eaux. Nous perte mettons à toute personne de troubler too re- <( pos et ta sûrté, et nous t'envoyons aux quatre ^t coins du monde au nom du diable (4). >
Certes, en ce temps-là, il ne pouraity •avoir d'appel.
Quand la population vint à s'accroître et à s'épandre, elle se divisa en fractions; les assemblées générales furent tenues plus rarement , et les comtes commencèrent à réunir les hommes de leur territoire en assembléci particulières , placita minora (5). Les comlés se subdivisèrent en centènes gouvernées par un centenier. Il est aussi question, daos quelques auteurs, d'une autre subdivision en dizènes , et de dizeniers qui en auraient été les chefs; mais leur existence est contestée (6).
(1) Loi Iro , § 2, CF. quœ sentenlîœ sine appellatîone rescinduntur,
(2) Cùm doto malo in fraudent legit tententiam dkcerU. Dolo malo auiem videlur hoc facere , li evideni argucUur ejus vel gralia , vel inlmicUia , veletiam sorde*. L. 15, S 1, ff. dejudiciis.
(3) Ut veram œtdmatkmem iilis prœstare cogatur. L. 15, S 1, ff. dejudiciis.
(4) Les Origines, etc., t. 3, p. 58.
(5) Je ne parle pas des ducs ; ils étaient les chefs
principaux de Tarmée en Pabsence du roi ' ^'^^ porte à croire qu'ils n^avaienl de juridicUoo q«w pendant leur commandemenl. Us réonissaieot alors Texercice des pouvoirs militaire , civil et judiciaire i que ToB n^avait point encore imaginé de sépvcf' Le comle était le magistrat ordinaire. Les loalbif^ appelaient duc , Poflicier que les Francs appela^ot comte.
(6) M. Guiiot , Essais sur l'hufoire de fratiee, 4« £ssai, p. 256.
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Ce$ ofl fc rie rs présîdateiit, en temps de paix , la rémiMD des hommes libres qu'ils commandaient en temps de guerre. Le plaid de la centène ne connaissait que des petites affaires : tout ce qui touchait la vie , la liberté et le droit de propriété , était jugé par le plaid du coDl». Ijeo causes des comtes , des évèqnes , des abbés , et de tous les grands de l'État , peitfUiores, étaient réserrées àla cour du roi.
11 parait qu'avant la conquête , les comtes ctles ccntea î e r f avai^^nt été élus par le peuple ; tpès, ih ftirent nommés par le roi ou par ses délégnés: ils étaient amovibles.
Les comtes et les cententers, asnstés des rackimboiirgs (1), rendaient la justice dans k$ terres i a miéd iatement soumises à la juridiction royale.
Les propriétaires des fiefs ou bénéfices jugeriesC « avee leurs vassaux , les hommes de
MHr uOflMIlM.
Les bases de ce système judiciaire , sous la première race , sont généralement reconnues ai^rd'hui ; il est inutile d^en rapporter les preuves.
La dtfBcuUé consiste à savoir, comme je l'ai d^â annoncé^ s'il y avait des voies de recours contre les jugements , quelle était la nature de ces voies , quel tribunal pouvait en connaître , et qnels étaient leurs effets.
Je consulterai d'abord le plus ancien de nos textes , le pacte de la loi saliqne.
Lorsque les raefaimboorgs refusaient de jn-
(f) Jtekh in ^tiT^, notables. Il ne faut pas les confondre arec les icabinij écheviDS,qul furent institués ions Cbarlemagne, pour suppléer à la négligence que mectaîent les rachimbourgs à se rendre aux plaids. Les icaUni furent des magistrats permanents , spériaumii^ tenus do juger.
(S) k «n jour ftie. Voyez Docange. vi> Soiem culêtre et coUoeare,
(S) Si quidem Bachimbvrgii In maUo résidente*, cAm causa discussa fuerit inter duos causatores , admonitl ab eo qui causam requirit ut kfem saUcam dicant, etsîlegem dicere notuerlnt, Itme ab ea qui causam requirit f sint iterùm admonili usque in tertid vice, Quod si dicere motmerini , tune dicat file qui causam requirit : Eqa voe tangano wque dum vos inter me et contra causalorentmeum tegem judicetis. Et si tune t^endi legem distuterint, sole cuhato, septem de Utts unusquisque centum viginti denarOs
ger, legem saltcam c^^re/ le poursuivant répétait tfois fois sa demande, et finissait par leur adresser une sommation en ces termes :
Effo vos éangana têsque dum vos inter me et contra causatorem meum legem judicetis. S'ils différaient alors, si tune dicendi legem disittlerintf sept d'entre eux, car il ne fallait rigoureusement que ce nombre poinr faire un jugement , pouvaient être ajournés , sole culcato (â), et condamnés à payer chacun cent vingt deniers ou trois sols (3).
Et si les rachipdbourgs, au mépris de ce qur précède , redisaient encore de dire la loi et de se soumettre au payement de l'amende , chacun des sept encourait une nouvelle condamnation de six cents deniers ou quinze sols (4).
J'ajouterai aux dispositions de la loi salique , celles de la loi des Allemands et de la loi des Bavarois, qui forment les deuxième et troisième capittriaires du roi Dagobert.
Si te juge, disait la loi des Allemands, a prononcé contre la loi par cupidité, par haine ou par crainte, il est coupable : il devra payer dou2e sols à celui qu'il a injustement condamné , et kii restituer la valeur de ce qu'il lui a fait perdre (5).
La loi des Bavarois condamnait le juge concussionnaire, si accepta pecuniâ maièjudicaverit*y à restituer le double du dommage , et à payer quarante sols au fisc (6).
Voilà bien la prise à partie telle que nous
qtn faciunt solidos très , culpabilis Judicetur, Pact. legis salicœ , fit. 60, art. 1. Baluze , (il. 1, p. 520.
(4) Si adkvc tune Bachimburgli despexerint , nec legem dicere voluerint^ neque de tribus soUdis Qompositionem facere ; tune unusquisque iUorum septem, culcato sole, sexcentis denarUs, qui faciunt solidos quindecim , culpabilis judioe^ tur. Ibid., art. â.
(5) SI autem per cupidilalem , autper invidiam alîevJuSj autper timorem , contra legem judicaverit, cognoscat se deliquisse et duodecim solidis sit culpabilis cm injuste judicavit , et quod per aium damnum passus est injuste, illejudex restituai ci. Lex Alamannorum ,^it. 41 , arl. S. Baluze , t. l,p. 68.
(6) Judex si, accepta pecuniâ, malêjudicaverit, itte qui injuste aliquid ab eo per sentenliam judicanlls abstuleril, ablala restituât; ntm judex
iU
INTR(H)DCT»N.
rayons encore à peu près ; ce qui suppose déjà l'existence d'un tribunal supérieur pour y faire droit ; car les rachimbourgs , que Fon accusait de déni de justice , de fraude , ou de concussion , ne se jugeaient pas et ne se condamnaient pas eux-mêmes (1).
M. Meyer en convient; mais il Toit une grande différence entre la peine infligée au juge qui dénie ou qui vend la justice, et la réformation de son jugement; puis il ajoute : « Aucun passage de la loi salique, ni des autres lois des Germains , ni des capitulaires , ne parle d'un appela soit textuellement ^ soit virtuellement. Partout le jugement reste Talide; et, lors même que le comte ou les rachimbourgs sont punis , nulle part il n'est question de réintégrer les condamnés , soit dans leur bonne renommée, soit dans leurs biens : si le juge est condamné pour aroir manqué à son devoir , son arrêt n'en demeure pas moins inattaquable (3). »
C'est ce qu'il faut examiner.
Je crois que l'idée d'un tribunal élevé qui punit le juge prévaricateur, a dû nécessairement se compliquer, en naissant, du pouvoir de réformer l'iniquité de la sentence. Ce respect dévotieux pour l'autorité de la chose jugée , que l'expérience et le bon ordre ont érigé en loi , et que nous observons , même après le jugement qui a fait droit sur une prise à partie, était un raffinement trop subtil pour les institutions ébauchées d'un peuple ardent et belliqueux. L'esprit de vengeance, Tâpreté des mœurs , et la susceptibilité de la législation , confondaient ensemble la partie et le juge; de là cet usage , qui a subsisté si longtemps , d'intimer le juge sur l'appel , et de lui
qui perperàm judicaverit in duplum ei cui damnum intulerii cogatur exsolvere , quia ferre sententiam contra legum nosirarum êlatutapreesumpsii , et in fisco cogatur quadraginta soiidos persolvere, Lei Baluvariorum, lit. 9, art. 18. Ibid., p. 106.
(1) Comment M. de Montesquieu a-t-il pu dire qu*alors on ne recerail pas les plaintes en déni de justice ou défaut de droit ?
(î; Institutjud., t. 1er, p. 468.
(3) SimUiter, si comprobali fuerint legem non Judicasse, septem ex eis unusquisque sexcentis denariii, qui faciunt soiidos quindecim, culpa-
infliger une amende, soit pour déni de Justice, si legem dicere noluerit, soit pour violation de la loi , si legem non Judicasseif ce qui était bien différent, comme on va le voir.
S'il était prouvé que les rachimbourgs n'avaient pas jugé selon la loi, legem nmjudicasse, chacun de sept d'entre eux était condamné à payer cent vingt deniers ou qiÉne sols (S).
Mais si celui qui avait été condamné soutenait que les rachimbourgs n'avaient pas jugé selon la loi , et s'il ne pouvait le prouver; a dicit conira legem judicasse sibi, et hoc comprobare non potuerit, il devait payer quinzesols à chacun des sept raciynbourgs(4): c'était l'amende du fol appel, suivant la <^oee de François Pithon (^S).
L'auteur des Origines a calcidé que cette amende septuplée de quinze sols reviendrait aujourd'hui à quinze mille quinze livret de notre monnaie ^).
En admettant, avec M. Meyer, que le jog^ ment cassé conservât toute sa force et toute sa vertu contre la partie lésée, je ne concevrais plus pourquoi cette partie se serait exposée aux chances si périlleuses d'un recours; car il n'y avait point alors de ministère public pour se pourvoir d'office , dans l'intérêt seul de la loi. On m'objectera peut-être qu'elle profitait de l'amende encourue par les juges: mais, sans m'arrèter à discuter sur l'application de l'amende, sur les droits du fisc, et sur fuisuffisance d'une pareille réparation dans certaines affaires, je ferai une seule observation : c'est que les juges n'étaient amendables que lorsqu'il y avait contre eux appel de mlaxn
bilis Judioetur. Pact. leg. sal., litre 60, article 3.
(4) Si autem Rachimburgii legem Judicaverinlf et cuijudicatum fuérit hoc sustinere noiuerltf et dicit contra legem judicasse sibi , et hoc comprobare non potuerit^ contra unumquemçue de septem Rachimburgiis sexcentis denarUs, q^i fadunt soHdos quindecim, culpabilis Judicetur, Ibid., art. 4.
(5) Francisci Pithœi Glossar^m, sive inierpretatio obscuriorum verborum quœ in lege salieâ habentur. Baluze, t. S, p. 702L
(6) Tome 3, p. 101; voyei aussi Ducaoge, v^ ^dus et SoUdi auret
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cas^èkupkemfOf e'est-à-dire quand ils épient aocosés et conTaincus d'avoir méchamment et déloymiment jugé. J'avoue que ce genre d'appel est celui dont il est le plus souvent parlé dans les vieux livres : cela tenait, comme je l'ai déjà dit , à la rudesse des mœurs et à l'ombrageuse susceptibilité de nos pères. Mais, quand le juge s'était trompé de bonne foi , on ne pouvait lui infliger aucune peine. Voici ma preuve dans la loi des Bavarois : Si verOy nec per grati€tm^ nec per eupiditatem, sed per errorem injuste Judicaverity judicium ipsius in quo erf^asse cognosciturj non twèeat firmilatem; ittdex non vocetur ad cm^Htm (1).
Ce teiAe est tranchant , et ne permet plus de soutenir que la sentence subsistait encore après que l'erreur avait été reconnue en appel. Judicium in quo errasse cognosdtury non hÊbeat firmitatem, M. Meyer n'a pas trouvé d'autre moyen pour détourner cet obstacle de la route qu'il s'était tracée , que de dire dans one note : « On pourrait croire que la loi des Bavarois indique des appels et des reformations des jugements rendus en première instance ; mais , conmie on n'y trouve rien , ni sur le tribunal auquel ils doivent être portés , ni sur la procédure en appel , nous ne croyons pas que ce soit le véritable sens de la loi (2). >«
J'ai tourné et retourné le chapitre et la loi tout entière, il ne m'a pas été possible d'y apercevoir un autre sens que celui exprimé par des mots connus , qui ne disent , en définitive, rien que de juste et de raisonnable.
Quel est donc le vrai sens , si celui-là n'est pas le véritable ? C'est ce qu'il aurait fallu nous ^prendre.
Si l'on ne trouve rien dans cette loi sur la procédure en appel, c'est que la procédure en appel n'était autre que la très-simple procédure de première instance.
Le doute de M. Meyer naît encore de ce que
le tribunal où les appels devaient être portés , n'y est point désigné. Ce doute s'évanouira , si l'on veut bien se rappeler qu'il y avait nécessairement un tribunal supérieur chargé de recevoir les plaintes de déni de justice , et de punir les juges prévaricateurs. Or, ce tribunal se trouvait tout établi , avec sa compétence hiérarchique, pour connaître d'un appel simple, et pour réformer une décision erronée; il n'était pas besoin de le désigner , c'était la Cour du roi , placita majora.
Cependant , lorsque la cour était en voyage à la suite du roi , l'appel était adressé aux évèques , qui exerçaient une sorte d'intendance sur les tribunaux de la nation , et qui renvoyaient l'affaire au même juge , si contra legem injuste damnaverit, pour qu'il etUt à corriger sa première décision, meliiis discussione habita (5). Ce n'était pas la forme et la délicatesse de notre requête civile , mais c'en était l'effet. On appelait cette voie , amendement, emendatio.
En ce qui touche la juridiction des propriétaires de fiefs ou vassaux du roi , il est assez difiicile de savoir quelle était sa mesure avant l'avènement de la seconde race. On trouve une charte de Louis le Débonnaire qui conférait à un fidèle nommé Jean le droit de juridiction sur tous les hommes de son bénéfice, et qui faisait défenses aux comtes et à tous juges publics d'entrer dans son pourpris , d'y contraindre ses hommes , et de les juger, était-ce une faveur singulière concédée à ce fidèle, que l'empereur paraissait affectionner beaucoup? ou bien était-ce la formule ordinaire de la concession du droit de justice attaché à la propriété? Il y a plus de motifs pour adopter la première idée , car un capitulaire de Charlemagne enjoignait aux comtes et aux délégués de s'établir dans la maison du propriétaire de fief qui ne rendait pas la justice , et d'y vivre à ses dépens jusqu'à ce qu'il eût accompli son
(1) Lex Baiuvarwrum, lit. S, chap. 10. Baluze , 1. 1, p. 106.
(9) Baloxe, 1. 1, p. 400.
ÇS)Sijudex aliquem contra legem Injuste damnmverii, in nostrlabsentiâ ab episcopis cas tige tur, mtquodperperamjudicavity versatîm meiiùs diseussione habita , emendare procuret, CoosUtul.
Clotharil régis, anno 560, art. 6. Baluze, t. 1, p. 106. . Ce texte a été mal compris par M. Espagne, qui a cru que les évéques avaient le droit de punir le juge, de casser et de réformer la sentence , s'il avait prononcé contre la loi. Les mots emendare procuret se rapportent évidemment au juge, et non aux évéques; autrement il aurait fallu : emendare procurent.
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cleroir (1). Qooi qa*il en Mt , les propriétaires pouraient être poursuÎTis , conme les autres juges , pour déni de justice, ou forcés d'amender leurs sentences , lorsqu'elles n'étaient pas conformes à la loi. La charte du fidèle Jean le porte expressément : Quicquid Joannes et fini 9ui et posteritas eorum per legemjudi^ caverinty stabile permaneat; et si extra legem fecerint, per legem emendent; ce qui suppose toujours un tribunal supérieur pour faire droit à la plainte et pour juger les cas d'amendement.
Il doit être permis de croire , d'après ces actes des Carlovingiens touchant la juridiction des propriétaires , qu'il n'en était pas autrement sous leurs prédécesseurs.
Ainsi l'on aperçoit dans les premiers établissements qui suÎTirent la conquête, les traces originelles de l'appel, de la prise à partie , de la requête civile et de la cassation. Nous les retrouverons sous saint Louis. Tout cela était, sans doute, mal réglé, fort confus, et souvent très-vague dans l'application : c'était un éparpillement de principes qui n'étaient soumis à aucune forme déterminée ; mais leur empreinte est encore reconnaissable sur les débris des vieux monuments.
Les institutions périssaient lorsque la première race accomplit ses destins. Les plaids étaient livrés à la violence et à la cupidité ; les officiers de justice en multipliaient la tenue sans mesure, pour lasser ceux qui étaient obligés de s'y rendre, et pour exploiter à leur profit la mine féconde des amendes et des compositions. Il n'y avait plus ni protection ni sûreté dans aucune juridiction ; et les forts, en se faisant la guerre , écrasaient les faibles sous leurs pieds.
De ce chaos Charlemagne fit sortir, pour un temps, une administration régulière de la justice.
(1) Si vassus noster JustWas non feoerlt, (une el cornes et miisus ad ipsius castan sedeani et de tuo vivant, çuousquè justitiam faciat. Cap. 21, anno 779, c. 31. Baluze, t. 1, p. 198.
La preuve que vassus noster éKhxi un propriétaire de fief résulte de ce que, suivant le même capitulaire, chap. 9, le vassus noster qui ne remettait pas aux
II réduisit à' trois, par anaée, le m des pkitds auiquels les honmies libres c^ assister. Il leur défendit d'y porter lei mes. 11 éteignit aux cooles de ne po mettre la tenue des audiences et de m abréger, pour courir à la chasse, ou M à d'autres plaisirs. Il recommanda à toi qui rendraient la justice de ne point i sur leur tribunal, s'ils n'étaient à jeis sens rassis. Il ordonna qu'ils eussent d greffiers , et que tous lâi actes fossen d^une manière nette et litilile. U créa gistrature permanente des êcaèmi.
Ce ne fut pas seulement par des pn et des injonctions, trop souvent iropuis qu'il entreprit de réprimer les abust i tua ses miêsi dominici ou délégués i^ par lesquels il entrait dans tous le»
de l'administration, surveillait la conda hommes qu'il avait préposés au gouveri de ses peuples , et révoquait ceux qui valent ou ne voulaient pi» juger selon F4 Ut tollantur et taies eUgasUur qu€ sciant et velint Juste causas tUscem terminare (2).
Le génie de Charlemagne ne poura miner les moeurs de son siècle qu'en s tuant partout sa puissance ferme et de que, si l'on veut, à l'indépendante spont de ces forces brutales et de ces milk voirs qui s'entre-choquaient et s'arrog partout l'empire.
Si j'ai prouvé que la pratique de» t n'était pas inconnue sous les rois de 1 mière race , on croira sans peine que , I se perdre , elle dut être particulières faveur sous un prince jaloux de trava puissance féodale qui tendait à se consi et d'attirer à lui, comme sujets et justiciables , les hommes que d'autres 1 diquaient comme vassaux. Si l'appel point existé, Charlemagne l'aurait ini
plaids des comtes les voleurs réfugiés daot 1 maioes, perdait son Aef et sa juridiction. F'asi tri, si hoc non adimpieverint, beneficium et rem perdant. Ces mots honor, honore pi s^appliquaient aux personnes ayant juridiclioi Ludovici PU, anno 819, c. 33. Baluxe, 1. 1, | (9) Capit. anno 805, cap. 19. Baluze, tit. l,t
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àmà ne inaDquft-t41 point de pronoooar des pdDeseoDire ceoi qui tenteraient de fermer le ^mm aux appelants , et de les empècliet d*amfer jusqu'à son palais tl). U avait cou- Une, a llieure où il s'habillait, de faire venir b parties devant lui ; illes éeoutait avec la plus grande attention, et jugeait presque toujours sur-le-champ (2).
Leseapitulaîres de Gharjemagne contiennent àpeu près ks naèrnes dispositions, sur les voies de reeouffs contre les jugements , que les lois fraoqnes dont j'ai déjà cité des fragments (3).
H yeut , sous ce prince , une Innovation que LMeyer semble n'avok* pas assez remarquée, d fà seule aurait dû faire naître l'idée des ippels : c'est que le pouvoir judiciaire passa èipeaple à un corps de juges, les scaàim\ Usfumit élus par les comtes et par les enrofés royaux , dans les assemblées où le peuple ne eoAcourait guère aux choix qu^ par sa présent (4).
ie sais que , pour l'adoucissement de la traDâitton, les hommes libres conservèrent eicore, peadant quelques anaées, le droit de prendre part aux jugements , quand il leur conrenait d'y as.siater ; mais ils ne furent certaiaeffieot pas plus empressés de fréquenter Icsplaidsaprès rinstitiition des scaàmi, qu'ils oe Tétaient iorsque leur abandon rendit cette ■esare nécessaire. Le droit de juger fut donc une eomussiou donnée par le aouverain , et rappel au souverain devint une conséquence naturelle de ce nouvel ordre de choses, en iupiiesaiit qu'il n'eût pas été pratiqué antérieureneat.
Je sa» aussi q«e M. de Montesquieu a dit :
u Dans la seconde race , quoique le comte eût plusieurs officiers sous lui , la personne de ceux-ci étaU subordonnée, mais la juridii>tion ne l'était pas. Ces officiers , dans leurs plaids , assises ou placites , jugeaient en dernier ressort comme le comte même ; toute la diflBérence était dans le partage de la juridiction : par exemple , le comte pouvait condamner à mort , juger de la liberté et de la re^tution des biens, et le centenier ne le pouvait pas (5). »
Je ne puis accorder un pareil système avec ce que le même auteur reconnaît plus loin :
« Si l'on n'acquiesçait pas au jugement des échevins («ca^mi) , et qu'on ne réclamât pas, on était mis en prison jusqu'à ce qu'on eût acquiescé ; et , si l'on réclamait , on était conduit sous une sûre garde devant le roi, et l'affaire se discutait à sa cour (6). »
Donc les comtes ou les centeniers qui présidaient les scabini ne jugeaient pas en dernier ressort.
Quant aux centeniers , il faut bieli admettre qu'un pouvoir supérieur veillait aux barrières de la juridiction qui leur avait été donnée en partage. S'ils venaient à étendre leur compétence sur un homme étranger à la centène , ou sur des matières qui ne leur avaient pas été attribuées , leurs jugements étaient-ils en dernier ressort ? Impossible de le supposer.
Et qu'on ne dise pas que cela n'arrivait point; car, avec nos tribunaux bien mieux organisés, avec nos lois bien plus soigneusement rédigées , avec notre expérience enfin , nous
(1) Vlnulli hominumcontradicere vicun ad nos ^^enkmdo ffro justiUâ reelamandi aiiquis prœsu- ^'4t si quit hoc facere conaverit, nostrum ban- ">mp0r#o/va<. Cap. an. 780. c. 96. Baluze, t.1 , p. 954.
(î) BgiDhafi, rUa Car. Magn.
(^ Cktriemagne Al «ne nouvelle promulgaUon da P><te4e la loi Mlique, en 708. Voyez auMi ses Capilolairet de 805 et 819. Baluze, 1. 1 , p. 425 et 617.
«) Vt missi nottri, seabineos, advocatos, et ««toftoi per slngula loca eUgant , et eorum nmina, guando rêver H fuerint, secum tcripla refermt. Capit. anoo 805, ch. S. Baluze, 1 1, p. SOS.
Seubineî boni et veraces et mansueti cum coniie et populo eligantur et constituanlur, Capit. ^mm, chap. ». IHd., 467.
(5) Esprit des Lois y liv. 28, chap. 28.
(6) Voici le texte du capilulaire indiqué en note par M. de Montesquieu : De clamatoribus et causidlcis qui necjudicium scabineorum adguiescere, nec blasphemare volunt, antîqua consuetudo servetur : id est, ut in custodlâ recludantur donec unum è duobus faciant. Et si ad palatium pro hâc re reclamaverint et titteras detulerint, non qtàdem eis credatur, nec tamen in carcere ponantur ; sed cum custodiâet cum ipsis titteris ad palatium nostrum remlltantur, et ibi discutiantur, slcut dignum est,
Reclamare signi6ait en général appeler, et ôto*p^^mar^ signifiait particulièrement quereller ie jugement comme faux et rendu par mauvaises voies.
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yoyoBi surgir chaque jour èw Hicompétences ratione personœ y et dés incompétences rotione materiœ. Toute limite de juridiction porte en soi la nécessité d*un afi^el.
£st-il plus vrai, comme Ta dit encore M. de Montesquieu (1), que l'on n'appelait point du comte à l'envoyé du roi , ou missus donùnicus; que le comte et le missus avaient une juridiction égale et indépendante l'une de l'autre ; que toute la différence consistait en ce que le missus tenait ses plaids quatre mois de Tannée , et le comte les huit autres ? Je ne le pense pas ; et l'opinion de Loyseau , qui était aussi très-versé dans les antic^uités du droit français, me semble devoir être préférée : <( Par succession de temps , nos rois , ne pouvant prendre la peine ni avoir le loisir de vider tant d^ appellations ^ les faisaient vider par des commissaires qu'ils envoyaient pour cet effet de temps en temps dans les provinces , afin que la justice souveraine fût rendue sur le lieu , au soulagement des peuples (â). »
Je ne concevrais guère , en effet, l'utilité et le relief des missi dominicij si leurs fonctions eussent été bornées à venir remplacer les comtes pendant quatre mois de l'année.
Ce fut surtout contre l'isolement et Vindé' pendance des pouvoirs locaux que l'institution des envoyés fut dirigée (5). Ce fut pour maintenir l'unité du système monarchique contre les ambitieuses prétentions de cette foule de petits tyrans éclos sous les monarques indolents de la première race (4), que Gharlemagne établit la surveillance de ses missi, et leur supériorité sur ceux qu'ils
(1) £spHt des Lois, liv. 38, chap. 38.
(3) Des Offices, Vu, Iw, chap. 14.
(3) M. Guizot , Essais sur l'histoire de France, 4in« Essai.
(4) Tyranrd per totam Franciam dominatum ibi vimdicantes, Chron. centut., Recueil des HisL, t. 5, p. 350.
(5) C^^if. anno 770, c. 31.
(6) Ui ubicumque ipsi missi, aut episeopum , autabbalem, aut alium guemtibet honore prœditum invenerint çuijustitiam facere vel noluit yel prohfbuit, de ipsius rébus vivant guandiù in eo loco justifias facere debent. Capit. anoo 819, c. 33. Baiiue, t. 1,p.617.
alUient surveiller. Le peuple n'en aurait pas reçu un grand soulagement , si , nonobtUat leur venue dans les légations, il eût fAi, d'un bout de l'empire à l'autre , se rendre ai palais du prince , pour obtenir la réfbnoitioQ d'une sentence injuste , ou la réparation (f si déni de justice.
De même que le comte allait s'établir et vivre chez les propriétaires de fief qui ne rendaient pas la justice aux hommes de leur domaine (5), de même le fnissusê^ mettait en garnison chez les évèques , les abbés et tous ceux qui avaient le droit de juridietion , pour y rendre à leur place la justice qu'ils avaient refusée ou qu'ils avatent empèohée (6).
C'était par suite de cette supériorité fie le missus aY^ii le droit de convoquer â ion jilâid les comtes des environs (7) , de les obfiger i y venir, ou à envoyer leurs viguicf$(fw»gerentes)^ pour répondre et rendrt raison sur chaque affaire (8) : car les comtes derajent se porter parties contre ceux qui appelaient de leurs sentences, afin de coBvaiocrede mensonge les plaideurs obstinés (9).
La trace des degrés de juridiction parait encore assez distinctement dans d'autres telles, qui recommandaient aux missi dominki àt réformer tout ce qui aurait été fait contre la volonté du prince (10). Je ne citerai plus qm la commémoration de Louis le Débonnaire, touchant les fonctions des missi :^^^^ n'avait pas obtenu justice, par la foute da comte , pouvait porter sa plainte , querdom suamj devant le missus; et, s'il s'était dV bord adressé directement au roi , Taftirc
(7) Capit. anno 813, cap. 8. Ibid., p. ^^^
(8) Vt omnis episcopus, abbas et comBSt excefm inftrmitate, vel nostrd Jussione, nuUam exeusêtionem habeat, quin ad placitum ms»onM ftottrorum veniat, aut talem vicarium statm »^/ qui in omni causa pro illo reddere rêtàon^ possit. Capit. anno 819, c. 38. Baluze, 1 1, P- •***
(9) De clamatoribus qui magnum inq>s^^*' tum faciunt in palatio, ad aures domm impsf^ ris, ut missi seu comités iilorum mlssoi trCMtmutant contra iUos qui mentiendo vadunt, « convincanl eos, Capit. Ub. 5, c. 59. Baiui»» tfl». h p. 765.
(10) Capit. anno 813, c. 9. Baluze, 1 1, P- *^-
CHAWTHE XV.
MbH reDTOjée au détéguë, suivant que les rircoDstances le requéraient, pour qu'il la jugeât définitivement (1).
Lojseau avait donc raison de dire que les wtt'ssi domimci prononçaient, vice regid, sur les causes dévolues par appel au roi.
M. Mejer pense que cette commémoralion n'avait pas trait aux affaires judiciaires, mais seolement à Tadministration dans les comtés.
Je ne vois aucun motif pour adopter cette •pinîOD. Les mois justitfa ^ querelOy reclamare y indiquaient , dans le langage du temps, une demande en justice. Et d'ailleurs , cette l^e que nos lois modernes ont tirée, pour sq>arer le pouvoir administratif du pouvoir JQdiciabre, existait-elle alors? L'un et l'autre étaient réunis dans les mêmes mains ; les querdieg administratives se vidaient comme des ^nerp/i^ judiciaires. Conçoit*on conunentet pourquoi le missus aurait eu la puissance de réfîormer le comte en administration, et n'aurait marché que son égal en justice?
Je prie que l'on me permette encore d'essayer de répondre à une note de M. Meyer :
B II est singulier , dit-il (2) , que de tous les savants qui ont prétendu que les appels étaient connus sous le règne de Ghariemagne, et même avant, aucun n'ait rendu raison du phénomène que ce mot ne se trouve dans aucune des lois du temps , dans le sens qu'y attachent les lois romaines. »
Ce prétendu phénomène tientà la difFérence
m Omniê pojmhis sciât ad hoc missot esse eosûHiutoSy ut quicumque, per negligentiam aut incurîam vel impossibîlHatem comitis, justitiam suam adquirere non potuerlt, ad eos primùm quereiam suam possU déferre, et per eorum ûuxUhtmJustiUam adquirere f et, quando aUquis ad nos necessitatis causa reclamaverit , ad eos possimus relatorum queretas ad definiendum remiitere, Capit. anoo 823, c. 36. Baluze, t. 1, p. 743.
(i) Tome l«s p. 470.
(3) Steph. Baluzii notœ ab Rb, Capit., p. 1170; et Dnc^Dge, ?* Clamare.
(4) Coûtâmes «I^AdJou, art. 60; du Maine, art. 80; do BoortMODaii, art. 150.
(5) Voyez Basnage , i ur la Coût, de Normandie , art. 54 et suiv.
(6) Baliixe,t.1,p.766.
« Les appels se faisaient d*one manière analogue à des mœurs simples et grossières : les parties lésées se ponciam. — TOHi i.
àe» usages chez les Francs etchez les Romains.
Chez les Francs, la demande en justice était un cri de détresse , une clameur. C'est pourquoi les plaideurs sont appelés, dans les capitulaires , clamatores vel causidici. Clamatores hoc loco sunt qui litigant (5).
Clamer droit y ou simplement clamer ^ signifiait, dans les coutumes et dans les anciens auteurs, demander, poursuivre : de là clame ou c/a?>t, qui étaient employés pour ajourne' menti^i). L'action en réintégrande était appelée clain de rétablissement, et l'action en complainte, clain de simple saisine. En Bretagne et en Normandie, clamer garant^ c'était agir en garantie contre quelqu'un : de là aussi, en Normandie, la fameuse clameur de haro^ qui pouvait être criée non-seulement pour maléfice de corps , mais encore pour toutes les actions civiles provisoires (5).
Il était tout naturel que les clamatores de première instance prissent le nom de reclamatores en appel , car alors les cris recommençaient, et c'était le palais du prince qu'ils faisaient retentir : magnum impedimentum faciebant ad aures domni imperatoris (6).
Aussi , cette expression reclamare se trouvet-elle dans tous les textes oii il est question de recours (7).
Elle était consacrée chez les Francs, comme appellare chez les Romains. Si apud acta quis appellaverit, sàtis erit si dicat : appello (8).
rendaient au palais du souverain , et demandaient à grands cris Justice et réparation. Dans le royaume d*Aragon,la forme des appels au Jusiiza, ou juge suprême, supposait que rappelant était en danger imminent de mort, ou de quelque outrage violent. Il courait devant le {uge en criant : Avi, avi, fuerza, fuerza, implorant son assistance immédiate pour qu'il lui sauvât la vie. » Roberlson, Introd. à l*Hist, de CharlesQuintj p. 389.
(7) Glossar. F, PUhcei ab lib, Capit, vo Keckh mare,
Beclamatoria epistoia quœ ad prineipem dirigiturab eoçui se injuste possessionibuset prœdiis suis vi aliquâ superiore querUur,quâ illius justitiam implorât, Ducange, v» Reclamare,
(8) L. 3, ff. de appellat. et relat. Appeler apud acla, c'était appeler de suite, vive voce, ipso die, 1. 5, S ibid. Lorsque Pappel n'était pas fait de cette manière, on le faisait |>ar UbeUe appellatoire : Si
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Il 7 a plus : c'est qu'on trouve chez les uns et chez les autres le mot provooare employé dans le même sens. Pas le moindre doute, sur ce point , en ce qui touche le droit romain ; je n*ai de preure à fournir que pour les capitulaires. Or, je lis dans le livre 7 , chap, 586 : Qui manifeitam d(ltegitur commfsisse vioietUiam, non jam relegatione aut depor»
tah'one insulœ plectatuVy sed suppUcium capitale accipiat, nec interpôsitd provocaiionis senientiâ quœ in eum fuerint dicta suBpendantur (1).
Faut-il y trouver enfin le mot appellarel Le voici, notamment dans les 1 8l« et 553* cha*pitres du même livre : Homicidœ, adultérin malefici^ veneficij convicti^ si appetlare voluerint, non audiantur (2). — Appeliantem non tlehet afftictio ulla aut carceris autdetentionis injuriare custodia; et liceat appellatori vitiatam causam appellationis remedio subletare (3).
Il serait inutile de citer encore. Les Francs s'étaient accoutumés à employer 'les expressions du droit romain , à mesure qu'ils avaient pu s'en instruire ; leurs derniers capitulaires en sont remplis.
Je ne puis mieux résumer cette discussion sur l'état des choses au commencement de la seconde race , qu'en rapportant ce qui en a été dit par l'auteur des Origines (4).
« Tout ce qui était rector populi ^ iuge ou gouverneur du peuple , pouvait être réformé par les commissaires (5), et devait également se rendre à leur plaid. On le tenait dans plu^ sieurs parties de la province, afin que ceux qui avaient des plaintes à faire contre les magistrats pussent s'y transporter commodément <6). Les défenseurs s'y rendaient de la part des villes (7) ; c'était le comte qui y me-
autem hoc non fecerlt , ad âbellos appeilatorios dandos biduum vel triduum computandum est, Ib.
lÀbeW qui dantur appeUatorii ità sunt concipîendi, ut habeant scriptum et à quo dati slni ; hoe esty qui appelle t, et adversûs quem, et à quà tententiâ.h, l,$4,ibid.
(1) Baloze, t. l,p.997.
(S) CéUit, dam les mémet teriaet à pea près, la dispositiOD des lois romaines. L. 16, fP. i£^ mppelkU,; et 3, Cod* quor, appeltat, non recipluntur. C'était
nait les vicaires et les ceiKenters avec trois oli quatre de ses assesseurs. Tous les évèques^ les comtes , les abbés , étaient oUigés de s> rendre , à moins qu'ils n'en fussent empêchés par maladie , ou que les ordres du roi ne les appelassent ailleurs (8) ; mais en ce cas même ils devaient y envoyer un vicaire , vicegtrenSj qui pût rendre raison de tout en leiu* nom.
« Les comtes pouvaient être jugés ou par le roi, ou par les commissaires; ainsi, le plaid où ceux-ci présidaient était compétent pour réformer leurs sentences. Ce n'était cependant pas par-devant eux qu'on les rderait (9) ; mais le roi leur envoyait ordinairement les affaires mues dans leur district, et alors ils les jugeaient définitivement (10). Ws termioaient aussi toutes celles que les comtes ne s'étaient pas trouvés en état de régler, ou sur lesqueDes ils n'avaient pas prononcé , soit par négligence , soit par mauvaise volonté : car les <x>mmissaires recevaient les plaintes de déni de justice , aussi bien que la cour du piriiis. ■
Telle est aussi l'opinion de Fabbé de MaUf , de M. Espagne , de H. flallam , et cdk de phisieurs écrivains allemands , comme M. Mefer en convient lui-même (11)«
L'anarchie, comprimée durant quartnle»
-sept années d'un gouvernement ferme et relier, reprit son cours dès que la raaindeCbah lemagne se fut retirée. Les missi émimci parcouraient encore les provinces ; on foitait des capitulaires dans lesquels on rappelait les précédents; on recommandait toujooif la stricte exécution des lois du royaume ;ttMb ces démonstrations étaient vaines ; U nY eut plus ni règles , ni formes de jusUœ, et les faibles redevinrent la proie des forts. Les «nteniers , les comtes et les bénéficiers se constituèrent propriétaires de leurs offices et de
aussi le nouveau droit français pourlescasprérôtaBX. (5) Baluze, 1. 1, p. 1064 et 1097.
(4) Tome 3, p. 134 et 155.
(5) Capit. aDiM> 8S5, c. 98.
(6) 3m« Capit, anno 812, c. 8.
(7) Capit. anno 823, c. 28.
(8) Jbid., et Xo/A,, tit. 5, c. 24.
(9) Capit. Synod, vernent,, anQo 755, c 29.
(10) Capit, aimo 823, c. 26.
(11) InstU.Judie,, 1. 1, p. 466, à la i
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leortieft; Ib les revendiquèrent â main armée, qnaod les suceesseurs de Charlemagne s'avisèrenC de disputer sur le droit d'hérédité. Les mssi se firent eux-mêmes un patrimoine de leurs légations, et la couronne appauvrie se tH dans rimpuîssance de faire hce à des prétestions qui éclataient de toutes parts.
Certes H n'était plus question d'appels , soit à hcooT du souverain , soit aux plaids des en- TOfésrofaux, lorsque le roi fut réduit â D'éfre plus que le seigneur de Laon , et lors* que tous les éebos des vieux manoirs répétè- RBt cet axiome : Entre toi, vilain j et ton •, iV n'y a de juge fors Dieu,
Je pais me dispenser de parler avec détail desgverres privées , et de cette eonfédération turbulente de seigneurs et de vassaux qui s^étaieot partagé le pays , les habitants et le poQfsir, lorsque commença la troisième race.
Tout le monde sait comment les appels se vidaient dans ce temps^à , quand appel y avait : car, si l'on s'était battu en première iastanee, la défaite du vaincu avait fini le procès. Mais on ne combattait pas toujours de prime saut : certaines causes se décidaient <i'ai)ordpar droit ; du jugement de celles-là on poorait appeler ; puis l'appel se démenait par gages de Intaille. C'était un défi aux juges ; la partie condamnée leur disait : Vous avez fet htgiment faus ei mauves y comme maures qit£ vous este...
^n appel de cette sorte étant une rnjure grave, uo démenti fèrmel , on ne pouvait le l»e directement au seigneur sans commettre /iâoQJe, ee qui aurait entraîné pour l'appelant roi)Jigation d'abandonner son fief avant d'offrir le combat.
La provocation s'adressait donc aux pairs ; die devait avoir lien à l'instant même où le jugement venait d'être prononcé , car le moindre délai le feisait tenir pour bon.
Entrer en lice avec tous les membres d'un tribunal, et n'avoir que cette alternative , ou de les vaincre tous l'un après l'autre , depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, ou d'être
pendu , c'était une manière d'appel terriblement chanceuse. « Nul homme qui aimoil son honor et sa vie ne devoit emprendre à le faire ; si Dieu ne faisoit apertes miracles pour lui, il moroit de vil mort, et de honteuse et vergogneuse (1). n
D'un autre côté, le combat judiciaire étant une sorte d^épreuve dans laquelle nos pères admettaient l'intervention du ciel en foveur du bon droit , ils devaient être fèrt embarrassés pour expliquer comment cinq ou six juges , par exemple , étaient tombés sous les coups de rappelant, avant que la victoire res* tât au septième en manifestation de la justice et de la vérité d'une sentence qu'ils avaient tous rendue.
On admit des modifications : la partie à la* quelle il ne convenait pas de se mesurer avec un tribunal tout entier, obtint la faculté de demander que chaque juge fût tenu de dire son avis â voix haute. Quand le premier avait prononcé , si le second l'ensuivait, c'est-àdire, s'il opinait de même , c'était le moment d'appeler , en disant que le jugement auquel l'ensuivant s'accordait, était faux , mauvais et déloyal, et que tel on le ferait contre lui.
Alors les gages de bataille étaient reçus; de cette façon , l'appelant n'eut plus qu'un combat à soutenir.
Toutefois , il n'en restait pas moins exposé à être pendu par son col, en cas de défaite , ou à avoir le chief copé, s'il refusait de se battre après avoir faussé le jugement. A cette rigueur extrême on substitua de fortes amendes; « et pour che il fut résou que l'appellant fit bonne seurté de poursiévir son appel (i). n
Le gentilhomme combattait à cheval avec ses armes , et le vilain à pied avec un bâton et un écu de cuir , sans fer ni acier. Hais, si le gentilhomme défiait le vilain, il se soumettait à combattre comme lui, parce que ^Vappelloir doit suivre le défendoir en sa loy.
Et seroit cruelle chose , ajoutait Beaumanoir, si le gentilhomme appeloit un honune de poote (5), et s'il avoit l'avantage du cheval et des armes (4). »
(1 ) Aê^set de Jérusalem, ehap. 1 IS, p. 88 . (S) BeanmaDOir, cbap. 61, p. 314.
(3) Un homme en puiMjmce d^antrui, serf.
(4) Beaumanoir, cbap. 61, p. 314.
INTRODUCTÏON.
Lorsqu'il y avait déni de justice, dé faute de droit y il était permis d'attaquer directement le seigneur, de lui déclarer la guerre, ou de le traduire par appel à la cour du suzerain. Cet appel se démenait par raisons et faits tendants à prouver la dé faute; mais, si des témoins étaient produits, celui contre lequel ils venaient déposer leur mettait sus qu'ils étaient faux et parjures, el l'on se battait encore (1).
Plus heureux que Louis le Gros , qui avait tenté Tainement de renouveler les missi dominiez de Gharlemagne, sous le nom de/uçes des exempts , Philippe-Auguste parvint à instituer et à maintenir des baillis dans les provinces (2). 11 n'y en eut d'abord que quatre : ceux de Vermandois, de Sens, de Mâcon et de Saint-Pierre-le-Moustier. On les multiplia dans la suite , à mesure que l'autorité royale gagnait du terrain ; ils se prévalurent des défautes de droit el des mauvais jugements rendus dans les cours des barons , pour évoquer les causes et les juger eux-mêmes. Les cas royaux réservés aux baillis s'étendirent peu à peu, et finirent , avec le temps , par resserrer beaucoup la juridiction des seigneurs. Quels étaient ces cas royaux ? Lorsque les barons de Champagne vinrent faire cette question à Louis X , il leur donna une définition qui dispense d'en chercher d'autre : •« C'est assavoir que la royale majesté est étendue es cas qui, de droit ou de ancienne coutume, peunt et doient appartenir à souverain prince et à nul autre (3).»
Je reprends l'ordre des temps. Saint-Louis vint : ce prince , qui sut allier à la plus fervente piété le plus noble héroïsme, aux mœurs les plus douces le caractère le plus ferme, consacra tous ses soins au soulagement du pauvre peuple , et à la réforme d'une législation inhumaine. Si l'on considère toutes les résistances qu'il eut à surmonter, tous les préjugés qu'il eut à déraciner , toutes les obscurités qu'il eut à éclairer, on sentira de quel courage , de quelle sagesse et de quelles
(1) « Ainsi peuvent bien naislre gages de rappel qui est fait surdéfauiede droit.» BeaumaDoir,ch. 61, p. 51 4. Voyez aussi V Esprit des Lois, liv. S8, ch. 28.
lumières il dut être favorisé pour trioapber de la barbarie de son temps. Saint Louis proscrivit le combat judiciaire dans ses domaines. Il fut permis d'appeler d'une injuste sentence sans avoir la lance au poing; les af^peUde faux jugements^ comme ceux de défaute <k droite ne se démenèrent plus par défi, mais par actes et par témoins.
Cependant, il était trop habile pourbeorter brusquement le préjugé qui attachait aux appels ridée d'une outrageuse félonie. 11 renouvela les anciens recours par amendement:
c'était , comme déjà je l'ai dit , une supplication au juge qui avait rendu la sentence, ain qu'il voulût bien y corriger ce qui n'était pas bon et juste.
Si l'amendement était refusé, on pouvait appeler au roi.
Ainsi les appels perdirent leur couleur hostile d'injure et de provocation. Les juges, plus ménagés par cette humble voie de supplication, qui leur permettait de revenir sur leurs pas sans compromettre leur dignitéf furent mieux disposés à entendre les griefs des plaideurs, et s'accoutumèrent insensiblement à se voir réformer par un tribunal supérieur.
L'amendement fut pratiqué dans les justices royales seulement , c'est-à-dire dans les p^ de l'obéissance le roi. Au dehors, les sentences rendues par les cours de barons furent soumises à l'appel devant le suzerain, et cet appel arriva , de degré en degré , jusqu'à la cour du roi, qui était le premier seigneur par amont, ou le grand fieffeux du royaume.
Le faussement se réduisit donc aux Utdks d'un appel ordinaire ; le mot seul futconservé. On revint au bon sens primitif de la loi des Bavarois ; Si judex per errarem injuste Judicaveritfjudieium ipsius in que errasse cognoscitur, non habeatfirmitatem; index non vocetur ad culpam (4). « Et sachiez quel nul juge ne doit tenir à injure se l'on appelle de sa sentence , selon droit eserit en code de appellationidus, en la loi qui commence : et in majoribus et in mtnorSms
(3) Voyez ci-dessus, p. 33 et suiv.
(ô) Ordonnances des Mois, 1. 1, p. 600.
(4) Voyez ci-detiut, p. 135.
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megoUiSy eêc.j où il est escrjt de cette ma<* Uére(l). >i
Toutes ces choses ne s'accomplirent point d'uo seal jet et sans de grands efforts. Ce fut une lutte longue et difficile que celle de Tautorité royale contre l'espèce de souveraineté que les barons s'étaient arrogée dans leurs terres. Leur fierté se mit en révolte à l'idée de cet abaissement où l'on voulait les réduire, de mener leurs hommes, et d'être menés eux-mêmes par droit et par raison. 11 est pcMulaot plus facile de concevoir leurs regrets que ceux d'un jurisconsulte anglais du dix-septième siècle, qui s'est donné la, singularité de blâmer l'abolition du combat judiciaire, et d'écrire que ces beaux coups de lance et de dague » étaient fort préférables à la procédure du palais , bien plus conformes aux habitudes d'une nation guerrière , bien plus propres à maintenir l'égalité entre les parties , et à terminer promptement les procès (2). »
Il est à remarquer que cette aversion des ji^es pour le frein des appels se manifeste k toutes les époques de l'histoire où l'on voit la civilisation se ranimer et essayer de faire reprendre à la justice un cours plus réglé :
car le pouvoir judiciaire , quand il est parvenu à se désordonner et à secouer le joug des lois, n'est plus que le caprice de la force, et peut être le plus ambitieux de tous les despoUsmes.
Xes gouverneurs des provinces romaines employaient toutes sortes de violences contre ceux qui voulaient appeler de leurs jugements ; ils les faisaient mettre aux fers , ou gardera vue par des soldats. Constantin fit une loi contre ces indignes excès : Minime fas est ul in civili negotio, libeiiis appellatoriis MaUs, aut carceris crucialuSy aiU eu- Juêlibel injuriœ genus, aut tormentaj vel
etiam coniumeHas perferat appeliator (5).
Sous Charlemagne, les comtes et les centeniers disaient battre le pays , pour fermer les chemins à ceux qui allaient implorer la justice de l'empereur (4).
Le comte d'Anjou avait fait jeter en prison un de ses vassaux , pour avoir appelé à la cour du roi. Saint Louis manda venir le comte son frère , et le réprimanda fortement , lui disant qu'il ne devait y avoir qu'un seul roi en France , et qu'il ne crût pas , parce qu'il était son frère, qu'il lui pardonnât de violer les règles de la justice iDicens eiquod unus rex debebat esse in Francid, et quod cre* deret quod, quia /rater ejus erat, parceret sibi in aliquo contra justiUam. Il ordonna en même temps de mettre le vassal en liberté , afin qu'il pût poursuivre son appel.
Ce fut pis encore durant les règnes qui suivirent.
Un arrêt rendu , en 1281 , contre le comte d'Angoulème, lui défendit sous peine d'à-»
mende, suivant la loi de Charlemagne, de mettre empêchement au voyage des plaideurs qui se rendaient à la cour pour suivre leur appel (i$).
Un manifeste de Philippe le Bel, publié vers l'an 1295, et qui se trouve à la fin des OuM , accuse le roi d'Angleterre , en sa qualité de duc d'Aquitaine, d'avoir fait pendre les notaires qui recevaient les déclarations d'appel, d'avoir mis au pillage les maisons des appelants , de les avoir bannis , d'avoir fait déchirer quelques-uns d'eux en quatre parts, et d'avoir fait jeter leurs membres à l'eau.
L'évêque de Laon fut condamné , par un arrêt de 1310, pour avoir confisqué les biens de ses vassaux qui appelaient (6).
La même année, un abbé de Tulle avait fait couper la main droite à un vassal, pour avoir
(1) ÉtabtissemenU de teùut Louis , liv. 1, ch. 81 . Voici la loi cilée dam ce chapitre : Et in majoribus et in minoribus negotHs appellandi facuttas es^ yec enim oportet sibi injuriant exis timoré, eo quod Utigalor ad provocationis auxitium convolavit,L. 30, Cod, de appeUal.lowi le monde sait que les ÊUblisseffleots se composèrent de textes pris dans le droit rooiaio, dans lesdécrétales, dans les conciles,
el des points les plus sages des anciennes coutumes.
(2) Th. Smith , de republicd et administratione Angtorum, lib. 3, cap. 3.
(3) Lib. 12, Cod, de appetlat.
(4) Voyez ci-dessus, p. 127, note 1, le capitulairc de Tannée 789.
(5) OtiH in hune annum,
(6) Oui in hune annum.
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appelé d'une tenleDce qvâ le coikUmiiaU à perdre la main gauche (1).
L'usage de rendre les juges responsables de leurs jugements se conserva jusqu'au quatorzième siècle. Si l'appel était d'un juge royaU on Tajoumait pour soutenir sa sentence; s'il était d'un juge seigneurial, on ajournait le seigneur qui l'avait institué. Un appel donnait toujours lieu à une amende ; elle était payée par le juge lorsque le jugement était infirbié, et par l'appelant, en cas de confirmation. L'ajournement des juges tomba en désuétude sous Philippe de Valois ; depuis ce temps-là c'est à celui qui a gagné son procès en première instance de venir plaider contre l'appel, et l'on dit au palais : fachim judicis factum partis. Il n'est plus resté de nos vieilles coutumes, touchant l'appel , que la peine d'une amende contre l'appelant qui succombe :
emendatur ratione rexationis curfœ. Et c'est à tort, comme l'observe fort bien M. Henrion de Pansey , puisque l'appel n'a plus rien dans nos mœurs qui ressemble à une injure ou à une provocation. Ajoutez que ce n'est point , comme autrefois , le juge dont la sentence est attaquée qui reçoit l'amende; c'est le fisc.
«c Au commencement , dit le chancelier de l'Hospital , en son Traité de la réformation
(1) Qlih le510.
(3) Tome % p. 993.
de la Justice {% , les juges étoicDt i pour soutenir leurs judgemens ; el , en cas de mal judgé , estoient souvent condamoez «n dépends envers les partyes , en leurs propres et privés noms : cela les tenoît en disdpiùie , et s'efForçoient de rendre la justice le plus équitablement qu'ils pQUVolent le faire. Il y avoit lors peu d'appellations de leurs sentences , veoire mesme y alleoit aulcunement de la réputation de ceulx qui se rendoient appellanls , et en estoient moins estimez pamy les gens d'honneur ; et , s'il advenoit que qoeiqung d'esprit processif les eust follement intimez, .il estoitsi bien et promptementchastié par la bourse , que . les aultrea y prenoient exemple et se gardoient de mesprendre. »
Il est fort vrai qu'au temps dont parle le sévère chancelier , les appels devient être rares , car u n seul parlement suffit longtemps pour l'expédition des affaires ; encore n'avait-il par année que deux tenues , dont chacune durait deux mois seulement. Depnit il a fallu créer d'autres parlements , les rent^ continuels , et y composer plusieurs ckanbres (3).
Je laisse l'histoire des appels et des pariements au point où je l'ai prise dans le chapitre YII; ainsi l'exigeait l'ordre de mon travail. C'est un raccordement que l'on fiodra bien faire.
(3) Voyez ci-dessus cbap. 7, p. 34 et soir.
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ftU IVGEt t APPEL DEP0I8 170«. — DRS COUBS MTALR9.
1)e tous les plans présentés à FAssemblée constituante pour la formation des tribunaux d'appel , le plus mauvais fut adopté.
Od avait proposé d'abord une cour de vingt juges pour trois ou quatre départements; mais la majorité crut voir renaître, dans ce projet , les tètes menaçaptes de Tbydre qu'elle venait d'abattre. Il obtint à peine les honneurs de la discussion.
M. Thouret imagina, pour chaque département, un tribunal supérieur divisé en deux sections Tune sédentaire , l'autre ambulante.
La section sédentaire , composée de trois juges , aurait formé le fond du tribunal ; seule elle aurait statué sur les appels des sentences interJocntoires, en toutes matières; sur les appels des sentences définitives , en matière soounaire ; sur les demandes relatives aux défenses d'exécution provisoire , et autres incidents de même nature.
Trois grands juges auraient formé la section ambulante, pour le service de quatre dépirtemeuts ; chaque année lisseraient venus se réunir aux juges sédentaires , dans le cheflien de chacun de ces départements , et y tenir de grandes assises pendant deux mois et demi.
Les appels de toutes les sentences définitives des juges de district, en matière ordinaire auraient été vidés à ces assises , sur le rapport d'un juge sédentaire , lequel n'auf^ point eu voix déllbérative ; de sorte que
les arrêts auraient été rendus par deux juges sédentaires et les trois grands juges ambulants.
« 11 n'y a là , disait l'auteur de ce système, ni corporation inquiétante , ni association permanente, ni force matérielle par le nombre, ni force morale par l'esprit de corps. L'intervention périodique de la section ambulante dérange ou rectifie sans cesse les vues et les affections particulières de la section sédentaire; et la première, associée transitoiremcnt à des collègues différents, dans des lieux divers, est tovgours préservée de la contagion du préjugé local et de l'esprit particulier. »
Ces grands juges étaient , en petit , une imitation des juges de Westminster. Il n'y manquait que des jurés; mais quelques-uns trouvaient le système d'autant plus ingénieux , qu'il était tout disposé pour recevoir ce perfectionnement, aussitôt que la réforme de nos lois civiles et de nos mœurs politiques serait achevée.
Cependant il y avait encore , dans les mots et dans les idées de ce plan , des attributs de supériorité et des gradations de pouvoir qui le firent rejeter; les plus sages n'y vhrent qu'une singuhirité inexécutable.
Enfin on trouva la solution de ce problème d'égalité parfaite, qui consistait à avoir des appels sans hiérarchie , et des degrés sans élévation.
INTRODUCTION
Un tableau de sept tribunaux les plus voisins , dont un au moins hors du département , dut être formé dans chaque district.
L'appelant eut la faculté d'exclure trois de ces tribunaux , par son acte d'appel ; il fut permis à l'autre partie d'user du même droit, par une déclaration faite au greffe. Restait un tribunal non exclu, et l'appel lui était dévolu.
Lorsqu'il y avait trois parties plaidant pour des intérêts opposés , chacune d'elles ne pouvait exclure que deux tribunaux , sur les sept portés au tableau ; si le nombre des parties était depuis trois jusqu'à six , l'exclusion pour chacune se bornait à un seul tribunal ; si elles étaient plus de six , on faisait au tableau un supplément d'autant de nouveaux tribunaux qu'il y avait de parties excédant le nombre de six.
Au surplus, les plaideurs pouvaient, si bon leur semblait, convenir d'un tribunal entre tous ceux des districts du royaume, pour lui déférer la connaissance de l'appel ; mais cet accord se voyait rarement (1).
C'était une combinaison assez étrange que ces appels circulant entre des tribunaux placés sur la même ligne, dont l'un réformait un jour celui qui devait le réformer le lendemain. La souveraineté judiciaire, incertaine et vague , ne résidait nulle part , et pouvait s'asseoir partout ; elle ne donnait pas plus de garantie pour le dernier que pour le premier ressort. Tel plaideur avait eu tous les suffrages des cinq juges de première instance , qui , sur l'appel, en trouvait trois contre lui. Réunissez les opinions de ces juges, égaux en nombre sur leurs sièges , égaux en autorité , et probablement en lumières , et vous verrez que le malheureux perdait son procès avec une majorité favorable de sept voix sur dix.
Quelque mauvais que fût un pareil système, sur lequel il y aurait encore beaucoup de remarques à faire , il n'en resta pas moins en vigueur pendant longtemps ; car, en l'an iy,
(1) Loi du 24 août 1790, lit. 5.
()) Voyez, pour les détails de cetlc orsanl8alioo,la loi du 27 ventôse au vin.
après la suppression des tribunaux de district, les tribunaux civils de département furent aussi juges d'appel les uns des autres.
L'organisation judiciaire de Tan tiii offrit des proportions plus larges et plus régulières. De véritables tribunaux d'appel furent institués; le président, les vice-présidents, les juges et les ofiBciers du ministère public furent nommés par le gouvernement.
Chaque tribunal d'appel eut un nombre de magistrats calculé d'après la population de sou ressort : ceux d'Âjaccio et de Colmar furent composés de douze juges seulement; d'autres en eurent treize, quatorze, vingt, vingt et un , vingt-deux , et jusqu'à trente et un. Celui de Paris , qui comptait sept départements dans sa circonscription , obtint trentetrois juges.
Les tribunaux de vingt à trente jngcs furent divisés en deux sections; Rennes et Paris en eurent trois.
Le gouvernement se réserva le droit de choisir parmi les juges le président et les vice-présidents. La durée de leurs foncti<His fut limitée à trois ans; mais ils purent être réélus (1).
Il fut dit que les juges seraient inamovibles , sauf le cas de condamnation pour forfaiture.
Je m'arrêterai point a quelques changements que les circonstances firent natlre,daDS les années suivantes, jusqu'en 1810, parce que le fond resta le même. I.es tribunaux d'appel reçurent le nom de cours d^ppel, leurs présidents celui de premiers présidents, les vice-présidents celui de présidents , leurs commissaires celui de procureurs généraux, et leurs jugements celui d'arrêts (3). On leur donna la toge et la pourpre des andennef cours souveraines , dont le souvenir n'effirayait plus autant (4).
Cependant il est bon de savoir que, da»
cet intervalle , on créa un grand juge ministre de la justice, avec le droit de surveiller, de
(5) Séuatus-contulte organique du 28 floréii anxii, tu. 14.
(4) Arrêté du 2 nivôse an m.
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repr^idre même tous les membres de Tordre judiciaire , et celui de présider les tribunaux d'appd , suifaol le bon plaisir du gouvernement (1).
U fiut remarquer aussi que , sous le prétexte d'organiser le principe de TinamoTibililé, solennellement proclamé dans la conslibHlon , on déclara que Tinstitution à Tie serait donnée, après cinq années d'exercice seulement, aux magistrats dont la conduite tarait mérité cette faveur (2). C'était réduire la justice aune sorte de vasselage; c'était dire au juge : Si la conscience ne rend pas foi et hommage, non es amicus Cœsaris.
Jusqu'à l'époque où je suis arrivé , la justice civile et la justice criminelle avaient eu leurs magistrats séparés.
Les cours de justice criminelle n'étaient conposées que d'un président, de deux conseillers assesseurs et d'un procureur général ; un seul département formait leur ressort, et leurs attributions étaient en moindre estime que celles des autres cours, parce que la science du droit civil suppose des connaissances beaucoup plus étendues que l'application de la loi criminelle. .
Cet isolement et ces bornes étroites ft*appèrent les regards du cbef du gouvernement, lors des premières discussions du Code d'instnittion criminelle; et il communiqua luimême an conseil d'Etat deux projets pour la réuoion de la justice civile et de la justice criminelle.
« Dans l'état actuel des choses , disait-il , la poursuite des crimes est confiée à un magistrat de sûreté , à un juge instructeur , au procureur général , fonctionnaires isolés qui ne trouvent pas en eux assez de force pour attaquer les coupables puissants. Le tribunal ne peut les mettre en mouvement , ni ranimer leur énergie , car il est sans pouvoir sous ce rapport; et le président le plus ferme dans
(1) S4oatiis>€. org. du 16 thermidor an z, art. 78, 80et8l.
(2) Séoatoi-e. org.du 12 octobre 1807, art. 1 et 6. (3j Voyez M. Loeré, LégisL commère, et crim. ,
1. 1, p. 990, 2^ et 338, {a) 11 y a en Belgique trois conrs d*appel, savoir :
•07ICCRTIE. — TOIB I.
ses fonctions verrait commettre un délit, qu'il serait réduit à en être le témoin passif.
u II faut, si le ministère public néglige ses devoirs, que la cour criminelle puisse le mander et lui ordonner de poursuivre...
K Le ressort de la justice criminelle n'est pas assez étendu , et dès lors l'ordre civil n'est pas constitué en France ; car il n'existe que lorsque la justice criminelle tient chacun dans le devoir. C'est surtout dans les pays qui ont une puissance militaire considérable qu'il convient de l'organiser fortement , afin que, dans tous les temps, il arrête le torrent de la force.
' «( Voilà le rapport sous lequel la réunion de la justice criminelle devient nécessaire. Il s'agit de former de grands corps , forts de la considération que donne la science civile, forts de leur nombre , au-dessus des craintes et des considérations particulières; qui lussent pâlir les coupables , quels qu'ils soient , et qui communiquent leur énergie au ministère public. H s'agit enfin d'organiser la poursuite des crimes : elle est nulle dans l'état actuel des choses. »
liC système de la réunion fut combattu par une foule d'objections tirées presque toutes de la difficulté de le concilier avec le jugement par jurés. L'institution du jury fut à son tour très-vivement attaquée, et les deux questions se mêlèrent. Enfin , après de longs débats , on décida que la justice civile et la*justice criminelle seraient réunies, et qu'il y aurait des assises (3).
Il follut donc établir une nouvelle organisation sur ce plan : c'est celle de 1810. Je dois dire , pour en parler au présent , c'est celle des cours royales .
Les cours royales sont placées dans les mêmes lieux , et ont pour ressort les mêmes départements que ceux désignés, pour les tribunaux d'appel , dans la loi du 27 ventôse an VIII {a).
A Bruxelles pour les province! d^Anvers , de Brabant et de Haioaul ;
A Gand pour les provinces de la Flandre orientale et de la Flandre occidentale ;
A Liège pour lei provinces de Liège, de Namur, de Limbourg et de Luxembourg.
LNTRODUCTION.
Chacun se compose de vingt-quatre conseillers au moins , et de quarante au plus , y compris un premier président , et autant de présidents qu'il y a de chambres ou sections. Ils sont inamovibles (a).
A Paris , le nombre des membres de la cour royale peut être porté à soixante.
Les conseillers auditeurs près les cours d'appel n'ont point été supprimés ; mais la loi du 10 décembre 18*50 a dit qu'à l'avenir il n'en serait plus nommé (b).
Les cours royales , composées de vingtquatre conseillers au moins , forment trois chambres , dont une connaît des affaires civiles, l'autre prononce sur les mises en accusation , et la troisième sur les appels en matière correctionnelle.
Les cours qui comptent trente conseillers ont deux chambres civiles ; celles de quarante conseillers et au-dessus en ont trois.
Les chambres civiles ne peuvent rendre arrêt qu'au nombre de sept juges au moins.
Cinq juges suffisent dans les autres chambres.
L'article 11 du décret du 6 juillet 1810 portait que , dans le cas où les affaires civiles seraient en retard, le premier président pourrait renvoyer des causes sommaires (1) é la chambre des appels de police correctionnelle pour y être expédiées ; et , suivant un avis du conseil d'État donné le 10 janvier 1815, l'arrêt pouvait être rendu par cinq juges, comme en matière correctionnelle.
C'était une étrange bigarrure que l'attribution de cette chambre, où cinq conseillers suffisaient pour vider des causes qui n'auraient
pu être jugées que par sept , dans une antre chambre de la même cour.
Une ordonnance royale du 4 septembre liS88 considéra «c que ces dispositions contradictoires des règlements donnaient lieu k un grand nombre de pourvois en cassation , et prolongeaient ainsi les procès au grand détriment des parties. » £n conséquence , à partir du l'' novembre suivant , les chambres des appels de police correctionnelle ont été composées de sept juges au moins , et elles n'ont pu prononcer qu'au nombre de sept juges sur les affaires civiles qui leur étaient renvoyées (c).
Le premier président préside habituellement la première chambre civile ; il préside aussi les autres chambres , quand il le juge convenable.
Les présidents et les conseillers sont alternativement attachés à toutes les chambres.
Un roulement général, qui s'opère tous les ans , fait sortir le tiers des plus anciens membres de chaque chambre , pour les foire entrer dans une autre (2).
Dans les cas de nécessité , les membres d'une chambre civile ou criminelle peuvent être respectivement appelés pour le service d'une autre chambre.
l^es questions importantes, et particulièrement celles qui concernent l'état des citoyens, les prises à partie , et les affaires renvoyées après cassation d'un arrêt , sont portées aux audiences solennelles (3). Ces audiences se tiennent dans la chambre où siège le preinier président; elles sont formées par les deux chambres civiles. Dans les cours où il y a trois
{a) La cour de Bruxelles est composée <l*nfi premier président, de trois présidents de chambre et de vingt-trois conseillers.
La cour de Liège est composée d*un premier président, de deux présidents de chambre et de dix-huit conseillers.
La cour de Gand, d^nn premier président, de deux présidents de chambre et de quinze conseillers. Lois du 4 août 1853, art. 34, et du 10 féfrier 1856, artl.)
Les conseillers sont inamovibles. Us sont nommés par le roi sur la présentation de deux listes doubles des conseils provinciaux et des cours d^appel. Les jirésidenti sont nommés par les cours et dans leur
sein. (Constitution belge, art.99. Loisdu 4aodt183S, art. 37-40, et du 10 février 1830, art. 2.)
ip) Les conseillers auditeurs «ont supprimés de fait en Belgique depuis 1814.
(1) Voyez ci-après, ch. 19.
{c) En Belgique, les cours d*appel ne pejDveot jo^ qn^au nombre fixe de cinq conseillers, y compris le président. (Loi du 4 août 1852, art. 41, 42.)
(2) Voyez Tordoonance du roi du 11 octobre 18S0.
(3) Règlement du 30 mars 1808, art. 22. Cet article a été modifié par une ordonnance du 16 mai 1835, eo ce qui louche les appels relatifs aux séparations de corps; aujourd'hui ces appels sont Jugés par les cours royales eo audience ordinaire.
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chambres civiles , la seconde et la troisième font alternativement ce service ; dans celles où il n'y en a qu'une , le premier président peut acquérir la chambre des appels de police coTf ectionnelie , pour la composition des audiences solennelles.
Toutes les fonctions du ministère public , dans les cours royales , sont spécialement et personnellement confiées au procureur général. Il a sous sa direction autant d'avocats généraux qu'il y a de chambres civiles , et un avocat générsl pour la chambre des appels de police correctionnelle. Le plus ancien prend le Utre de premier avocat général ; il remplace , au besoin , le procureur général.
il y a aussi des substituts attachés au service du parquet. La surveillance et l'autorité du procureur général s'étendent sur les procureurs du roi elles substituts établis près les tribunaux de première instance, et sur tous les officiers ministériels du ressort de la cour (a).
Les avocats généraux 'portent la parole au nom du procureur général, lorsqu'il ne la porte pas lui-même, aux audiences des chambres qu'il leur a assignées. Les substituts attachés au service du parquet remplacent les avocats générauXy en cas d'absence ou d'empêchement.
Un greffier en chef , des commis- greffiers qu'il présente et qu'il fait admettre au ser^ ment, complètent l'organisation (b).
Quant à leur compétence en matière civile, les cours royales prononcent souverainement sur les appels des jugements rendus par les tribunaux civils, sur les appels^ des ordonnances de référé (1), sur les appels des jugements rendus par les tribunaux de commerce, sur les appels des sentences arbitrales , quand il s'agit d'une contestation qui aurait dû être jugée par un tribunal de première instance , cessant L'arbitrage (â), et sur les appels des jugements rendus par des arbitres forcés, entre associés, pour raison d'uue société de commerce ^5).
Les cours royales prononcent omisso medio y c'esl-à-diie en premier et en dernier ressort, sur les prises à partie (4), sur la réhabilitation des faillis (5), sur les difficultés relatives à la jouissance des droits civils et politiques de ceux qui réclament contre la teneur des listes électorales (6), et sur les oppositions formées par les instituteurs , ou les maîtres de pension, contre les arrêtés des conseils académiques, et les contraintes décernées par les recteurs, pour le payement des droits dus à l'université (7).
Ce que j'aurais à dire sur la discipline, dans ses rapports avec la procédure civile , trouvera mieux sa place lorsque j'expliquerai le titre des audiences , de leur publicité et de leur police, et les dispositions générales du Code (c).
(a) U y a à la cour de Bruxelles un procureur générai et cinq lubstiluts , dont trois portent le lilre d*avocat« généraux ; à la cour de Liège el à celle de Gaod, un procureur général et quatre autres substituu, dont deux portent le titre d'avocats généraux. (Lois du 4 aodt JS82, art. 35, et du 10 février 1836, art. 1.)
(b) H y a près de chaque cour un greffier nommé directement par le roi , et des commis greffiers dont le nombre est, d'après les besoins du service, fixé par le gCKiTemement. Les commis greffiers sont nommés, par la cour, sur une liste triple de candidats présentée par le greffier. (Loi du 4 août 1832, art. 36.)
Sur les fonctions et attributions des greffiers, voir le règlement du 30 mars 1808, art. 90-93 et le décret du 6 juillet 1810, art. 54-60.
* Ea Belsiqu* , Ut court d'appel n'ont iamatt eu cette attrik«U*». La loi électorale du Smart 1831 l'a conférée aux dépu- UiioB* peraaaneatct de* conaeilt proTÎncianz, tauf recourt k U coar de cMMlioB. (Art. 12-14.)
** Cette «scepUon an prtBcipo det dent degrés de ioridiclioB,
Les greffiers doivent avoir vingt-cinq ans et être licenciés en droit. (Loi du 20 avril 1810, art. 65.)
(1) Cod. de proc, art. 809.
(2) Jbid., art. 1023.
(3; Cod.decomm.,art. 52.
(4) Jbld,, art. 509.
(5) Jbld,, art. 604.
(6) Loi du 5 février 1817, art. 6. Cependant un artétde la cour royale deParis, du 12 novembre 1827, a décidé que celle espèce de contestation devait subir les deux degrés de la juridiction civile. Les difficultés relatives aux contributions ou au domicile politique du réclamant sont jugées par le conseil d'État*.
(7) Décret du 15 novembre 1811, art. 51 et suiv.**. (c) Les cours d'appel sont-elles compétentes pour
connaître des appels comme d'abus ? — Voir,
que Carré critique Tivement ( Lois tforg. et dt comp., t. 5, p. 139 , note ) «t qu'il qualifie de monstrueuse , n'a pat été maintenue dans le nouveau règlcnnent, arrêté le 25 teptembre 1816, tnr l'inatruclion publique dan» Ict proTÎncet méridionalét det Pajt-Bat.
Gçogk
INTROWJCTION.
La compétence des court royales, eo madère de crimes et de délits, n'entre point dans le plan que je me suis proposé. Cependant, j*ai dit qu'elles étaient nées de la fusion de la justice civile et de la justice criminelle ; et, sans trop me jeter en dehors de mon sujet , je peux ajouter un mot sur cette autre partie de leur organisation.
L'action publique appartient au ministère public.
Mais une cour royale peut, toutes les chambres assemblées, entendre la dénonciation qui lui est faite par un de ses membres , relativement à uo crime ou à un délit; elle peut mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre , à raison de ces faits , ou pour se faire rendre compte des poursuites qui seraient commencées (1).
La chambre des mises en accusation , dans les cours, remplace ce que Ton appelait le iuryd^accusatioriy avantle Code d'instruction criminelle ; c'était le grand jury des Anglais. Lorsqu'une aifaire est renvoyée à cette chambre, elle examine s'il existe contre \e prévenu des preuves ou des indices d'un fait qualifié crime par la loi, et si ces preuves et ces indices sont assez graves pour que Vaccusation soit prononcée (2).
En cas de mise en accusation , l'afFaire est portée à la cour d'assises.
La commission de la chambre des députés, pour l'examen du projet de 1835 , proposait d'attribuer à une seule chambre criminelle les mises en accusation et les appels de police correctionnelle, qui occupent actuellement deux chambres; et l'on convertirait la chambre des appels correctionnels en une chambre purement civile, afin d'obtenir une expédition plus prompte. *
Mais il faut supposer, pour que l'on ait be-
sur cette question, Tarrét du 10 mars 1816. Carré, LoÎM d'org. et de comp., t. 5, p. 164-180. De Brouckere el Tielemans, Répertoire adm,
(1) Art. 11 de la loi du 20 avril ; 64, 65 et 66 du décret du 6 juillet 1810.
(3) Voyes le chap. 1, Ut. 3, du Code d'inst. crim.
(3) La loi du 4 mars 1831 réduisit de cinq à trois le nombre des magistrats composant les cours d*assises. L*eiamen du projet del835 a fourni à plusieurs
soin de recourir â cette mesure , que l'élévation du dernier ressort dans les tribunaux inférieurs ne diminuera guère le nombre des appels en matière civile.
Les assises se tienuent ordinairement tous les trois mois , dans le chef-lien de chaque déparlement du ressort.
Le garde des sceaux, ministre de la justice nomme, pour chaque tenue d'assises, un membre de la cour royale , qui les préside. H nomme également les conseillers qui assistent le président aux assises du départemeot où siège la cour royale (3).
Dans les autres départements , les assesseurs sont pris parmi les juges du tribonal de première instance du lieu où se tieooeot les assises , à moins que la cour royale n'ait trouvé bon d'y envoyer des conseillers.
Lorsque le ministre de la justice n'a pas usé du droit de nommer les présidents d'assises, cette nomination appartient aa premier président de la coiir royale (4).^
Le ministère public est exercé , aux assises du chef-lieu de la cour royale , par le procureur général , ou , en son nom , par les avocats généraux , ou par les substituts , ou par les conseillers auditeurs attachés au parquet, bans les autres départements, l'accusatiooest soutenue par le procureur du roi ou par Toq de ses substituts (a).
Le procureur général peut foire le scrrice des assises dans tout le ressort , quand il y croit sa présence nécessaire.
Cette belle organisation a donné aux noavelles cours l'aspect imposant des andennes compagnies souveraines ; mais elle n'a point reculé les limites que la révolution aiail tracées autour du pouvoir judiciaire.
cours royales Toccasion de demander le réublincment de Tancien état des choses : la cour de cassalioo s^est associée à ce vœu , qui se justifie par les motifs les plus forts. On sent que je ne puis les rcprodoife
(4) Décret du 6 juillet 1810, art. 79, 80 et 8Î.
(a) Ils remplissent les fonctions précédcmoeot attribuées au procureur général criminel. (Loida 4 août 1839, art. 47.)
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DE LA COUR DE ClSSATlOfl.
J'ai déjà parlé, en divers eDdroiU, de la nature du pourvoi en cassation (1) : elle fut longtemps incertaine et méconnue; longtemps cette voie de recours a été comme un faste champ ouvert à Tintrigue, à l'ambition et à la foveur.
Lorsque la règle des appels fut bien établie, Philippe le Bel rendit le parlement sédentaire à Paris , et il en mit un à Toulouse , sous la condition que les gens de ce pays consentiraient à ne point appeler de ses arrêts : Ei quod parlamentum apud Tàolosam tenMtur^ si génies terrœ prœdictœ cônsentiant quod non appelletur à prœsidentibus in parlamenlo prcedicto (2).
hti parlements étaient uue émanation du conseil du roi ; ils rendaient la justice en son nom, et les décisions de cette justice devaient être souveraines. Volumus ^ sancimus et eHam ordinamus quod judicata y ar resta etienteniiœquœ de nostrâ curid, seu nosirocommuniconsUioprocesserinty teneantur, et sine appellatione aliquâ, execu- Uone mandentur (5).
Cependant , la barrière du dernier ressort n'empêche pas toujours Terreur de se glisser à travers, et Ton reconnut qu'il serait juste , en certains cas , de corriger , de rétracter , ou même d'annuler les arrêts. L'ordonnance
ajouta donc, aux dispositions déjà citées ^ que si les arrêts renfermaient quelques erreurs ou quelques ambiguïtés qui méritassent d'être sérieusement examinées , toutes corrections , interprétations , révocations et déclarations à ce sujet appartiendraient au roi , à son conseil commun , ou à la plus grande partie de son conseil , ainsi qu'il lui plairait de le déterminer par une permission spéciale : Et si aliquid ambiguitatis vel erroris continere viderentur, ex quibus mérita suspicio in* diceretur, correctiOy interprétation révocation vel declaratio eorumdem , ad nos vel nostrum commune consilium spectare noscantur, vel ad majorem partem consilii nostriy per providam deliberationem specialis mandati nostri , et de nostrâ licentid speciali y super omnia anteà requisita servetur.
Ce texte aurait laissé beaucoup d'obscurités à éclaircir , s'il n'eût pas été expliqué , en l'année 1544, par Philippe de Valois. Les requêtes en interprétation ou en rétractation des arrêts , jugées dignes par le conseil du roi d'être prises en considération , devaient être renvoyées au parlement ; le roi s'y rendait, et la cour , sous les regards du prince , réformait elle-même ses propres décisions :
Càm tamen prout per prœdecessores
(1) Voyez ci-dessut, chap.7, p. 38; chap. 11, p. 81; cbip.15, p. ISletdâ.
(2) Ord. dn 33 mars 1503; voyez ci-deMiu, p. 54. (5) Ibid,, art. 12.
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nostros Franciœ reges semper fuilj et propter autoritatem parlamentif inviolabiliter observatum , ne arresta curiœ nostrœ^ aliquatenûs , nisi per ipsas génies parlamenti noslri , in nostrâ prœsentiâj citm hocprœcipimusy velnobisabsentibusy per ipsas quœ personam nostram immédiate représentant , vel per ipsas , et aliquot alios consiiiaros nostrios y quandà ad hoc cum ipsis mittimus , aliquo modo corrigantury vel allas mutentur (1).
Les requêtes en retracta lion d^arrèts deyaient contenir les propositions d'erreurs; mais il s'était introduit de grands abus en cette matière , tellement que , sans alléguer d'erreurs , on faisait fiisément réformer les arrêts, intervertir leur sens, ou suspendre leur exécution : Plures nituntur, eliam de facto , per eorum importunitatem , à nobis impetrare litteras , absque eo quod asserant errores intervenisse in arresto, ut contra arrestum et intellectum ei/us, et arresto nonobstante, quod etiam per litteras annullamusj audiantur (2). On conçoit bien que , pour arriver jusque-là , les importuns n'avaient garde de retourner devant le parlement ; ils s'adressaient au conseil qui leur avait frayé une large route , en s'attribuant le droit de réviser les arrêts. IJt arresti executio usque ad certum tempus etiam suspendatur, vel quod partes super ?», ' super quibus arrestumfuit latum^ coram aliis quàm coram gentibus parlamenti nostriy et non in ipso parlamento , adjornatœ audiantur (3).
M. le président Henrion de Pansey dit que l'ordonnance de 1344 fut exécutée pendant tout le règne de Charles Y, et que les efforts de rintrigue, pour faire revivre les abus,
échouèrent contre la sagesse du monarque (4).
Non, la sagesse de Charles Y ne fut pas toujours assez forte pour maintenir en sa liberté le cours de la justice , et pour fermer la dangereuse plaie des évocations; tant étaient grandes l'obsession et la ténacité des courtisans ! Témoin ce mandement adressé au parlement de Paris, le 22 juillet 1370 :
H De par le Roi. Nous sommes assex reoors que aucunes foiz vous avons mandé , par ioh portunité de requéràns , de surseoir k prononcer les arrez jusqu'à certain temps sur aucunes causes ; et aussi par Tinfestation des gens de notre hostel et autres , nous avons voulu oir, par-devant nous, la plaiderie d'aucunes petites causes dont il n'appartient point. Et pour ce que nous avons n'agaires esté et sommes acertenez que, par le délai desdiz arrez , le droit de partie a esté et est appéticié contre raison ; et semblabkment , ponr oir telz menues causes, notre parlementa esté empêché.
(c Nous vous mandons que dores en avant, pour quelconque lettre ou mandement que vous ayez de nous au contraire, vous ne sursoyez ou délayez à prononcier et donner lesdiz arrez ; sur ce procédiez touteffois qu'il vous semblera bon à faire, selon justice et raison : et aussi il n'est pas nostre entcotion de oir dores en avant telz causes , ne les rappeler par-devant nous (3). n
En parcourant les tristes fostes du règne de Charles Yl , on rencontre aussi un mandement du 13 août 1389, par lequel il était enjoint aux gens du parlement de n'avoir aucon égard , soit aux lettres closes , soit aux lettres patentes qui leur seraient présentées de la part du roi , afin de suspendre la prononciation ou l'exécution des arrêts (6).
(1) OrdoDD. de 1344, art. 0. Recueil des anciennes Lois franc. j par MM. Isamberl, etc., t. 4, p. 484. (8) md, (5) Ibid.
(4) Autorité judic,, t. 2, p. 177.
(5) Recueil des anciennes Lois rrançaises, par MM. Iiambert, etc., t. 5, p. 540.
(6) Ne litteris injusUs et in iœsionem partium impetratis et obtentls, pareatis vel obtempère^.., sœpissimè contingil quod non nutlœ partes in
eâdemcurid nostrâ litigantes et causas habentes, eavittationes et subterfugia ac causarum proUxitatem perquirentes, suosque adversarios fatàgartj ac immensis laboribus et expensis afjicert cupientes, plures à nobis Jitteras clausas et aperlai per importunitatem et quandoquè per inadvertantiam oblinuerunt , et de die in diem obtinert satagunt, perquas, vid Justitiœ prœtermissd , vobis mandari et inlùberi procurant ne de eorum causis in prœfatà curid , quœ est totius JustHla
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M«is la faible yoîx du monarque se perdait dans le bruit des armes et dans le tumulte des factions qui déchiraient le royaume ; il semblait que les ordonnances , pour la réformalion des abus, ne ser?issent alors qu*à les faire pulluler.
« Auquel temps , dit Pasqiiier en parlant des divisions entre les maisons d'Orléans et de Bourgogne , toutes les choses de France se trouvèrent étrangement brouillées et en grand désarroi. Aussi ceux qui avoient la force et puissance par-devers eux , pour gourerner toutes choses à leur appétit , faisoient évoquer les négoces qu*il leur plaisoit , pardevers le conseil du roi , qui étoit composé ou de Bourguignons , ou d'Orléanois , selon que les uns ou les autres des deux factions avoient le crédit en la cour du roi Charles VI, qui lors étoit mal disposé de son bon sens ; et, par cette voie, frustroient ceux de la cour de parlement des causes qui leur étoient affectées... Et, à peu dire, toutes et quantes fois que les seigneurs qui gouvernoient avoient envie d'égarer quelques matières , en faveur des uns ou des autres, ils en usoient en cette manière (1). »
Charles VU fit , en 1446 et en 1453 (S) , de nouvelles ordonnances pour l'administration de la justice. On a dit de la dernière qu'elle fut notre premier Code de procédure. J'observe d'abord que l'une et l'autre sont muettes sur la rétractation ou la cassation des arrêts ; et , sauf quelques articles relatifs à la retenue des causes en appel (5), au délai du recours (4) , â l'exécution provisoire des jugements (9), et aux actions possessoires (6) , je ^ o'f ai vu qu'un détail fort minutieux pour la police des audiences, et la répétition d'un grand jDombre de maximes touchant les devoirs des juges , lesquelles se trouvaient déjà ,
soit dans les capitulaires , soit dans un règlement de Philippe le Long, du mois de décembre 1520 (7).
J'oserais ajouter que l'ordonnance de 1455 a été beaucoup trop vantée , si l'on n'y trouvait pas le principe de la rédaction par écrit des coutumes , usages et styles de tous les pays du royaume (8).
Charles Vil déclara , comme ses prédécesseufs 9 que tous les baillis et tous les justiciers de ses États ne devaient avoir aucun égard , ni obéir aux lettres dilatoires ou évocatoires , souventes fois inciviles et déraisonnables y qui lui seraient arrachées par impontunité des requérants et autrement (9).
Ces belles paroles se reproduisent dans une foule d'ordonnannces des règnes suivants.
Hais les effets y répondirent rarement : gravées dans le cœur des bons rois , elles furent écrites comme des clauses banales dans les édits des autres ; et il n'y eut pas toujours sûreté à les prendre à la lettre , et à refuser d'obéir. On cite cependant le trait courageux de l'avocat général Jean Juvénal des Ursins , dans l'affaire du duc de Lorraine (10), et l'arrêt rendu par le parlement de Paris, en 1406, contre Jacques de Bourbon , nonobstant des lettres closes du roi , portant ordre de surseoir (11).
La justice de Louis XI n'était pas celle des tribunaux réguliers ; ses commissaires la rendaient plus soudainement. Toutefois il fit une ordonnance, au mois de novembre 1479, pour fixer à deux années, à compter de la prononciation des arrêts , le terme dans lequel les lettres y pour être reçu à proposer erreur contre iceux, devaient être impétrées; car plusieurs prétendaient qu'on pouvait y être reçu pendant trente ans. Louis XI ne manqua pas de dire aussi que, dans le cas où, par im-
rtpii noêtri speeuhtm et origo, pendentibus et introductU' cognoicatU... Jbid., 1. 6, p. 680. Cette ordoonaDce est très -remarquable, J^aurais voulu pooToir la rapporter en entier.
(l)Paiquier, Rech, de la France, 1. 2, ch. 6.
(S) Rec. des anciennes Lois franc., par MM . Uambert,ete.
(S) Ordonn. de 1455, art. 9.
(4) Ibid., art. 15.
(5) Ordonn. de 145S, art. 11.
(6) Ibid., art. 70.
(7) Recueil de MM. Isambert, etc., t. 3, p. S54.
(8) Art. 125.
(9) Art. 66 et 67.
(10) Voyei Pasquier, Kech, de la France, I. 6, ch. 55.
(11) Luciui, Placitorum summœ opudGallos eur//»,Iib. 5, 1.4, %%.
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portunité ou autrement, des lettres à ce contraires seraient obtenues de lui ou de ses successeurs , il youlait qu'il n'y fût aucunement obtempéré (1).
Charles VIII donna, sur la fin de son rc^gne, des audiences où les moindres de ses sujets étaient admis. « Ce n'est pas , si l'on en croit Commines , qu'il y fit de grandes expéditions d'afFaires ; au moins étoit-ce tenir les gens en crainte , et, par espëcialj ses officiers^ dont il avoit suspendu aucuns pour paierie, >»
Alais l'accoutumance des abus déjoua les précautions du monarque, et le torrent des évocations continua de passer par la brèche faite à la majesté royale et à l'autorité du parlement, comme disait le seigneur des Ursins.
Qui ne croirait que le mal devait être à son comble? Cependant il s'accrut encore après Louis XII. C'était une si grande commodité , pour les gens en crédit, de plaider au conseil, que des moyens noureaux furent imaginés pour échapper à l'austère justice des parlements.
Il n'y eut qu*à' prétexter des récusations; sous couleur de suspicion , de faveur , de parenté ou alliance de l'une des parties avec quelques-uns des présidents ou conseillers des cours, pour obtenir l'évocation des causes au grand conseil. De preuves , il n'en était aucun souci ; alléguer , c'était assez.
François !«', « désirant oster et abolir toutes cauteleuses voies de ceux qui poursuivoient telles évocations , au retardement de justice , préjudice et dommage de ses sujets , » ordonna, par un édit du 18 mai 15S9, que les moyens de récusation et de suspicion seraient préalablement vérifiés; que, s'ils se trouvaient admissibles, et dans le cas seulement où il ne resterait pas , après le jugement deS récusations, un nombre suffisant de magistrats pour terminer l'affaire (2) , il y aurait lieu au renvoi ; mais que ce renvoi serait hSi au plus
(1) Recueil des anc, LoU franc,, par MM. Isambert, eu., t.lO,p. 818.
(3) W fallaU qu*il en restai vingt aux parlenienlt de Paris, Toulouse, Bordeaux el Roueo, tant présidents que conseillers ; aux autres , donxe.
prochain parlement, et non au grand comcii, k moins que les parties n'y conseotisseDt fermellement.
Cet édit ne fut qu'une hypocrite démonstration du chancelier Duprat, de ce mmistre^ osa tout et trafiqua de tout. Guillaume Poyet vint après, et ne fit qu'attiser le feu de la discorde que son prédécesseur avait allumé entre les parlements et le conseil ; il fut condamné, en 1547, mais trop tard, pourpécuiat, altérations de jugements, faussetés commises et protégées, violences, abus de poumr, évocations vexatoires, etc., etc. <5). Amsi les récusations avaient-elles conservé leur allure comme ci-devant. On fit bien mieux, on inventa de3 lettres pour être reçu è alléguer nullités, griefs et contrariées contre les décisions des parlements. Ce mode de recours engageait une nouvelle discussion sur toat le procès , sur les vices de la procédure , sur le mal jugé au fond , sur le désaccord des dispositions de l'arrêt entre elles ; et les cours, dépouillées de leur souveraineté, teest, comme des tribunaux inférieurs, soumiseï, par appel, à la censure du grand conseil.
Un nouvel édit parut au mois de mars 1541; celui-là , dicté par la sagesse la plus éclairée et par la plus inflexible probité, fût FouTrage du chancelier Olivier, l'une àe^ belles iUastrations de la magistrature française. Le préambule en est fort remarquable ; on y voit les ravage^ incompressibles et toujours plos hardis de cette anarchie judiciaire , dont k tableau , partout ailleurs , passerait poor née exagération ; le voici : u Comme pour obvier aux abus et calomnies (4) dont plusieurs plaidoyans avoient accoustumé user, pour vexer et molester leurs parties , et les consumer en frais et mises insupportables, retarder le jugement des procez, et les rendre immortels, par le moyen des interdictions et évocations qu'ils obtenoient , en proposant causes de récusations procures et procédans de leur M,
(3) Biitoire du procès du chancelier Faijret. Londres, 1770.
(4) Mau?aise chicane, vexations. Per calomniam pelere dicUur gui vexandi alicujus çratfd petk. L. 46, flr. de petit, hered, l. », SpenulL, de ttker, caus. Voyez Brisson, de verb. signif.
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dol et coulpe, et autrement inadmissibles, sopposants consanguînitez, affinitez etamitiez contre les présidents et conseillers de nos cours de parlements; eussions, par Tadvis des gens de notre conseil pri?é, décerné notre édict ei ordonnance au lieu de la Bourdesière, le 18« jour de may 1529, lequel édict auroit été leu, publié et enregistré en nosdistes cours de parlement ; néant moins , comme aucune d'icelles nosdistes cours nous ont fait dire et refflonstrer iceluy édict n'estre gardé ni observé, aussi par iceluy n'estre suffisamment pourveu es cautelles et inventions des poursuhrants, interdictions et évocations, tellement qu'à présent plusieurs nos sufels sont autant ei plus travaillez, au moyen desdites évocations, qu'auparavant notredit édict.
Et outre , combien qu'il ne soit loisible , tant par dispositions de droict et ordonnances de nous et nos prédécesseurs, d'impugner les arresls de nosdistes cours souveraines , autrement que par proposition d'erreur , et en gardant les soîemnitez requises; néant moins, depuis quelques temps, aucuns ont trouvé moyen d'obtenir lettres pour estre reçeds à alléguer nullitêz, griefs et contrariétez contre plusieurs arrests de nosdistes cours , à quoy ont esté reçeus , et , par cette voie , ont tenu reiécution de plusieurs arrests en suspens ; et sur la vérification desdistes nullitêz et contrariétez d'arrests, la procédure a été quelques fois plus longue et de plus grande mise, en notre grand conseil, que la principale instance ; et pour faire droit sur lesdistes nul- Ktez et contrariétez d'arrests , font apporter toutes les pièces et productions desdists principaui procez,et iceux font revoir, comme si (féioit une voie d'appel. Ce qui est rendre tous lesdjts arrests illusoires et sans effet, et consumer en frais ceux qui les avaient obtenus à kur profit ; vexation et charge à nos sujets insupportable. >»
Les dispositions des anciennes ordonnances, sur les propositions d'erreurs^ furent renouvelées. Cette fois elles auraient été vigoureusement exécutées ; mais François I®'
mourut , et la duchesse (le Valentinois obtint de Henri II l'exil du chancelier.
Les sceaux lui furent rendus lors de l'avénement de François II, en 1559. « Le cardinal de Lorraine voulut gagner la bienveillance du public , en rétablissant dans ses fonctions un magistrat si zélé pour la justice (1).» Olivier mourut l'année suivante. L'Hôpital lui succéda.
Les états généraux avaient été assemblés ; leurs cahiers étaient remplis de doléances sur les faveurs désordonnées des évocations.
L'Hôpital les entendit, et il fut décidé que u les prétendues nullités et contrariétés des arrêts des cours souveraines seraient jugées où les arrêts auraient été rendus (â). n
On commença à donner le nom de requête civile aux suppliques contenant les propositions d'erreur. Elles ne furent plus admises que pour de simples erreurs de fait.
L'ordonnance de Moulins n'offrit aucunes dispositions nouvelles sur ce point. Seulement il y était dit « que les requêtes civiles seraient renvoyées à la chambre où le procès aurait été jugé (3).»
Cependant on confondait toujours les erreurs de fait, venant de la prévention ou de l'ignorance des juges , avec celles qui procédaient du dol des parties , comme les soustractions de pièces, ou des fautes des officiers ministériels, comme les nullités de procédure. On s'aperçut que, dans le premier cas , il était malséant d'obliger lesjuges à entendre critiquer leur première décision , et à hi rétracter eux-mêmes. Le parlement fit des remontrances. Une déclaration, rendue en interprétation de l'ordonnance de Moulins décida que la requête civile serait portée à une autre chambre que celle où l'arrêt aurait été rendu, toutes les fois que la partie se plaindrait du fait et faute du Juge.
De même, on attribua au conseil du roi les requêtes fondées sur la contrariété des arrêts qui auraient été rendus par deux cours différentes ; et cela était indispensable : car laquelle de ces cours, égales en pouvoirs et en
(1; Abrégé dé l'HlsL univers., par de Thou , Ht. 16.
bohcihre. — tomb i.
(S) Ordonn. d*Or)éans, arl. 38.
(5) Art. 61.
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dignité , aurait statué sur la préférence? Les parties , armées chacune de leur arrêt , se seraient donc fait la guerre , comme il advint en 1474, à l'occasion d'un procès jugé à Paris et à Bordeaux , dont s'ensuivirent gratis bateures, esclandes, mutilacions et violences ùultrageuses (1).
La requête civile ou la proposition d'erreur n'étant plus admise que pour erreur de fait, il restait à ouvrir une voie de recours contre les erreurs de droit : elle fut tracée, en lî$79, par l'ordonnance de Blois (2). La violation expresse de la loi donna ouverture à la cassation, «Déclarons les jugements, sentences et arrêts rendus contre la forme et teneur des ordonnances faites tant par nous que par les rois nos prédécesseurs, nuls et de nul effet et valeur. » Art. 208.
La cassation prit alors le caractère d'un acte de souveraineté législative. Elle dut être, pour ainsi dire , fulminée par le roi en son conseil , puisque le conseil du roi était la vraie source de la loi qu'il s'agissait de maintenir , contre les fausses doctrines ou les entreprises arbitraires des cours.
J'arrive à l'ordonnance de 1667. La disposition de l'article 208 de celle de Blois , sur la nullité et la cassation des arrêts contraires aux lois du royaume, s'y retrouve dans les mêmes termes, à peu près.
Mais la proposition d'erreur fut abrogée , c'est-à-dire qu'il ne fut plus permis de revenir devant le juge, pour alléguer la faute du juge lui-même sur l'appréciation des actes et des foits : «ous ce rapport', plus de révision des arrêts; bien ou mal rendus , ils durent terminer le litige. Leur sceau fut celui de la vérité, et l'on dit comme à Rome : Resjudicala pro veritate accipitur:
La requête civile resta pour le redressement de certaines erreurs qui ne pouvaient être imputées qu'à la fraude des parties , ou a la faute de leurs défenseurs ; elle reçut un
(1) Ordonn. du 7 arvU 1474. Recueil des anc.
Lois franc,, par MM. Isambert, etc., t. 10, p. 687.
(2) Celle ordonnaDce est datée de Pari« , et parut trois ans après la tenue des états de Biois ; mais elle fut dressée sur leurs cahiers.
(3) Voyez le tit. 35 de Pordonu. de 1667.
caractère plus nettement défini et des fermes plus sévères. Les cas d'ouverture ftircot limitativement déterminés, afin qu'il devt^ impossible de déguiser un véritable appel soas les couleurs indécises d'une requête civile (î).
Voilà le dernier état de la législation ^ sur les voies de recours contre les arrêts , à Fépoque de 1790 (a),
La commission du conseil du roi, chargée de prononcer sur les demandes en cassation, sur les conflits de juridiction , et sur les règlements à faire entre les cours , prenait le nom de conseil des parties.
Le principe de cette institution étatC conforme à la nature du gouvernement.
Il y avait sans doute au conseil des parties des hommes du mérite le plus élevé; ses règlements ne manquaient point de sagesse, mais ils n'étaient pas toujours scrupuleusement suivis. Ses actes appartenaient à l'exercice direct de l'autorité royale , source commune de laquelle tous les autres pouvoirs tiraient leur existence et leur fèrce , et qulk troublaient quelquefois en revenant s'y mêler et s'y confondre.
Le roi , en son conseil , révisait, de pleine science et de pleine autorité , tous les jugements ; il réglait les compétences ; il cassait les arrêts des parlements ; il évoquait le fond des affaires ; il posait la borne où il voulait. Des listes variables indiquaient les conseillers d'État et les maîtres des requêtes qui devaient y assister ; leur nombre , pour la validité des décisions , n'était point déterminé : le pâreot opinait avec son parent ; leurs voix comptaient comme s'il n'eût existé aucun lien entre eux. Jamais il n'y avait partage d'avis , parce qne la voix du chancelier était prépondérante.
Enfin on ne trouvait point là ces garanties précieuses que la justice offrait aux plaideurs, dans les cours et dans les tribunaux ordinaires : l'indépendance de juges et la publicité des jugements.
{n) La proposition d^crreur ou révision était reçM dans la plupart des coutumes de la Belgique , ainsi qu'il a été dit plus haut. On peut voira ce sujet Neny. Mémoires historiques et politiques . . . —De Gbewiet, HisL du droit belgique , 4«« partie, titre 4, $ 5. Règlement du grand conseil de Matines, p. 185 el s.
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L'assemblée constituaote eut le rare bonheur de trouver, en cette matière, le plus juste et le plus sage milieu entre Tardeur à tout détruire et lV>b8tinalion à tout conserver. Deux pouvoirs furent reconnus : Fun administratif et Tautre judiciaire. Une ligne fut tracée pour distinguer leurs attributions, arrêter leurs empiétements, et maintenir leur mutnelle indépendance. Le conseil du roi resta comme la sommité du pouvoir admimistratif (1), et un tribunal de cassation fui institué comme le centre du pouvoir judiciaire.
Cette belle institution ne trouva point de contradicteurs ; mais , lorsqu^on vint à discuter le mode de son organisation , les idées an- ^aises et le goût des justices ambulatoires ne manquèrent pas de reparaître. Quelquesuns proposèrent de faire tenir les assises de cassation par des sections qui voyageraient dans les différentes parties du royaume.
Cétait un assez mauvais moyen pour obtenir cette rassurante uniformité de jurisprudence a laquelle on- attachait un si haut prix : car il pouvait arriver que la même question fût agitée à la fois dans le nord et dans le midi, et que l'assise de Strasbourg la jugeât tout autrement que Tassise de Marseille. <( Il n*y a qu'un moyen de répondre à cela , disait M. de Clermont-Tonnerre (2) , c'tst de faire voyager le tribunal tout entier, de lui faire perdre toute sa dignité, et de le réduire à juger trois procès, pendant qu'il en jngerait trente. >»
Il fut décrété qu'il n'y aurait pour toute la France qu'un tribunal de cassation , qu'il serait sédentaire , et qu'il siégerait à Paris (3).
Les membres de ce tribunal furent élus pour quatre ans ; leur nombre fut fixé à la moitié de celui des départements. En conséquence, pour la première élection, on tira au sort, dans une séance de l'assemblée nationale, chacun des quarante-deux départements dont les électeurs devaient être appelés à choisir un juge de cassation (4). Il n'est pas
besoin de dire que le nombre s^accrut ensuite avec celui des départements.
Les choses restèrent dans cet état jusqu'à l'organisation judiciaire de l'an viii. A cette époque , le choix des juges fut déféré au chef du gouvernement, la constitution proclama leur inamovibilité , et leur nombre fut invariablement Axé à quarante-huit.
Le sénatus-consulte du 28 floréfil an xii donna au tribunal de cassation le nom de Cour, et à ses jugements celui d arrêts.
11 était dit dans le décret du l*' décembre 1790, art. 28 : «Provisoirement, etjusqu^à ce qu'il ait été autrement statué, le règlement qui fixait la forme de procéder au conseil des parties sera exécuté au tribunal de cassation , à l'exception des points auxquels il est dérogé par le présent décret. »
Il n'avait point encore été autrement statué, lorsque parut la loi du 27 ventdse an y m. On y lit , art. 9Î5 : « Jusqu'à la formation d'un code judiciaire , les lois et règlements précédents seront suivis pour la forme de se pourvoir et celle de procéder au tribunal de cassation, n
Mais les auteurs du Code judiciaire ou de procédure ne s'étant point occupés des formes relatives aux demandes en cassation, il en résulte que l'ancien règlement du conseil, donné en 1738, forme toujours la loi fondamentale sur la procédure spéciale qui doit être suivie devant la cour de cassation, sauf quelques points qui ont été modifiés, retranchés ou ajoutés par les nouvelles lois.
Je passe sur une foule de petite^ variations qui n'ont eu aucune importance ; je vais dire quelques mots de la composition actuelle de la cour de cassation , et de sa compétence en matière civile (5).
La cour de cassation est composée de quarante-neuf membres nommés à vie par le roi , y compris un premier président et trois présidents (6) (a).
(1) Voyez la loi du 27 avril 1701.— CeUe loi a élé publiée eo Belgique par arrélé du Directoire exécutif du 3 prairial an t.
(^ Séaace du 34 mai 1700.
(3) DécreU des 24, 90 mai , 12 août et l«r décem- ^1790.
(4) Décret du U^ décembre 1790, Ut. 2.
(5) Voyez le règlement de 1738, et les lois rendues sur cette matière depuis 1700, dans les Lois de procédure civile, de M. Dupin, p. 457-623.
(6) Ordonn. du 17 féTrierl8l5.
(a) Lorsque la Belgique fut séparée de la France ,
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Elle se divise en trois sections , composées chacune de quinze conseillers et d*un président.
. Le premier président siège dans celle des sections à laquelle il veut s^attacher. 11 préside les autres lorsqu'il le juge convenable.
La première section se nomme section des requêtes; la seconde, section civile; la troisième , section criminelle.
Il faut onze membres au moins , dans chaque section , pour rendre un arrêt.
Il y a près de la cour de cassation un procureur général et six avocats généraux.
Le procureur général , ou Tun des avocats généraux , en son nom , porte la parole dans toutes les affaires.
en 1814, les fondions de la conr de cassaUon furent provisoirement attribuées aux cours d^appel, siégeant au nombre de sept conseillers , on deux chambres réunies, selon que Tarrét on le Jugement attaqué émanaitdes justices de paix^des tribunaux de première instance ou des cours d^appel elles-mêmes. Celte organisation provisoire fut réglée par. cinq arrêtés des 9 avnl, 6 septembre et 3 novembre 1814, 19 Juillet el1«r novembre 1815. Un arrêté du 15 mars 1815. détermina, toujours provisoirement, la forme de procéder en cassation. (Sànfdurche-Laporie , Manuel de casialhn, t. 5, p. 177-201).
Ce régime provisoire a été maintenu jusqu'en 1832. La loi sur Torganisalion judiciaire, du 4 août de cette année, a enfin institué une vérirable cour de cassation, conformément aux bases fixées par la constitution.
(a) En Belgique , la cour de cassation se compose d'un premier président , de deux présidents de chambre et de seize conseillers.
Les fonctions du ministère public sontexercées par un procureur général et deux avocats généraux.
n y a près de la cour un greffier et deux commis greffiers.
Les conseillers de la courde cassation sont nommés par le roi , sur deux listes doubles présentées, l*une par le sénat, Pautre par la cour de cassation.
La cour choisit dans son sein son premier président et les présidents de chambre.
Le greffier est nommé directement par le roi ; les commis greffiers sont nommés par la cour sur une liste triple présentée par le greffier.
Pour être président, conseiller, procureur général ou avocat général , il fa'ut être âgé de trente-cinq ans, docteur ou licencié en droit, et avoir suivi le barreau ou exercé des fonctions judiciaires pendant dix ans.
Nul ne peut être greffier s'il n'a (rente ans accom-
Le greffier en chef nomme et présente à la cour, pour les faire instituer, quatre, commis greffiers : il en est responsable, et, par conséquent il peut les révoquer (a).
Des avocats attachés à la cour de cassation^ et nommés par le roi, j remplissent les fonetions attribuées aux avoués dans les tribunaux ordinaires (1 ) {b).
On connaît déjà la nature du pouvoir qœ la loi a confié à la cour de cassation ; on sait qu'un pourvoi formé devant ce tribunal suprême n'est pas iree voie de ressort , parce qu'il ne connaît jamais du fond de raffûre. Je ne répéterai point ce que j'ai été conduit à dire , sur ce sujet,dans les chapitres qui précèdent
plis, le grade de docteur ou licencié en droit, et cinq années d'exercice, soit de la profession d*avocat, soit de fonctions judiciaires, soit de celles de grefflerd*nie cour d'appel.
Nul ne peut être commis greffier s'il n*a Tige de vingt-cinq ans accomplis, et le grade de docteur •■ licencié en di^oit. Sont néanmoins dispensés de ce grade ceux qui ont exercé pendant cinq ans la fonctions de greffier ou de commis greffier ptis d'une cour d'appel ou de greffier près d*an uibaial de première instance.
Les membres de la cour de cassation , les officiers du ministère public , le greffier et les coosoiis greffiers près de cette cour no peuvent être en oémc temps, soit membres des chambres, soit ministres.
La cour se divise en deux chambres : la connaît des pourvois en matière civile, et la i des pourvois en matière criminelle et des antres affaires dont la loi lui attribue la connaissance.
Les arrêts ne peuvent être rendus qu'au nonbre juste de sept conseillers, y compris le président. fCoostitution belge, art. 95 et 09. Loi du 4 aoAtl833, art. 1-14 et 18-22.)
(1) Loi du 27 ventêse an vin, art. 93, 94 et 96; décret du 25 juin 1806.
(6) Sont établis près la courdes officiers ministériels portant le titre d'avocats.
Ils ont le droit de plaider, et exclusivement celai de protester et de prendre des conclusions.
Les avocats à la cour de cassation sont nonoéf par le roi sur la présentation de la cour.
Leur nombre est déterminé par le gouvernement sur l'avis de la cour. Ils ne peuvent être nommés, si. depuis six ans au moins, ils ne sont docteursoa liefsciés en droit.
Ils peuvent plaider devant les cours d'appd et les tribunaux de première instance. (Loi du 4 aodl 18S2, art. 31. — Arrêté du 4 octobre 1852.)
CHAPITRE XVII
Il y a ouTerture à castalion quand les formes substantielles et constitutives des actes , oa celles dont l'observation est prescrite à peine de nullité, ont été violées, et quand un arrêt, ou un jugement en dernier ressort , préseote une contravention expresse à la loi.
Le mal-Jugé n'est pas toujours une contra- TCDtioQ à la loi, car il n'y a d'autres lois, pour Tappréciation des faits et pour l'interprétation des clauses d'un contrat, que celles de l'intelfigeoee et de l'équité : le pouvoir régulateur R péoètre pas jusque-là , autrement la cour de cassation ne serait qu'une autre cour d'appd.
Le mal-jugé ne froisse qu'un intérêt privé; la coDtraTention à la loi attaque les bases de Tordre et du repos public. Et comme les particuliers ne , peuvent compromettre l'autorité et la eertitude de la loi , soit par leur silence , soit par leur acquiescement à une violence ourerte de ses dispositions, si le procureur géoéral près la cour de cassation apprend qn'il a été rendu un arrêt (1) contraire aux lois, saos que ci l'une ni l'autre des parties ait réclamé pendant le cours dq délai prescrit, il en poursuit d'office la cassation , dans l'inlérét de la loi seulement (a).
Alors l'arrêt câssé reste dans toute sa force à regard des parties; nul comme acte émané de la justice, il vaut pour elles comme transaction éfflanéede leur volonté (2).
I^ pouTfoi en cassation n'est ouvert que lorsqu'il n'existe plus aucune autre voie de ''ecours; de là il est facile de conclure qu'on o'est pas admis à déférer à la cour suprême un arrêt dont les dispositions ne sont que piFéparatoires et ne lient pas les juges qui l'ont rendu , parce que cet arrêt peut être corrigé en définitive.
l^ tribunaux et les cours jugent les pro-
ces : la cour de cassation juge les jugements et les arrêts.
Tout cela est fort clairement résumé dans un avis donné par le conseil d'État, le 18 janvier 1806, dont voici les motifs principaux :
« La loi n'a établi que deux degrés de juridiction. Elle a créé les cours d'appel pour juger en dernier ressort ; mais les actes émanés de ces cours n'ont le caractère de décisions souveraines qu'autant qu'ils sont revêtus de toutes les formalités requises pour constituer un jugement. Si les formes ont été violées , il n'y a pas de jugement , à proprement parler, et la coilr de cassation détruit un acte irrégulier; si, au contraire, toutes les formes ont été observées , le jugement est réputé la vérité même.
u Deux raisons puissantes , d'un intérêt généraly ont impérieusement exigé cette maxime. Des juges supérieurs sont établis pour réparer les erreurs d'une première décision. S'il était encore permis de remettre en question ce qui aurait été jugé par les cours, où faudrait -il arrêter ces examens ultérieurs? et quelles plus forte garantie la société aurait-elle contre les erreurs de troisièmes ou de quatrièmes juges ?
u Cependant la stabilité des jugements rendus par les cours repose, il faut en convenir, non sur la certitude acquise qu'un arrêt est juste, mais sur la présomption de sa justice , quand il est revêtu des formes qui lui donnent le caractère d'un jugements
u Or, il est de la nature de toute présomption de céder à une vérité contraire , quand elle est démontrée; si donc un arrêt se trouve en opposition formelle avec une disposition textuelle de la loi ,'la présomption de sa justice disparaît, car la loi est et doit être la justice des tribunaux : aussi la cour de cassation
(1) Je n'ajouterai plus , ou un Jugement en der- ^ressort, parce qu'on tait qu'un jusement en dernier ressort e«t aussi souverain qu'un arrêt. Tout ce que je dis pour les arrêts, relativement k la cAualion , s'applique de soi-mémé aux jugements en dernier ressort.
[a) Le procoreor général peut , après l'expiration àt» délais, dénoncer à la cour de cassation les arrêts '^i jugements qontre lesquels aucnne des parties ne
s'est pourvue. l\ peut également dénoncer les Jugements rendus en dernier ressort par les Juges de paix , nou-seulemeut pour excès de pouvoir, absence de publicité ou défaut de molifi,mais aussi pour toute autre violation de la loi. (Loi du 4 août 1832, art. 16 et 29 .)
(2) Article 88 de la loi du 27 venlôsç an tiii ; articles 441 et 442 du Code d'instruction criminelle.
a*t*elle le droit d*anouler encore, dans ce cas, les actes des cours.
« Voilà les seules garanties que les constitutions aient données contre les erreurs des magistrats. On ne pourrait s*écarter de ces principes conservateurs, sans tomber dans un artfitraire inconciliable avec le droit de propriété et avec la liberté civile. »
Il y a cependant quelques distinctions qu'il est bon de faire sentir.
Pour que la violation des formes prescrites à peine de nullité donne ouverture à la cassation, il faut qu'on puisse Timputer aux juges qui ont rendu Tarrèt, c'est-à-dire que la nullité ait été proposée devant eux, et qu'ils aient refusé d'y avoir égard. Autrement ce serait une erreur, ou une omission involontaire, que l'on devrait faire réparer par le moyen de la requête civile (1).
On a disputé longtemps sur la question de savoir si la violation des conventions légalement formées y qui tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites (article 1 154 du Code civil), devait être considérée comme une contravention à la loi.
On pense généralement aujourd'hui qu'il n'y a contravention expresse à l'article 1134 du Code civil que dans un seul cas : celui où un arrêt décide qu'une convention reconnue pour avoir été légalement formée, n'oblige pas les parties contractantes. Alors ce n'est pas seulement la loi particulière du contrat , c'est la loi commune qui est violée. Cet arrêt doit être cassé.
Que si les juges ont interprété la convention d'après des faits et des circonstances, il y a eu peut-être une injustice, une appréciation erronée de ces faits et de ces circonstances , qui blesse l'intérêt privé d'un plaideur : mais cet accident ne porte aucune atteinte à l'intégrité de la loi générale ; il n'a aucune influence sur la sécurité publique , parce que les nuartces d'une espèce individuelle ne s'étendent pas en dehors du procès. La violation de la loi du contrat n'est donc alors qu'un mal-jugé qui échappe à la censure de la cour de cassation.
(1) Art. 480 du Code de proc.
(9) Art. 1583 et 1583 du Code civil.
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Cette théorie fait voir à %9i majestueiise hauteur l'institution de la cour suprême. S'il est permis aux particuliers d'implorer son autorité , c'est uniquement lorsque leur intérêt se trouve lié à l'intérêt général, au maintien des lois du pays, et à l'uniformité de leur application.
Voici quelques exemples.
La loi définit la vente : c'est une conrentioo par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, et l'autre à la payer. Elle est parfaite entre les parties, lorsqu'il y a consentement sur la chose et sur le prix (â). Or il est avoué que tous ces éléments constitutifs d*une vente existent dans les faits ou dans les actes de b cause : cependant un arrêt donne à la convention une autre nature , il la transforme arbitrairement en louage, en prêt , ou en dépM.
Ce n'est pas seulement un extrême tnal-êugé, c'est une violation de la loi , parce que , donnant une fausse qualification au contrat, et le plaçant dans une classe à laquelle il ne devait pas appartenir, les juges l'ont affranchi des règles spéciales auxquelles il était soumis, et l'ont soumis à des règles qui ne pouvaient pas lui être appliquées. li en serait de même d'une donation entre-vifs convertie en testament, et de tout ce qui dénaturerait le caractère défviù de certains actes (3).
Mais un arrêt décide qu'il n'y a pas eu consentement réciproque des parties , soit sur la chose, soit sur le prix , et que la Tente n'est pas parfaite. Je suppose qu'il y ait erreur manifeste dans cette conséquence tirée des faits et des écrits ; toutefois , comme la loi n'a pas déterminé les signes auxquels on doit reconnaître la qualité efficiente d'un consentement, il n'y aura point ouverture à cassation, car la loi n'a pas été entamée.
M. Carré faisait une distinction (4) : on la clause d'un contrat est claire, ou elle est obscure. Dans le premier cas, il voulait que l'arrêt qui aurait forfait à l'évKlence fAt cassé; dans le second, il accordait l'impunité de Finterprétation. Je ne puis adopter cette doctrine, à moins que la loi ne marque le point où les
(5) Arrélde cast., tections réunies, da 96 joHI.IfltS. (4) Loit d*orgam$, et de comp., t. 3, p. 780.
CHAPITRE XVlï
lueurs douteuses disparaissent et se perdent dans les clartés de Tévidence. Les textes offrent-ils un modèle normal de révidence?
Non, ce qui est pour celui-ci une lumière éblouissante, ne présente aux yeux de celui-là qu'un jour vague et incertain. Une fausse opinion sur la clause d'un acte n'est qu'une erreur ordinaire , quand la loi n'a rien statué sur l'expression et les effets de cette clause ; et la cour de cassation n'a pas été créée, comme Qoe cour d'appel, pour redresser la fausse interprétation des contrats.
Autre exemple : il a été jugé qu'un verger ne disait pas partie d'une maison des champs vendue avec ses appartenances et dépendances. C'est évidemment à tort, si l'on veut ; mais ce tort u'affecte qu'un intérêt privé ; la loi générale n'en souffre pas , car elle n'a pas dit jusqu'où devaient s'étendre les appartenances et dépendances. Leurs limites sont daos la manière de voir et d'entendre, et cette manière n'a point de critérium légal.
Supposez maintenant qu'un arrêt ait adjugé l'argent comptant et les pierreries d'une succession au légataire des meubles : cet arrêt sera cassé, parce que la loi dit que le mot meubles employé seul dans la disposition de Tbomme, sans autre addition ni désignalion, ne comprend ni l'argent comptant, ni les pierreries (1).
Les présomptions qui ne sont point établies par la loi sont abandonnées aux lumières et â la prudence du magistrat ; mais il ne peut admettre que des présomptions graves , précises et concordantes, et dans le cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales. Tel est le texte de l'article 1553 du Code civil. M. Carré enseigne qu'il y a lieu à cassation , lorsqu'un arrêt est basé sur des présomptions, hors des cas où la preuve testimoniale est admissible : rien n'est plus juste et plus raison-oable, parce que la loi, en déterminant les ^8 d'admissibilité de la preuve testimoniale , détermine en même temps ceux où les présomptions peuvent être accueillies. Mais , ajoute M. Carré, l'article 1355 du Code civil
prescrit une autre condition indivisiblement liée à celle de l'admissibilité de la preuve testimoniale : il faut encore, pour qu'il soit per-^ mis aux juges de se laisser toucher par des présomptions, qu'elles soient graves, précises et concordantes*. » H y a , ce sont les termes de l'auteur, même raison de décider en faveur de la cassation, lorsqu'il est maintenu que les présomptions sur lesquelles un arrêt est motivé n'ont pas les caractères auxquels la loi attribue les effets d'une preuve. Alors, conlinue-t-il , on présente à juger s'il y a eu violation de l'article 1353 ; et, comme il est impossible de résoudre la question sans prendre connaissance des faits et circonstances , il est de toute nécessité, pour savoir si la loi a été respectée ou enfreinte, que la cour de cassation examine et apprécie à son tour le point défait.» V
Je regrette de ne pouvoir encore me rendre â cet avis. Je négligerai l'objection que je pourrais tirer de la loi du 16 septembre 1807 (â) : il vaut mieux suivre l'idée dominante de cette discussion. La loi a-t-elle tarifé le poids qui doit rendre les présomptions graves , la règle qui les fait précises , le caractère et le nombre des rapports qui produisent leur concordance? Non ; ces inductions du connu à l'inconnu , ces sensations de conscience , toute cette mystérieuse philosophie de l'esprit humain n'est point définie dans les codes.
La conviction déclarée par un arrêt n'est pas plus cassable que la conviction déclarée par un jury , sous le prétexte que les présomptions qui l'ont formée n'auraient pas été assez graves, assez précises, assez concordantes.
Autrement il faudrait dire que ce n'est point aux lumières et h la prudence des magistrats ordinaires que les présomptions sont abandonnées, mais seulement aux lumières et à la prudence de la cour suprême.
Certes la loi serait désavouée par la raison, si elle avait entendu mettre une différence entre les présomptions simples et les dépositions d'une enquête. Les unes et les autres doivent être graves et précises, pour compo-
(t) Art. 5S3 da Code civ.
% Voyci le Répertoire de jurisprudence, v« So-
cféié, sect. S, $ 3, art. i, et la collection nouvelle de M. Dallox, v» Cassation,
ser une preuve concluante (1). Et cependanl OD De s*e8t point encore avisé de songer à faire une ouverture de cassation du défaut de gravité , de précision et de concordance des faits admis en preuve.
L'incompétence et Fexcès de pouvoir sont des violations de la loi (3) (a),
La contrariété d'arrêts rendus par des cours différentes j entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens , donne ouverture à la cassation (5).
Lorsque la contrariété existe entre des arrêts émanés de la même cour , on présume qu'elle a été produite par une erreur involontaire ; et c'est le cas de la requête civile. Cependant il faut encore distinguer : si cette présomption d'erreur involontaire vient è cesser ; par exemple , si l'autorité de la chose qu'elle a déjà jugée est opposée devant une eour par une des parties, contre une prétention que l'autre renouvelle ; et si, nonobstant cette défense , un second arrêt est rendu en sens contraire, alors Terreur est commise en connaissance de cause : il y a contravention expresse à la loi , et l'on devra se pourvoir en cassation.
La cour de cassation connaît des demandes
(1) Voyez les art. 253 et 354 du Code de proc.
(2) Voyez ci-dessus la disUnclioD de rmcompélence et de Pexcès de pouvoir, cbap. 19 , p. 87, oole 4.
{a) La cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires ; elle casse les arrêts et les juifemeots qui contiennent quelque contravention expresse à la loi, ou qui sont rendus sur des procédures dans lesquelles les formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité , ont été violées ; elle renvoie le fond du procès à la cour ou au tribunal qui doit en connaître. (Constitution belge, art. 05. Loi du 4 août 1932, art. 17.)
Dans la discussion de cette loi, il avait été proposé d*autoriser le recours en cassation pour fausse ap' plication de la ioi, mais'cetle proposition fut rejetée, en sorte qu'il n*y a lieu à cassation, en Belgique comme en France, que pour violation de ta toi.
(3) Art. 504 Code de proc.
(4) Art. 76 de la loi du 37 ventêse an viii , et 563 du Code de proc.
(5) Art. 509 du Code de proc.
{b) La cour de cassation prononce , en Belgique : 1o Sur les demandes en cassation contre les arrêts
et Jagemenls rendus en dernier ressort par les cours
et tribunaux ;
en renvoi d'un tribunal â un autre, cause de suspicion légitime ou de sûreté peblique.
Elle connaît aussi des demandes en règlement de ji^es , quand le conflit s'élève eotre deux cours royales , ou entre deux tribuBan qui ne ressortissent pas à la même cour (4).
La prise à partie contre les cours d'assises , contre les cours royales, ou Tudc de leurs chambres, est portée à la cour de c«sition {^) (b).
Le sénatus-consulte du 16 thermidor an x avait déjà soumis les cours et les tribuDanx â la surveillance du ministre de la justice, etâ la censure disciplinaire de la cour de casàtion. Ce principe a reçu depuis des développements qu'il feut voir dans le décret du SO mars 1808, et dan^ la loi du 20 ayril 1810.
« Le pouvoir censorial a ^té institué povr la dignité de la magistrature : il veille â ce que la considération et le respect qu'elle doit toujours mériter, et qui lui sont dus, ne soient pas altérés, non-seulement par des prévarications , mais encore par des feits que réprouveraient les bonnes mœiu*s. Il s'étend donc sur la vie privée , comme sur la vie pvblique des magistrats (6). »
3o Sur les demandes en renvoi d^une cour ou d'oo tribunal à une autre cour ou à un autre tribuoaU |K>nr cause de suspicion légitime ou de sAreté poblique ;
5« Sur les règlements de Juges daot le cas aè ili ne doivent pas être portés devant une autre eoBrae un autre tribunal ;
4o Sur les prises à partie contre une cour eotière ou Tune de ses chambres, ou contre les membres de la cour de cassation ;
5o Sur tes conflits d^attribution ;
^ Sur les accusa Uons admises eootre les niuistres ;
7» El généralement sur toutes les matières qui loi sont attribuées par la loi.
Il n*y a point ouverture à cassation contre les jugements rendus en dernier ressort parles jages de paix dans les matières civiles, si ce n*ett po«r excès de pouvoir, absence de publicité ou défaut de molift. ^Loi du 4 août 1853, art. 15 et 16.)
La cour connaît également des pourvois contre les décisions des conseils provinciaux en matière éJect*raie. (Loi du 3 mars 1831, art. 14.)
(6) RéperL de ta nouv, LégkL, par Bf. Favard , vo Cassation, sect. S, $ 9, n« 6.
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A rentrée de ce sanctuaire du culte rigoureux de la loi , se trouve la section des requêtes. Toutes les afiaires civiles y sont d*abord portées : le demandeur en cassation y comparait seul; son adversaire n*y est point partie, et ne reçoit même pas communication du pourroi.
Si le pourvoi n*est pas recevable ou parait é?ideinment mal fondé , il est rejeté ; Farrèt attaqué reste dans sa force, et à l'abri de tout aatre recours. Le demandeur est condamné au payement de Famende.
Lorsque le pourvoi est recevable et parait mériter une discussion sérieuse , il est admis. Dans ce cas, le demandeur doit signifier Tarrèt (fadmission à son adversaire, et l'assigner deraot la section civile, dans les délais du règlement, à peine de déchéance. L'affaire se discute là contradictoirement. Le défendeur signifie sa défense, le demandeur peut répondre, l'autre peut répliquer ; c'est toute l'instnictioD.
Si le pouvoir est rejeté par la section civile, le demandeur est condamné à l'amende et aux dommages et intérêts de la partie (a).
Si la cassation est prononcée , la cour ordonne la restitution àfi l'amende que le demandeur avait dû consigner en formant son pourvoi, ainsi que la restitution des sommes ou des choses perçues en vertu de l'arrêt annulé, a renvoie l'affaire devant d'autres juges, pour être reprise sur les derniers errements qui n'ont pas été atteints.
Tous les arrêts sont rendus sur le rapport de Tun des conseillers commis par le président de la section.
liOrsque le procureur général provoque la cassation d'un arrêt ou d'un jugement , dans ilntérèt de la loi, son pourvoi ne passe point P^r la section des requêtes, il est porté directement à la section civile.
Il est aussi des cas où la cour suprême , en cassant up arrêt, ne renvoie point l'affaire devant une autre cour. Par exemple : lorsque
l'arrêt cassé avait mal à propos reçu l'appel d'un jugement en dernier ressort, il n'y a plus rien à juger. De même, lorsque la cassation est prononcée pour contrariété d'arrêts , c'est le premier qui seul doit être exécuté.
Il manque beaucoup de détails à cette esquisse. Je me propose de parler, avec plus de développements , .des formes et des délais du pourvoi en cassation , dans un appendice que je placerai après le livre IV de la première partie du Code de procédure civile.
Les arrêts qui rejettent n'ont pas, en jurisprudence , la même autorité que les arrêts qui cassent* La raison en est simple :
11 est possible qu'il n'y ait pas eu violation expresse de la loi, dans l'appréciation de certaines circonstances particulières à l'espèce d'une cause. Le pourvoi est rejeté : cela ne prouve point qu'il eût dû être admis, en supposant le cas tout â fait contraire , parce que le texte formel de la loi ne se serait pas plus trouvé compromis dans l'un que dans l'autre.
Mais ou conçoit que les arrêts qui cassent et annulent , en fixant un point détroit tout pur, doivent nécessairement avoir une influence plus puissante sur les questions semblables.
Cependant un arrêt, de si haut qu'il vienne, ne fait pas la loi ; il la déclare, comme les juges l'ont entendue ; et il n'est pas très-rare de voir entre les cours royales et la cour de cassation , de ces dissidences d'opinion , qui tiennent ou à la diversité des esprits , ou à la difficulté de la décision, ou à l'interprétation même des principes.
Je suis heureux de trouver ici l'occasion de citer les belles paroles que M. le premier président Desèze prononçait , le î$ novembre 1827, pour la rentrée de la cour suprême :
«( Nous proclamons , et nous nous en faisons un devoir, que ces dissidences d'opinion n'ont jamais été un obstacle à tous les sentiments d'estime, de justice, de confraternité, de con-
ta) La diTision de la cour de cassation en deux de cassation a succédé en France, avait été l^objet de
cluffibres, celle des requêtes, et celle civile et vives critiques dans ce pays. La question a été lon-
crhninelle, a été at)olie en Helgique par la loi du guement discutée à la chambre des représentants.
4 août 1839. Ce mode de procédure , qui dérive des . (Voir Pasinomief t. 2, p. 471, note 4.) ^QcieDs usages du conseil des parties auquel la cour
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iiaoce, qui nç doiyent jamais cesser d'exister entre des magistrats, qui, quoique séparés de pays, de fonctions, de pouvoir, vivent tous sous Tempire du monarque, et sont les honorables esclaves des mêmes lois. Aussi, Messieurs , est-ce sans étonnement que nous avons vu souvent, et dan^ les occasions même les plus remarquables, des cours royales abandonner volontairement leur propre jurisprudence , pour adopter celle que la cour de cassation avait établie; comme c'est de même sans regret que nous avons vu d'autres cours émettre , dans d'autres occasions non moins importantes, des opinions opposées aux nôtres, et y persévérer malgré nos arrêts. Il est même arrivé quelquefois que la cour de cassation , pénétrée des motifs à Taide desquels on combattait ceux qui l'avaient entraînée elle-même , n'a fait aucune difficulté de revenir sur l'opinion qu'elle avait d'abord adoptée, pour s'en tenir â celle des cours.
Ce ne sont pas là, au reste, des efforts qui puissent coûter à des magistrats ; ce n'est pas à eux qu'on peut reprocher de mettre de la domination dans l'autorité , ou de la foiblesse dans les déférences. Ils n'y voient au contraire que de la dignité et de la justice; ils regardent ces combats d'opinion comme utiles, comme ne présentant rien que de noble, comme tournant même souvent au profit de l'ordre public ; et enfin ils s'honorent de penser à cet égard comme d'Aguesseau, qui, dans ces discours qu'on ne saurait jamais trop rappeler, remarque «que c'est la Providence «c elle-même qui permet quelquefois ces es- « pèces de guerres innocentes entre les mi- <( nîstres de la justice, où tous les avantages «: paraissent également partagés , où l'on voit « combattre la vertu contre la vertu, la docte trine contre la doctrine, l'expérience contre « l'expérience , et où l'orgueil de l'homme , «( pleinement confondu, est obligé de recon- «( naître l'humiliante incertitude des juge- «( ments humains. »
Le législateur n'a pas manqué de prévoir ces oppositions de doctrines et ces divergences de jugements, dont il vient quelquefois s'accuser lui-même.'
Il était dit dans l'article SI du décret du
1«r décembre 1790 : u Lorsque le ja^feoeot aura été cassé deux fois , et qu'un troîsièBw tribunal aura jugé, en dernier ressort, de la même manière que les deux premiers, b question ne pourra plus être agitée au tribunal de cassation , qu'elle n'ait été soumise m corps législatif, qui dans ce cas portera uo décret déclaratoire de la loi ; et lorsque ce décret aura été sanctionné par le roi, k tribunal de cassation s'y conformera dantum Jugement, n
Cette disposition était conforma au droit public du temps ; car, à cette époque , le pouvoir de proposer , de discuter et de décriéier les lois , résidait tout entier dans le corpi législatif. Le roi pouvait seulement inviter rassemblée à prendre tel objet en considération.
La constitution de l'an m reconnut, dam les mêmes termes à peu près , la nécessité de rinterprétation , avec cette différence que le décret déclaratoire devait être sollicité et rendu après une première cassation.
Mais on n'y songea plus, en l'an yiii, quand on se mit à reconstruire l'organisation judiciaire. Il fut dit seulement, dans l'article 78 de la loi du 27 ventôse : « Lorsqu'après une cassation, le second jugement sur le fond sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la question sera portée devant toutes les sections réunies du tribunal de cassation. »
Peut-être croyait-on qu'un arrêt si soiennellement rendu serait adopté, sans opposition, par les cours souveraines, comme la régie de leur jurisprudence. Le sort de l'affrire, après la cassation du second jugement, et dans le cas d'un troisième pourvoi fondé sur les mêmes moyens , ne fut donc pas prévu. 11 résultait de cette lacune que la faculté de se pourvoir devenait indéfinie ; que les mêmes décisions pouvaient toujours renaître et se reproduire, malgré la cassation; et que la lutte entre le tribunal régulateur et les nouveaux juges auxquels il renverrait successiv^ ment le fond de la cause, pouvait ne pas avoir de terme.
Le besoin de prévenir un inconvénient aussi grave se fit bientôt sentir. La loi du 16 septembre 1807 déclara qu'il y aurait lieu â interpréter la loi , dans le cas d'un troisième
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pwrroj; mais eHe ajoota que Fiiiterprétation serait donnée dans la ferme des règlements (Tadminisfration pubKque , c'était à dire, par le conseil d'état.
U est de principe incontestable que celui ^ a ftiit la loi a seul le droit de l'interpréter : or le conseil d'État n'avait pas le pouvoir de faire la lof; c'était donc une atteinte portée à bmaxime : Efus est interpretariy cujus est œndere.
Maison répondait, et cela était vrai, que le conseil était un des grands pouvoirs de l'État ; qoe dans ses attributions constitutionnelles, il mit déjà reçu la mission de préparer les projets de loi, de les exposer, de les soutenir deraot le corps législatif, de résoudre les difficollà qai s'élevaient en matière administratire, et de développer , dans ses avis , le sens des points de législation sur lesquels le gou- Tenement était consulté (1). On aurait pu »Ner qu'il j avait alors deux législateurs :
k législateur de droit , dont les pouvoirs né- S^isés, ou plutôt asservis, dormaient, après la suppression du tribunal , dans le sein d'une eoDslitution morte; et le législateur de fait, dont le conseil d'État était l'âme et le vivant organe; qae le gouvernement ne se donnait plus guère le souci de déguiser ses usurpations, et qu'il était assez naturel que le conseil d'éut expliquât les ambiguïtés de la loi , etréTélâtsa propre pensée, puisque, dans la réalité, il était le Yéritable et le seul législateur (8).
Sous Pempire naissant de la charte, la face des choses n'était plus la même, et la chambre des dépotés prit, le il septembre 1814, une ««olirtion en ces termes :
« Lorsqu'un arrêt ou jugement des cours on tribuDaux aura été cassé deux fèis, si un
(t) ConsUlutioo de Van viii , art. 53 et 55 f rè^leiBcntpoorrorganitatioD du cons.d'élat,du 5 Divô«e »î«n,art. 11.
(*) Voyez les Questions de droit administratif , ^ït. de Cormeoio, t. 8, |). 845.
(3) La committiOD demandait qu*au lieu de cet ^fi^'Udoiten être référé au pouvoir législatif, 00 tobitiloât ceux-ci : it en sera référé au minis- ^éela justice. La raison qu*elle donnait de cet aoeodement était que la cour de cassation ne devait pai <(re mise en rapport direct avec les deux cham*
troisième tribunal juge de la même manière que les deux précédents, et qu'il y ait, par les mêmes moyens, un pourvoi en cassation , il y a lieu à l'interprétation de la loi , et il doit en être référé au pouvoir législatif par la cour de cassation.
« La déclaration interprétative des lois est donnée par le pouvoir législatif dans la forme ordinaire des lois. »
Cette résolution fut portée à la chambre des pairs. La commission chargée de son examen proposa de l'adopter, sauf quelques changements de rédaction qui ne touchaient en rien au fond du projet (5). Mais la sanction royale n'y fut pas donnée : le roi dit qu'il en délibérerait.
Le régime de la loi du 16 septembre 1807 subsistait-il encore?
On a beaucoup écrit pour et contre cet état de choses.
Il ne peut y avoir de difficultés dans les pays où le prince fait seul la loi ; c'est à lui de l'interpréter : Qm's legum enigmata solvere et omnibus aperire idonetts esse tidebitur^ nisi is cm soli legislatorem esse concessum est (4)?"
« Si, dans les procès qui seront pendants en nos cours , disait Louis XIV ^ il survient aucun doute et difficulté sur l'exécution de quelques articles de nos ordonnances, édits, déclarations et lettres patentes, nous leur défendons de les interpréter; mais voulons qu'en ce cas elles aient à se retirer par devers nous, pour apprendre ce qui sera de notre intention (5). »
Frédéric tintle même langagedans son Gode.
Rien de plus légitime, si l'on eût distingué l'interprétation d'autorité et l'interprétation de doctrine. Mais l'usage et la force naturelle
bres ; que Pinitiative n*appartieDt qu*au roi , et que c^est à lui seul que la demande en interprétation doit être déférée.
La commission écarta aussi Texpreision de pouvoir tègislaiifj comme trop vague et trop abstraite. Elle proposa cette autre rédaction : La déclara' lion interprétative est présentée, discutée, adoptée et promulguée dans la forme ordinaire des lois.
(4) L, 12, Cod. de legibus.
(5) Ordonn. de 1607, tit. 1«r, art. 7.
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des choses y pourvurent : car il serait impossible aux magistrats de rendre la justice, s'il ne leur était pas accordé de percer Técorce de la lettre , pour découvrir Tesprit de la loi (1).
Dans les gouvernements mixtes, où la puissance législative est partagée, le principe , que l'interprétation d'autorité appartient aux législateurs , peut se compliquer de quelques inconvénients.
Chez nous la loi se fait par le concours du roi et des deux chambres. Les chambres ne sont pas toujours assemblées ; et si, dans l'intervalle d'une session à l'autre, il arrive qu'il y ait lieu à l'interprétation d'une loi, ce sera un nouveau sacrifice de temps et de longueurs ajouté aux fatigues des parties, déjà froissées par ces chocs d'arrêts et de cassations.
On peut supposer encore que tes deux chambres ne soient pas d'accord , ou que le roi refuse sa sanction : ainsi la justice, yainement interrogée, serait forcée de rester muette sur les intérêts des citoyens.
Ces objections furent faites en 1814, et l'on convint, à la chambre des pairs, qu'il pourrait y avoir des inconvénients dans la mesure proposée. Mais , ajoutait-on , quellç est la loi où il ne s'eir rencontre pas? Ils naissent ici de la constitution du corps législatif, et nullement du principe de la loi. Or, quand des inconvénients tiennent à la constitution même de l'État, on est dispensé d'y répondre.
£t l'on disait, après tout, que cette discordance des chambres, ce refus de sanction, et toutes les suppositions semblables, étaient de ces choses qui, métaphysiquement parlant,
peuvent arriver, mais qui , considérées moralement, n'arrivent jamais.
Ces raisons furent développées à la tribuoe avec beaucoup de force et de talent; mais, au dehors, elles ne rallièrent point tous les esprits, et le système de la résolution fat combattu par un grand nombre d'aatears, soit dans son principe, soit dans son exécution.
Les uns auraient voulu que la troistèoe cour d'appel à laquelle l'affaire serait renvoyée, après deux cassations, prononçât définitivement, et sans qu'il fût permis de se pourvoir de nouveau, dans le cas où eHe partagerait l'opinion déjà émise par les précédentes (2). — Mais ne serait-ce pas réduire les magistrats spécialement institués pour réprimer les excès de pouvoir et les décistoos arbitraires, à rester spectateurs impuiisauts des atteintes portées à la loi, si, par un entraînement d'esprit de corps, trois cours royalei cédaient à l'ambition d'élever leur pouîoir au-dessus de la cour suprême ? Ne lerait-ce pas renverser l'ordre de la hiérarchie, el changer la nature des juridictions?
On parlait aussi d'obliger la troisième cour royale à prendre pour loi le second arrêt de cassation (5). — Ne serait-ce pas violer les conditions de l'établissement de la cour suprême, qui, sous aucun prétexte et dans aucun cas y ne peut connaître du fond des affaires (4)? Ne serait-ce pas à la fois lui conférer le pouvoir législatif, la pousser dans le domaine des tribunaux ordinaires, créer un troisième degré de juridiction , et fiiire déborder de vive force le cours de la justice?
(1) 11 y a deux sortes d^interprétalioa des lois : rinterprétalioa d'autorité , el riolerprélalioa de doctrine.
La première consiste à résoudre les difficultés et les doutes, par des règlemeots ou dispositions générales qui déclarent le vrai sens de la loi. Celte inler- 'prétation appartient au législateur, parce que nul autre que lui ne peut mieux savoir ce qu'il a voulu prescrire : qulllbet est optimus suorum verborum interpres, et sic etiam legisiator,
La seconde est Popinion des juges et des jurisconsultes sur la pensée du législateur, et Papplication de leur doctrine à un cas particulier. Intérim /us gui Jura docent et illustrant, aut secundùm ilta Judicant, non erit adempta facuUas sensum ex legibus
eruendi secundùm probabiles conjecturas, ckm, absque hoc medio, interpretandi Jura, nec doeeri nec appUcari valeant, Bohemer, Introd, injut public. Univ., p. 406 et 407. '
C'est pour faire ceuer TiocerUtude et la dlTersitê des interprétations de doctrine, que le législaleor élève la voix, et donne son interprétation d'ottto- | rite,
(2) Ordre légal en France, par M. Durergier de Hauranne, chap. 18. Ce système est celol de la loi du 30 juillet 1838, dont le texte sera rapporté dans , les pages qui suivent.
(3) Jbid. C*est le fond du projet de 1835, coome j ou le verra bientôt. !
(4) Loi du 1er décembre 1790.
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D'aolres proposaient de placer , entre ces deux eitrémes , Hdée de déroger , pour le cas extraordioaire de Finterprétation , à l'article delà charte qui fait concourir à la formation de la loi les trois branches de la législation (1). lis disaient : La couronne et la chambre des communes sont déjà si fortes , Tune par le pouvoir exécutif, Fautre par la popularité qo'elle peut se donner , qu*il serait au moins inutile d'ajouter à leurs prérogatives. On remettrait donc à la chambre héréditaire le droit dlnterprétation ; alors plus de longueurs, plus de discordances à préroir et à redouter. U constitution y gagnerait plus qu'elle n'y perdrait, puisque cette branche de la puissance législative étant chargée de contenir les deux autres dans leurs limites, ce serait affermir les bases constitutionnelles que d'ajouter à son éclat, à sa considération et à sa force. - A part le grand danger de ces vicissitudes d'exceptions et de ces ébranlements de la loi fondamentale , qui a classé les difBérents pouroirs et défini leurs attributions , n'y aurait-il point eu de Findiscrétion à investir une eour politique du droit de prononcer sur les matières civiles, qui exigent des études spéciales et Fexpérience des applications?
Quelques années s'écoulèrent, et la sanction rojale n'était point encore donnée à la résolution du SI septembre 1814. Il allait pourtant connattre la règle qui devait gouverner cette matière d'interprétation , et savoir, en définilii^e,si la loi du 16 septembre 1807 avait été abrogée par la charte , soit expressément, soit tacitement.
Une occasion se présenta , et Fabrogation ^t proclamée avec un prétentieux éclat.
l>epuis longtemps la rédaction incomplète et louche des articles 115 et 160 du Code de commerce excitait des réclamations, troublait la jurisprudence , et rendait nécessaires quel- <|ww modifications interprétatives. Ces modifications avaient déjà feil l'objet d'un rapport présenté au conseil d'État, le 22 noveml^relgll, par M. de Gérando. Mais on fut
•1) M. Henrion de Pantey, Aulorilé Judic, t. 2, chap. M.
alors d'avis qu'il était plus légal de laisser aux tribunaux toute liberté de juger , et à la cour de cassation le soin de redresser les jugements, s'il y avait lieu ; qu'il n'était pas opportun de recourir à une interprétation , tant que les dissidences prévues par la loi du 16 septembre 1807 ne se seraient pas manifestées.
Cependant il arriva, un peu plus tard, qu'un arrêt de la cour royale de Paris fut cassé pour contravention à la généralité des termes de l'article 115. L'affaire ayant été renvoyée à la cour de Rouen, elle y reçut la même décision qu'à Paris, Il y eut un nouveau pourvoi contre l'arrêt de Rouen ; et toutes les sections de la cour suprême allaient se réunir, afin de prononcer sur cet autre recours , lorsque le gouvernement vint proposer aux chambres une loi d'interprétation.
JiC 28 mars 1816, le garde des sceaux, M. Barbé-Marbois , disait à la chambre des pairs : « Messieurs , le roi nous a ordonné de vous présenter un projet tendant à interpréter le sens et à rectifier la rédaction de deux articles du Code de commerce, qui depuis plusieurs années ont fait naître des réclamations. »
Le 9 avril suivant, M. Desèze , parlant au nom de la commission chargée d'examiner la proposition, arrêta l'attention de la noble chambre sur la forme dans laquelle cette interprétation du Code était proposée par le roi , qui aurait pu faire usage de la disposition de la loi du 16 septembre 1807, interpréter luimême , dans son conseil , une loi équivoque ou obscure , et donner à cette déclaration interprétative , rendue par forme de règlement d'administration publique , toute l'exécution et toute la force de la loi même.
« Avant la loi du 16 septembre 1807, disait M. le rapporteur, celle du 27 novembre 1790, qui avait créé la cour de cassation , avait reconnu dans le corps législatif le droit d'interpréter, après deux cassations, les lois qui, par leur ambiguïté ou les vices de leur rédaction, se trouveraient dans le cas de l'être. C'était là pour ce corps imposant une sorte de pouvoir; et ce pouvoir semblait manquer à celui qui , dans son insatiable et sacrilège ambition , aurait voulu les envahir tous; il épie donc la
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première occasion qui pourrait se présenter , de s*emparer de Tinterprétation de la loi ; il s'en saisit, il en dépouille le corps législatif; il concentre ce droit dans sa personne* seule , et Fexerce ensuite exclusivement.
u £h bien, Messieurs, votre roi légitime, ce prince de la part de qui tout est justice ou bienfait, au lieu de s*investir, au contraire lui il se dépouille ; il renonce lui-même à un ordre de choses qu'il trouve établi ; il ne veut pas d'une autorité qu*il ne regarde pas comme légale ; il est le premier à rendre au pouvoir législatif ses attributions naturelles ; il fait revivre en votre faveur les anciennes formes, et il vous propose aujourd'hui les interprétations de la loi, de la même manière qu'il vous propose la loi elle-même. »
Cette brillante apologie obtint l'assentiment du corps législatif qu'elle rétablissait dans la plénitude de ses droits (1), et tout promettait un retour ferme et durable aux principes de 1790.
Cependant le nouveau conseil d'État, établi par l'ordonnance royale du 29 juin 1814, fut réuni en assemblée générale le â7 novembre 1823, pot/r délibérer sur le mode d'exécution de la loi du 16 septembre 1807, relative à l'interprétation des lois.
Cela ressemblait à un souffle sur des cendres éteintes, mais on parvint à réchauffer la matière et à composer un avis portant, que cette loi du 16 septembre 1807 , dont l'abrogation avait été naguère si solennellement célébrée , n'avait point cessé de subsister ; qu'elle était parfaitement compatible avec le régime constitutionnel établi par la charte y et que le roi pouvait et devait j dans les cas prévus, et dans les formes déterminées y exécuter ses dispositions.
Le conseil d'État se fonda sur ce que toute justice émane du souverain , et qu'à lui seul appartient la portion de l'autorité judiciaire qui n'est pas comprise dans la délégation que
les tribunaux ont reçue; sur ce que rexéeution de la loi étant confiée au chef de'TÉlat, c'est à lui de fiiire cesser les obstacles devant lesquels s'arrête la justice, qui n'est eUe-mèoie que l'exécution de la loi.
Mais en même temps , ce qui était fort remarquable, il fut reconnu « que cette décisioB accordée par le roi , à l'occasion d'an procès, ne serait qu'une interprétation Judiciaire; qu'elle n'aurait ni le caractère ni les efl!ets d'une interprétation législative, et que, légalement bornée au cas particulier pour lequel elle aurait été donnée, elle ne sermtpat la règle nécessaire pour tous les cas ana^ loguesy ce qui la distinguerait essentielleraoït de la loi. »
D'où il résultait que ce ne devait être qu'ooe interprétation de doctrine, un jugement îndi* viduel donné par le chef de l'État, afin de ta*miner un procès que la dissidence des coars royales et de la cour de cassation pouvait rendre éternel. Tranchons le mot : c^était l'évocation d'une cause au conseil.
Telle n'avait point été l'intention du législateur, en 1790 : la cour de cassation devait se conformer , dans son troisième arrêt , aa décret déclaratoire de la loi (2).
Les auteurs de la loi du 16 septembre 1807, en disant que l'interprétation serait donnée dans la forme des règlements d'administration publique, avaient également bien entendu que ce serait un décret d'intérêt général, dont l'autorité devait s'étendre sur tout Tempire, comme celle de la loi (3).
Le conseil d'État de 1823 , qui se portait ainsi héritier direct du pouvoir conféré par la loi du 16 septembre au conseil de 1807 , commettait donc une grande erreur, en supposant que celte loi n'avait point établi un véritable droit d'interprétation réglementaire. H se constituait simplement comme un troisième degré de juridiction , et l'ordonnance du roi Intervenant dans un débat judiciaire ne devait
(1) La propofition, adoptée par la chambre des pairs, fut portée le 23 avril 1810 à la chambre des députés; mais la clôture de la session oe laissa pas le temps nécessaire pour Pexamen et le rapport. On ne s*en occupa qu'à la fln de Janv. 1817. Le projet fut converti en loi le 1 3 mars,ct reçut le 19 la sanction royale.
3) Art. 91 de la loi du i^ décembre 1790.
(3) Voyez le discours de Porateur du gowcroement, dans le tit. 8 du recueil de Sirey, 3n« partie, pag. 37. Voyez aussi Tarrété des consuls du 5 oivète an VIII, art. 11, et les art. 97 et tnivanH du sénatnsconsuUe du 88 floréal an xii.
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éteindre qu'une question privée. Or, cette question pouTait toujours être agitée de nou- Teaudaos une autre cour; les disputes revenaieot avec tout leur cortège d'arguments ; et la bi, tourmentée par les systèmes , flottant lu milieu des doutes, allait se trouver dépouillée de l'uniformité d'application qui l'affermit, et de Funiversalité de puissance sans laquelle elle ne règne pas.
Cest ce qui ne manqua pas d'arriver.
11 lut question de savoir si un règlement du 2S février 1723 , concernant le commerce de ia librairie, avait été remis en vigueur par b lois de 1810 et de 1814, après avoir été abrogé par la loi du 17 mars 1791. La négative ayant été décidée dans la même affaire par deux arrêts que la cour suprême avait cassés, un troisième arrêt jugea comme les précédents, et il y eut un troisième pourvoi.
La cour de cassation prononça un sursis , et reoToya, pour l'interprétation, devant^qui U appartiendrait.
Sor quoi intervint, le l*' septembre 18S7, Qoe ordonnance royale qui, vu la loi du
16 Hptembre 1807, vu l'avis du 27 no- «mbre 1823 ; tu, etc., et le conseil d'État entendu, décida que l'article 4 du titre 4 du règlement du 28 février 1723 devait encore être appliqué.
Celait un procès jugé.
lais la difficulté se vint reproduire dans uoe autre affaire du même genre. Le 10 no- Tembre 1827, le tribunal de Nantes rendit un jugemeot dans les termes suivants :
x Attendu que l'ordonnance du 1«' septembre 1827 ( celle dont je viens de parler ), rendue sur l'avis du conseil d'État, dans l'a^- ^ireda sieur Teste, n'est qu'une interprétaliofl judiciaire, qui n'a ni le caractère ni les ^^ d'une interprétation législative, que rintervenlion de l'autorité législative pourrait s^lelui attribuer; que cette interprétation, légalement bornée au cas particulier pour lequel elle a été donnée , n'est pas la règle nécessaire de tous les cas analogues, en quoi cllediffère essentiellement de la loi, ainsi qu'il a été décidé par l'avis du conseil d'Etat du
17 décembre 1823;
« Attendu que l'ordonnance du 1«' sep-
tembre 1827 est elle-même basée sur cet avis du conseil d'État ;
u Attendu que le règlement de 1723 a été abrogé, etc.,
« Renvoie le prévenu de la poursuite dirigée contre lui.
D'autres cours et d'autres tribunaux usèrent à l'envi du droit de juger la question dans un sens contraire à Tordonnance du l**' septembre 1827; de sorte que chacune des affaires qui se succédaient, devait aller individuellement aboutir à un référé au conseil d'État.
Les choses restèrent ainsi jusques au temps du ministère Martignac. On voulut enlever de nouveau au conseil d'État les attributions d'interprétation qu'il avait reprises.
La loi du 30 juillet 1828, qui fut alors rendue , consacra l'une des idées émises par M. Duvergier de Hauranne, dans son livre De l'Ordre légal en France (1).
Voici le texte :
« Art. l«r. Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement en dernier ressort^ le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes moyens que le premier, la cour de cassation prononce, toutes les chambres réunies.
«( Art. 2. Lorsque la cour de cassation a annulé deux arrêts ou jugements rendus en dernier ressort, attaqués par les même^ moyens, le jugement de l'affaire est, dans tous les cas, renvoyé à une cour royale.
u La cour royale , saisie par l'arrêt de cassation, prononce , toutes les chambres assemblées.
«c S'il s'agit d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation, la cour royale n'est saisie que de la question jugée par cet arrêt.
«c En cas de mise en accusation ou de renvoi en police correctionnelle , ou de simple police , le procès sera jugé par la cour d'assises , ou par l'un des tribunaux du département où l'instruction aura été commencée.
Lorsque le renvoi est ordonné sur une question de compétence ou de procédure en matière
(1) Voyez ci-detiut, p. 156.
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crimioelle , il ne saisit la cour royale que du jugement de cette question. L*arrèt qu'elle rend ne peut être attaqué, sur le même point et par les mêmes moyens, par la voie de recours en cassation : toutefois il en est référé au roi , pour être ultérieurement procédé par ses ordres à Tinterprétatton de la loi.
<( En matière criminelle, correctionnelle ou de police , la cour royale à laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la cour de cassation , ne pourra appliquer une peine plus grave , dans la même affaire , et entre les mêmes parties , que celle qui résulterait de l'interprétation la plus favorable a l'accusé.
«( Art. 5. Dans la session législative qui suit le référé , une loi interprétative est proposée aux chambres.
•( Art. 4. La loi du 16 septembre 1807, relative à l'interprétation des lois , est abrogée (1). »
Pour ce qui concerne les matières civiles , cette loi se résume en deux mots :
Après la cassation prononcée par les sections réunies de la cour suprême , l'affaire n'est point renvoyée , comme précédemment, à un tribunal du même degré que celui dont le jugement a été cassé , mais toujours à une cour royale.
La décision de cette cour sur le point litigieux n'est plus attaquable : sa souveraineté s'élève , en ce cas , au-dessus de tous les antécédents , et de toutes les interprétations ou les modifications contingentes ; ce qui n'empêcherait pourtant pas qu'on ne pût l'entreprendre , à raison de quelque vice de forme ; par exemple, si elle n'était pas motivée.
Le droit d'interprétation est restitué au pouvoir législatif; mais il est exercé seulement après l'arrêt de la troisième cour royale , qui n'en restera pas moins , quoi qu'il arrive , l'irrévocable loi des parties.
J'étais loin de penser que ce système allait se convertir en loi , lorsque , dans ma première édition, je disais, ce que j'ai cru de-
voir maintenir dans ceUe-d (2), qu'il teiMfait à renverser l'ordre de la hiérarchie, et à ehaoger la nature des juridicUons.
Cette dévolution d'une puissance exorbttante donnée aux cours royales , détruit le plus grand avantage que le législateur de 1790 s'était promis en instituant la cour de cassation , « celui de fonder sur la jurisprudence centrale , unique et suprême de eeUe cour, le pivot auquel toutes les jurisprudeuces secondaires devraient finalement se rattadier, pour empêcher que l'unité de la législatioB ne soit rompue par la diversité de jurisprudence. )> C'est ce que M. le procureur géoénl Dupin disait à la cour.de cassation, le 4 novembre 1854 , et il ajoutait : « Le recours eo interprétation sera le plus souvent impraticable. En effet, est-il bien vrai qu'une seconde cassation soit toujours fondée sur une prétendue obscurité de la loi? Non, Messieori; ordihairement , au contraire, c'est parce que la loi vous parait très-claire, que vous casser sans la moindre hésitation ; et souvent même le sens de la loi vpus parait plus évident encore après le second examen que lors du premier.
La loi vous fait donc demander une interprétation , alors même que vous n'en a?ez pas besoin. »
Toutefois il n'est pas sans exemple qoeie sens d'un article de loi soit enveloppé de quelque obscurité, et se puisse prêter é des disputes sérieuses parmi les jurisconsultes. Ma» ce qui est vraiment inouï, c'est qu'an moment où le doute se trouve légalement constaté , où se déclare la nécessité d'un référé j et avant que le législateur, qui va être interrogé , ait éclairci sa pensée , on attribue a la décision d'une cour royale ce caraclèrcde certitude parfaite, cette autorité absolue qu'elle n'a point pour les questions les plus simple et les plus transparentes.
On a f^it la cour déléguée plus puis»»^ que la cour qui délègue.
Celte loi de 1828 n'était point née viJW*' s'il est permis de s'exprimer ainsi; legouî»"
(1) Celle loi notait pas encore rendue lorsque parut la première édition de mon Introduction. Je riniérai plus tard dans le courant de cet ouvrage. Je
crois devoir la replacer ici pour compléter la àaa» sioo qui déjà se trouvait ouverte.
(3) Voyez ci-dessus , p. 150.
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oement vient d'en proposer Tabrogation (1); les articles qu'il présente pour composer la loi nouîelle ont été détachés du projet de 1855 (S). Les Toici.
N Art. 1. Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt, ou jugement rendu en premier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affôire , entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la cour de cassation prononcera, toutes les diambres réunies.
« Art. 2. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la cour royale ou le tribunal auquel [affaire est renvoyée ne pourra remettre en question le point de droit fixé par la cour de cassation, et sera tenue de s'y conformer.
« Art. 3. La cour royale statuera en audience ordinaire , à moins que la nature de Taffiaire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle.
^ Art. 4. La loi du 30 juillet 1828 est abrogée (a), n
Tj reviendrai tout à l'heure.
n n'est peut-être pas déplacé de signaler ici une préoccupation qui , dans ces derniers temps, s'est emparée des esprits. En général , chacun semble tourmenté de l'idée que Tapplication d'une loi interprétative à des questions écloses avant l'interprétation , ne peut être qu'une véritable rétroactivité. M. le rapporteur du projet de 1835 disait à la tribune de la chambre des députés, que l'article 2 du Code cifil se composait originairement de deux parties , la première portant que la loi n*a point d'effet rétroactif, la seconde ajou-
tant qu'une lot explicative d'une autre loi règle même le passé; et que cette dernière partie avait été supprimée,. />ûrrc& qu'elle aurail détruit le principe.
Ces paroles, si j'ose en dire mon avis, renferment une erreur d'autant plus dangereuse qu'elle tombe de plus haut. Il importe de conserver dans leur pureté les traditions de nos Codes.
La seconde partie de l'article 2 du Ck>de civil ne fut point retranchée parce qu'elle au> rait détruit le principe de la non-rétroactivité, mais uniquement parce qu'elle était inutile.
Tout le monde sait que ce qui est inutile ne détruit pas ce qui est utile.
L'article avait été présenté en ces termes :
<( La loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif.
« Néanmoins la loi interprétative d'une loi précédente aura son effet du jour de la loi qu'elle explique, sans préjudice des jugements rendus en dernier ressort , des transactions , décisions arbitrales et autres passées en force de chose jugée. »
Lorsque la discussion commença au conseil d'État, M. Portalis exposa, dans la séance du 4 thermidor an ix, que tous les tribunaux approuvaient la première partie de l'article , mais que la seconde était l'objet de plusieurs observations ; et il continua ainsi :
u Le tribunal d'Agen prétend que les lois, même simplement interprétatives ou explicatives, ne doivent point avoir d'effet rétroactif.
« L'opinion de ce tribunal est isolée.
u Ceux de Lyon et de Toulouse voudraient que l'on déterminât les bornes dans lesquelles
(1) Moniteur du 36 janvier 1837.
(^ Déjà M. le garde des sceaux a produit séparéoeot le litre de ce projet relatif au justices de paix. * Det olMenrations qui ont été recueillies, a-t-il dit, est résultée la conviction que les diverses parties de ce IrsTail o^ayant pas entre elles une relation nécesuire, rexamen en serait simplifié par leur séparalioo. • Moniteur du 7 janvier 1837.
(a) En Belgique, la question avait été résolue déjà parla loi du 4 août 1839. Cette loi porte :
Art. 93. Lorsqu^après une cassation, le second arrêt ou jugement est attaqué par les mêmes moyens que le premict, la cause est portée devant les
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chambres réunies qui jugent en nombre impair.
Si la cour annule le second arrêt ou jugement, il y a lieu à interprétation.
Art. S4. Le procureur général transmet le jugement et arrêt au gouvernement qui provoque une loi interprétative.
Art. 25. Jusqu*à ce que cette loi ait été rendue , il est sursis au jugement de la cause par la cour ou par le tribunal auquel elle est renvoyée.
Les cours et tribunaux sont tenus de se conformer à la loi interprétative , dans toutes les affaires non définitivement jugées.
^tie lùï purement expUcattré doit se renfermer.
« Le tribunal de Douai observe que les jugements en dernier ressort ne sont pas les seuls qu^OD doive respecter dans Inapplication d'une loi interprétalive ; que les jugements de première instance qui ont été acquiesces, ou dont on n*a point interjeté appel dans le délai de droit , méritent la même fayeur.
<c L'observation est juste : on pourrait aisément remplir les vues de ceux qui la font, en ajoutant un mot qui pût envelopper toutes les décisions passées en foret de chose Jugée,
u Mais il serait plus difficile de déterminer, en thèse y ce qu'on doit entendre par une loi purement interprétative,
«( Il serait peut-être sage de supprimer la seconde partie de l'article, en laissant les choses dans les termes du droit commun. »
Telle fut la conclusion de M. Portails; et l'on ne supposera point que ce qu'il appelait le droit commun était l'opinion isolée du tribunal d'Agen.
Le procès-verbal de la séance énonce que plusieurs membres du conseï) demandèrent que la seconde partie de Farticle fût retranchée comme inutile.
Le conseil adopta la première partie de l'ar* ticle et retrancha la seconde.
Le tribunat alla plus loin , il fit demander par ses orateurs la suppression de l'article tout entier , par ce motif que le principe de la non-rétroactivité devait être plutôt un précepte de droit et de mdrale, qu'une disposition législative (1). Et cependant personne ne croira qu'en considérant l'article comme inutile, le tribunat ait entendu porter atteinte au principe de la non-rétroactivité.
Ces termes du droit commun , que le conseil d'État laissa subsister , disaient qu'une loi interprétative ne fait point une disposition nouvelle , lorsqu'elle explique une disposition d^à faite. La loi interprétative régit même le passé , sans qn'on puisse l'accuser de rétroactivité, parce que, comme l'a dit Bacon, elle est contemporaine de la loi qu'elle interprète :
]¥on enim tum incipit interpretatio dm declaratur^ sed efflcitur tanquam contemporanea ipsi legi (2).
Une loi rétroagit , si elle annule des droiti acquis. Je sais bien qu'on a dit que l'obscorité ou l'insuffisance dans les termes d*UDe loi étaient comme des droits acquis ; mais od a répondu avec une grande force de raison qm l'évidence seule constitue le droit. Il n'y a point de droits irrévocablement acquis lorsque toutes les voies de recours ne sont pat encore fermées ; et comme, jusqu'à la loi de 18;28 , on ne s'était jamais avisé de renvoyer l'interprétalion législative après la décision irrévocable du procès, les termes du droit commun remettaient les parties dans Télat où elles se trouvaient avant les arrêts successif^ ment attaqués , et la loi interprétative ne faisait point un injuste retour sur un passé fini. <( Les erreurs ou les abus intermédiaires ne font point droit, disait encore M. Portalis dans son admirable discours préliminaire dn Code civil , à moins que , dans l'intervalle d'une loi à l'autre , elles n'aient été consacrées par des transactions , des jugements en dernier ressort , etc. »
La constitution de l'an m, qui portait aussi sur son frontispice le précepte de la non-rétroactivité des lois, n'obligeait pas moioti article 2^6 , le tribunal régulateur à se cooformer aux lois qui seraient données en forme d'interprétation^ dans tous les cas où, après une cassation , le second jugement sur le fond serait attaqué par les mêmes no/eos que le premier.
Et s'il était vrai que le conseil d'État eût voulu, dès ses premiers pas dans la diseussion du Code , abroger l'antique maxime : h qui déclarât nih il novi dat, il n'aurait pas dooné, depuis, une foule d'avis pour expliquer le sens dans lequel telles et telles lois devaient être entendues. 11 n'était pas au pouvoir du conseil d'État de faire seul des lois nouvelles, et ses règlements interprétatifs s'unissaient et s'incorporaient, par la nature des choses, aux textes quMls interprétaient.
Cette discussion de l'art. 2 du Code dvil
(1) Discourt de M. ADdrieux au corps législatif.
(3) De Betro4p, legum, Aphour, 51.
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D'ameBa doDC point la CQmëquence que H. le rapporteur du projet de 1835 a cru devoir en tirer. Ce qui a été enseigné , appris , pratiqué» appliqué, jugé de tout temps, en matière irinterprélatioD , subsiste encore. Une loi purement interprétative ou déclarative n*est autre chose que Tesprit qui respira dans la loi interprétée, aussitôt que celle-ci fut mise au jour. Cest le même son qui se répète plus dis* tiflctement pour ceux qui d'abord n*ont pas so ou n*ODt pas voulu bien entendre ; mais il ne dit rien de plus, rien de moins. Ce prétendu /wij^ sur lequel on dit que la loi interprétatire rétroagit, cVst Tavenir que devait régir ia loi ioterprétée. Il n*y eut jamais là d'effet rétroactif.
Le principe demeurant sauf, je conviendrai maintenant que dans le système de nos institutions actuelles , avec un pouvoir législatif multiple, avec un régime où Tiniliative des lois appartient aux chambres comme au roi , une loi purement interprétative ou dèclaratwe doit être un événement assez rare. Il est difficile que la proposition ne reçoive point des ameoderaeots, des modifications^ des restrictions; qu'il n'intervienne point quelque transaction entre des idées, des intérêts divers, et qu'il n'en sorte point une loi nouvelle. Évidemment alors cette loi nouvelle ne pourrait plus, sans effet rétroactif, être appliquée aux qnestioos préexistantes.
Il y a cet autre inconvénient que j'ai déjà ^it apercevoir : les chambres ne sont pas permanentes comme l'assemblée nationale de 1790; et si, dans l'intervalle d'une session à l'autre, il arrivait que l'interprétation d'une loi devint nécessaire pour le jugement d'un procès, ce serait un nouveau sacrifice de temps ^de longueurs ajouté aux fatigues des parties.
la loi du 50 juillet 18!28 y avait pourvu , «fil est déjà permis d'en parler au passé; elle avait attribué à la troisième cour royale le droit de trancher sans retour le nœud de dissidence, puis la loi interprétative venait après donner tort ou raison à la décision irré- Tocable.
U proposition nouvelle reporte au deuxième
arrêt de la cour suprême l'autorité définitive de la chose jugée , en ce qui touche le point de droit litigieux ; la troisième cour royale m pourra pas le remettre en question , eUe sera tenue de s'y conformer.
Ils se reproduiront sans doute tous les arguments tirés des conditions de l'établissement de la cour de cassation, et l'on ne manquera pas de repéter que , sous aucun prétexte et dans aucun cas , elle ne peut connaître du fond des affaires.
Tout bien considéré, je pense, en définitive, que ces alarmes sont fort exagérées. La cour de cassation ne pénétrera pas plus avant dans le fond des affaires, qu'elle ne l'a fait jusqu'à présent; elle ne jugera point les procès, elle ne jugera que les arrêts; elle cassera lorsque la loi aura été violée, mais, cette justice faite , elle renverra toujours la cause et les parties devant d'autres juges , qui mettront un arrêt à la place de celui qui n'est plus. Il n'est dont pas exact de dire qu'une voie nouvelle de ressort va s'ouvrir de vive force , et s'étendre jusqu'à un troisième degré de juridiction.
Le principe qui ne permet pas que la cour suprême connaisse du fond des affaires est-il tellement absolu qu'il n'ait jamais admis aucune exception? Lorsqu'une cour royale a reçu par erreur l'appel d'un jugement de dernier ressort , l'arrêt qui casse ne renvoie point le fond, c'est-à-dire la question de compétence , devant une autre cour ; il ordonne simplement que la décision des premiers juges sera exécutée (1). Lorsqu'un accusé a été condamné à une peine quelconque, si la cour suprême casse, parce qu'il n'y avait ni crime, ni délit, ni contravention dans le fait imputé , aucun renvoi n'est prononcé (1). Il en est de même encore , quand l'arrêt d'une cour e$t cassé comme contraire à un premier arrêt rendu par une autre cour, entre les mêmes parties et sur les mêmesmoyens. >< En ce cas, dit M. Merlin , en quoi consiste le fond de la cause? Il consiste uniquement dans la question de savoir s'il existe entre les arrêts une contrariété telle , que le
(1) Règlement de 1738, part. % til. 4, art. 19.
(9) Code d^nttrucUon criminelle, art. 4S9.
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dernier ne puisse pas être maintenu. La cour de cassation ne peut donc pas , d après Vessenceméme des choses , casser cet arrêt sans juger le fond ; elle ne peut donc pas, en le cassant , renvoyer le fond devant une autre cour (1). »
Si de nombreuses exceptions sont venues depuis longtemps modifier et restreindre la disposition trop indéfinie de la loi du l*' décembre 1 790, si la loi s'est amendée elle-même, pourquoi ne pourrait-elle pas aujourd'hui attribuer au second arrêt de cassation, que les sections réunies rendront dans la même affaire, une autorité souveraine et définitive? N'est-ce pas aussi une conséquence nécessaire de la nature des choses telles que nos institutions les ont faites , puisque tout le monde reconnaît que la durée d'un procès pourrait n'avoir pas de terme, si, pour le vider, il fallait toujours attendre qu'une loi interprétative fût votée à l'unisson par les divers organes du pouvoir législatif?
La cour de cassation est placée au sommet de l'ordre judiciaire ; son ressort n'a d'autres limites que celles du royaume ; elle est chargée de la conservation des lois : à qui mieux peut-il convenir d'en fixer l'esprit et le sens? Comment parviendrait-elle a remplir le but de son institution, si l'on abandonnait à chacune de nos vingt-six cours royales, le privilège de se faire une jurisprudence à part et sans contrôle?
Dira-t-on que c'est inconstitutionnellement communiquer à la cour de cassation une portion de la puissance législative? Ce serait une erreur. La décision de la cour de cassation, dans les cas spécifiés par le projet , ne sera point une loi ; son autorité sera restreinte à la cause jugée, et aux parties qui auront figuré au procès.
(1) Quest, de droit , aux mots Contrariété de ju^ gementf % 3.
On me répliquera peut-être que cette décision, n'ayant rien de réglementaire, donnera uniquement un moyen de finir les instances, et non de faire cesser les ambiguïtés de la loi et les incertitudes de la jurisprudence.
Je répondrai que l'unité de la jurisprudence sera mieux assurée par l'unité de la cour qui fut établie pour la fixer , et qu'il faut bien aussi rattacher quelques idées d'autorité morale à cette suprématie d'un tribunal régulateur.
Sous la loi de ventôse an viii, lorsque la cour de cassation cassait indéfiniment, les cours d'appel sentaient, en général, la nécessité de se conformer à sa doctrine , pour ne pas exposer leurs arrêts à d*inévitab1es échecs. Il y a dans le nouveau projet plus de motifs encore pour espérer un résultat pareil.
Mais cet espoir serait-il trompé? Une dissidence plus opiniâtre , une perturbation phu sensible dans l'administration de la justice viendraient-elles révéler le besoin impérieux d'une loi interprétative? Alors le pouvoir législatif pourra toujours intervenir, car il ne s'agit point d'abroger son droit d'interpréter.
11 sera difficile, et j'en suis déjà convenu en présentant sous toutes ses faces l'état de la question, mais il ne sera pas rigoureusement impossible que les chambres s'accordent â déclarer purement le sens dans lequel la loi interprétée doit être entendue. La rareté de l'application ne porte pas atteinte au principe ; et, dans le cas qui vient d'être énoncé, la force réglementaire du décret déclaratoire, comme disait la loi de 1790, remontera au jour de la promulgation de la loi interprétée.
Mais s'il fallait remplacer un texte douteux, objet d'une lutte incessante, par des dispositions plus claires, plus précises , plus intdligibles, ce ne serait plus une interprétation ; il y aurait innovation, et la loi innavalipe n'aurait d'efiet que pour l'avenir.
CHAPITRE XVIII
DU MINISTÈRE POBLIC.
Quelqu'un a dit, avec une grande raison :
« La plupart du temps , on n*a trouvé dans les écrits des anciens que ce que l'on croyait d'avance devoir j trouver. >»
Ainsi , les auteurs qui ont parcouru l'histoire du droit romain , avec des dispositions a y découvrir l'origine du ministère public , n'ont pas manqué d'en apercevoir les premières traces dans l'établissement des rationoies ou procuratores Cœsaris, au temps d'Auguste.
Comme les Francs avaient conservé dans les Gaules ce qui leur convenait de l'administration de Rome, il n'y a eu qu'un pas à faire pour trouver chez eux des procuratores ou adores régis. Suivant une opinion assez commune, cette espèce d'agents serait le type du noble emploi , dont toute la hauteur et toute la dignité ont été peintes d'un si •beau trait , quand on a dit d'un magistrat célèbre , qu'il fut Thomme de la loi et l'orateur de la patrie (1).
Pour bien apprécier la solidité d'un système, ilfaut un peufouiller autour de sa base.
A Rome , les rationaies furent d'abord
des régisseurs ou intendants établis dans les domaines du prince , pour percevoir ses revenus , veiller à ses intérêts , repousser les usurpateurs et gourmander les tributaires négligents. Plus tard , Constantin leur attribua le droit de juger les causes fiscales, c'està-dire qu'ils devinrent à la fois juges et parties : ad fiscum pertinentes causas rationalis décidât (^). Certes, ce n'est point pour de telles lois que la sagesse des Romains doit être vantée.
M. de Montesquieu a fort judicieusement observé que leurs formes populaires , touchant la poursuite des crimes , ne pouvaient s'accorder avec le ministère d'une partie publique(5). Il faut en dire autantdeleur procédure civile ; et c'est s'abuser, je crois, que de voir dans les fonctions anomales de ces receveurs transformés en juges fiscaux, des traits de ressemblance avec nos officiers du ministère public. Les Romains ne leur avaient point fait l'honneur de les charger de protéger les veuves, les orphelins et les pauvres. On nommait à ces personnes un avocat pour les défendre, lorsqu'elles en avaient besoin. Accuser et poursuivre était un droit commun à
(1) Eloge de M. Antoioe-Louft Séguier, premier afocat général du parlement de Paris, prononcé à riotiitut, le 9 janvier 1806, par M. Portalii, ministre des cultes.
On connaît le mot de Gustave III , lorsque M. Séçuler lai fut présenté : « II faudrait n'être pas d'Eu-
rope , pour igDOrer le nom d'un homme aussi éloquent. » Aujourd'hui tout le monde en dirait autant de son panégyriste.
(3) L. 5>, Cod. Vbi cautœ fiscales vel divinec domus hominumque eijus agantur,
(5) Esprit des Lois, liv. 28,chap. 36.
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chaque citoyen. L*amour de la gloire et Tamour de la patrie créaient des accusateurs ; il fallait souvent choisir entre ceux qui se présentaient, jet Cicéron n'obtint la faveur d'accuser Verres, qu'après l'avoir disputée à Cœcilius Niger (1).
Il y avait chez les peuples germaniques des officiers auxquels ils donnaient le nom de SchuUeti (2) , ce qui signifiait , en langage teuton , exacteurs de dettes» Après l'invasion, ils les appelèrent, en Uiin ^ procuratores , ac tores.
Chaque maison royale eut son procureur ou actionneur. Il revendiquait les sujets domaniaux ; c'était à lui que l'on s'adressait pour réclamer les serfs des particuliers , qui s'étaient réfugiés dans les terres du roi ; il faisait payer les revenus et les impôts. Lorsque le prince devait passer dans son district , le procureur ordonnait les préparatifs de réception ; il exigeait les corvées et les provisions nécessaires pour le transport et la subsistance de la cour (3).
La loi n'avait pas d'autres organes et d'au* très défenseurs , dans les tribunaux . que les juges eux-mêmes. Les comtes se portaient parties contre ceux qui appelaient de leurs sentences , et ils les faisaient suivre à la cour du roi par un député du plaid, pour répondre aux griefs, ou pour étouffer les cris des plaignants (4). Mais comme le prince avait droit à une bonne partie des amendes et des con* fiscations, il entretenait aussi des agents chargés de veiller à cette branche importante de son revenu. Ces agents , à l'instar des ratio^ notes de Rome, prirent l'habitude de se con* ttituer juges dans les causes où il échéait compositio.n au profit du roi. Tout cela s'introduisit naturellement dans le régime féodal, dès que l'hérédité des bénéfices en eut fait autant de souverainetés
On dira , peut-être , que ce sont bien là les premiers signes de la naissance du ministère
(1) Si piures existant gui reum in publklsjudieUs aceusare votunt,Judex eligere débet eum qui aeeuset, causa scHicet cognitâ, estimatis acousatorum personis , vei de dignitate , vet de eo quod interest, vet œtate, vet mariàus, vetatiâjusld de causé. L. \Q^ fr.de accusât, Yoyei le Dietioiui. de Proit deRoyer, t. S, p. S08 et 909.
public, puisque, de nos jours, il est eneorele défenseur du domaine et des droits de la couronne.
Je répondrai qu'il ne faut pas prendre des analogies pour des origines; car, avec uo pareil procédé. Userait trop facile de faire jaillir partout des sources historiques.
Le ministère public est aujourd'hui ce qu'A fut, aussitôt qu'on vit surgir, au sein du parlement, cet ordre régulier de justice, sans lequel les royaumes ne peuvent avoir durée ne fermeté aucune^ comme a dit Charles Vn.
Il veille aux intérêts de la société tout entière; il est le défenseur du domaine royal , et celai de toutes les propriétés, parce qu'on ne peet ni appauvrir le peuple sans appauyrirletrôoe, ni blesser une seule propriété sans blesser do même coup toutes les autres. Souvent on la entendu conclure lui-même au rejet des a^ tions formées sous le nom du roi, et combattre les prétentions des fiscaux qui auraient voûta tout réduire en régates. Je demande d'où procéderait une affinité entre cette belle magistrature, et les antiques défenseurs du fiac, ces part-prenants du fredum^ ces agents ombrageux et avides, pour qui défendre c'était attaquer, et conserver c'était envahir?
Il y avait, dans les lois franques, des tarife de compositions pécuniaires pour la réparation des crimes; I9 poursuite en était toute civile; chaque particulier pouvait l'iotentcr. Là , il n'était pas besoin de ministère public, et l'exercice en eût été trop périlleux , quand toutes les querelles judiciaires se vidèrent en champ clos : car , suivant Fexpressioi de M. de Montesquieu , qui aurait voulu le ftire le champion de tous contre tous?
On trouve dans le Répertoire de jarisprttdence, au mot Ministère public, un article attribué à M. Garât, qui fait cependant partie de la collection des œuvres de M. Lacretelie
(2) Sc/iultetus, schutetus vet schutdais : apvd Tlieutones, schould'.heel , scboud-heyd , vet iclraldeys : noxœ debilivœ exacior, gui pœnas irrogal et mutcias exposcit ab Us gui detiguerumt, IHicange, v" Sculdais.
(3) Hiocmar, Bpist., tit. f 4, cap. M.
(4) Voyez ci-deitua, p. 198.
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aîné, fmprmiëe en 1807. L'auteur a emprunté au livre des Origines de V ancien gouvernement de la France ^ de V Allemagne et de Fttalie, une analyse des fonctions que les Salons exerçaient chez les Yisigoths : u Nous aTODScru, dit-il^ devoir rapporter ce morceau en entier ; il est précieux pour expliquer Forigioe si obscure et si ignorée du ministère public. »
Je ne copierai point à mon tour ; ce serait trop long et as$e2 inutile. Le Répertoire est entre les mains de tout le monde. Je citerai seulement de cette compilation les traits prin* cipaux que Ton a érigés en preuves , et je prierai qu*on me permette d*y entremêler quelques observations.
Voici le début : u C'est à l'époque de Char- « lemagne qu'on voit le défenseur du fisc de- « venir un magistrat conservateur des lois, et « protecteur des opprimés. Chaque canton « avait un comte qui tenait un tribunal de jus^ •t tice; dans chacun de ces tribunaux il y avait « DU officier appelé •St^toM. Les lois française^ « ne nous expliquent pas quelles étaient ses « fonctions , mais les formules de Cassiodore « nous les présentent dans un grand détail, n
Première observation : la constitution des Visigolhs n'était pas la même que celle des Francs , et Cassiodore ne connaissait pas les lois particulières à ces derniers , car il n'en a pas dit un mot ; il n'a parlé que de l'état politique des Gaulois, sujets des Goths et des Visigoths du midi de la France.
Si les fonctions des saYons eussent été d'une anssi haute importance dans l'administration de la justice des Francs, pourquoi donc Charlemagne et ses successeurs n'en auraient-ils fînt aucune mention , dans les détails souvent minutieux de leurs capituiaires , touchant TofRce des comtes, des viguiers, des centeniers, des rachimbourgs^ des scabins, etc. ? Au vrai, les salons n'étaient, chci les Francs, que des
officiers chargés de donner les ajournements» d'amener les récalcitrants devant les juges, et de procéder à l'exécution des sentences. Ils s'appelaient salons, à cause de Xd^saie^sagum) dont ils étaient revêtus; comme, de notre^ temps, on a appelé hoquetons les archers et les gardes qui portaient la soubre veste à laquelle ce nom avait été donné (1). Cela va infiniment mieux à Torigine des huissiers ou sergents, servientes (2),qu'à celle du ministère public.
Ce qui a pu tromper l'auteur de l'article du Répertoire sur Timportance des salons, c'est que lesVisigoths reconnaissaient deux espèces de salons : les saYons ordinaires , et les salons royaux. Ces derniers étaient destinés à porter les ordres du souverain sur tous les points de l'empire; ils concouraient quelquefois à leur exécution (3). On conçoit qu'ils devaient être beaucoup plus relevés que les autres.
Je vais tâcher de le démontrer , et , pour cela, je reprends la citation du Répertoire.
« Le saïon devait se rendre partie contre «( les violateurs des lois ; il contraignait ceux «c qu'unesommationjuridiquen'amenaitpoint <( devant le juge; il usait d'adresse pour les « y forcer. 11 ne devait point craindre de se « rendre odieux, pourvu qu'il devint redou- « table aux méchants. Il était l'exécuteur àe$ <t sentences rendues par le juge auprès duu quel il occupait ; dans leur exécution il ne « devait pas s'écarter de Tintention du juge.n
Ceci est extrait du litre 5, liv. 12, des Tariarum de Cassiodore. C'est une espèce de circulaire adressée aux salons détachés auprès des chanceliers : universis saionibusqui sunt cancellariisdeputati; elle a, comme les lois visigothesen général, et suivant Texpression de Montesquieu, une physionomie de puérilité et de gaucherie (4) ; elle est pleine de rhétorique et vide de sens , frivole dans le fond et gigantesque dans le style. On y trouve
(1) Saionet vel st^onet, à êah vel saffo, ipsontm veste propriâ nuncupari videntur. Qttomodo boqyetoni appeiiari videntur U gui veste eiusdem nominis uiuntur. Voy. Ducange , vo SaiO' nés.
(9) n y a «n qui croient que sergent est un abrégé 4e serre gens. Celte éiymologie rappelle an peu cer-
tain éradit espagnol, qui voulait que le nom de Sénèque fût dérivé de se necans,
(3) Saiones apud Gothos et Fisigothos dieU ùpparitores, régit videlicet et magistratus ministri, qui ad eorum jussa exequenda semper prœsto erant. Ducange, v* Saiones.
(4) Esprit des Lois, liv. 38, chap. 1.
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par exemple , cette prétentieuse sentence , à propos de la charge des saïons : Mgris non una causa salutis est : aller cibis reficiluVy aller per abstinentiœ bénéficia tenuatur; hic iavacra mollia , ille ferrum qucerit ad vulnera , et varium pascit remedium diversa qualilas pa^sionum.
Je reviens au point de ma discussion : on dit que les salons devaient se porter par lies contre les violateurs des lois. Il y aurait bien là quelque chose du ministère public ; mais je n*ai rien vu, enlisant le texte, qui puisse autoriser une pareille supposition. Serait-ce dans ces mots : ut contra nullum alium erigarisy nisi qui legibus parère despexerit? Évidemment, ils n'ont trait qu'à Texercice des contraintes, car il faut lire exigatisan lieu d'erigaris (1). Et puis, aurait-on recommandé à des officiers revêtus du plus noble caractère , chargés de la belle mission de maintenir tous les droits et de veiller à tous les intérêts, de se faire plutôt baYr qu'aimer : Timeri te ampliûs volumus quant probari?
Les salons , députés çà et là , n'avaient point de résidence fixe , et point de fonctions arrêtées ; ils revenaient à la cour du prince, après avoir vaqué au fait de leur course ; et ils recevaient la promesse d'un nouvel emploi, si l'on était content de leur dévotion (2). Nosautem gratanter accipimus cum laude venienteniy et otio vacare non sinimus quem probabiliter egisse sentimus.
Je poursuis :
«( Le salon faisait rentrer dans leurs biens «( ceux qui en avaient été dépouillés injuste- « ment. »
On croirait peut-être que c'étiit là une des attributions générales de l'office du salon ; point du tout. La phrase citée se rapporte au titre 20 du liv. 5 des Formules; ce titre contient un ordre particulier adressé à Grimoda, saYon , pour se rendre auprès de Faustus , préfet du prétoire , et le menacer de toute la colère de Théodoric , s'il ne restituait pas les domaines qu'il avait enlevés à un nommé Cas-
torius. Il était également enjoint au «Aon d charger de fers et d'amener aux pieds du n ceux qui se seraient prêtés à des actes fraodn leux , dans les vues de favoriser l'usurpatioi et la désobéissance de Faustus.
«c Le saïon contraignait les débiteurs ; » rendre à ceux qui les avaient cautioimés «( l'argent que ceux-ci avaient payé â lem <i décharge. » Liv. 2, tit. 13.
. Gela signifie-t-il que le salon était un jog( qui contraignait en jugeant , ou un huissier qui contraignait en exécutant? Cest cequH faut éclaircir. Il s'agissait d'un débiteur àt deniers royaux , pour lequel un certain V^ nantius avait répondu : or ce Venantius, homme très-mal noté, nolus sobmmoé querelis assiduiSy avait eu recours à une foule de moyens illicites pour se dispenser de remplir son engagement, et le recc?eur public se trouvait exposé à perdre la somme.
Sur la requête présentée par ce recereur, le prince donna ordre à un salon d'assigner directement Yenantius : Inpresentinegoiio decemimus conveniri, ut legaliler comctus, ea quœ promisisse suggeritUTym aliquà morà tergiversationis adimpkat.
Voilà encore un mandement isolé , un fisK individuel que l'auteur a présenté comme l'article d'une loi générale sur la coopéteoce des salons.
Tout ce que l'on pourrait extraire des formules du chancelier de Théodoric, toucbaol les salons, rentre dans cet ordre de ciwies.
Ils n'étaient mis en action qu'en vertu commissions particulières qui leur ébieol adressées, et ces commissions étaient sonreni étrangères à l'ordre de la justice ; ils étaieni des messagers, des agents pour la manutention politique et domestique, plutôt que pour la manutention civile.
Par exemple, on envoyait un satoopow marquer les lieux où devaient s'étaWir »
Romains ( liv. 4, tit. 32 ). On les chargeait de conduire dans les ports les matelots kve$ pour l'équipement des flottes (liv. 3, tit 19). On leur faisait parcourir les fbrèls, pourchoi-
(1) NoUe Gutielmi Fovnerii in variarum formularum libro Cassiodorl
(2) C'éUitleur titre d^honncur: devoàonemtita» deputamus.
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sir et fuire abattre les arbres propres à la eoostructioD (liv. tt, tit. 90 ). Od les dépècbait sur le passage des troupes , pour Teiller â Tordre de la marche et à la distribution des Tirres ( liv. 5, tit. 10 ). On leur faisait foire des tournées pour visiter les maisons de poste, et pour réprimer les prétentions illégitimes de eeui qui y sans y avoir droit, exigeaient des cheranx ou des voitures au compte de l'État (IJT.S, tit. 5).
Certes, voilà une mine très-féconde pour les amateurs d*origines, qui se plaisent à «dmirer la physionomie antique du génie dans la fieille enfance des siècles barbares. Je m'étonne qu'ils n'aient pas encore découvert sous la casaque diaprée d'un saïon visigoth , nonseulement le type de nos procureurs du roi, maisencore celui de nos intendants militaires, de nos agents forestiers, de nos commissaires de marine , de nos inspecteurs des postes, etc., etc. (1).
J'ai dit qu'il y avait deux espèces de satons : les Nflloos ordinaires, et les salons royaux. En eflFèt, je trouve dans le tit. 25 du liv. 3 de la loi des Yisigoths , une disposition par laquelle il était défendu aux salons qui marchaient pour les particuliers , d'exiger un salaire au-dessus de la taxe : quia cognorimts quod saïones qui pro cousis alienis tadunl, majores pro labore suo mercedes quàmmerentur accipiunt. Le salon infidèle, qui négligeait d'exécuter la sentence du juge, était passible de dommages-intérêts envers la partie lésée; il s'exposait même, dans certains cas, à être battu de verges : quod si ea quœ jvdex ordinare decretit, sato caliidus implere negleserit, res de quâ agiiur, si vnciam auri, vel infrà, valere consistent^ illi oui res débita est, idem sato de suo
aurisolidum reddai.,. idem veré, sisupet duas unciasy usque ad liberam aun\ eadem res valere probatur, X flagella suscipiai ; ac sic, crescente auri numéro, crescat et pœna flagelli.
Il faut croire que les salons français dont il est parlé une seoïe fois dans les ordonnances de Charlemagne^ à propos des pillages que les comtes faisaient exercer sur les Espagnols réfugiés (2), n'étaient que des sergents, comme ceux de la loi visigothe que je viens de rapporter. Toutefois il y avait aussi, parmi nos sergents, des degrés de supériorité ; car, suivant l'ancienne coutume de Normandie, au titre des semonces ou ajournements, les barons étaient semonces par le bailli, ou par le vicomte , ou par le maître sergent, en présence de quatre chevaliers, au moins, qui devaient porter témoignage de la semonce.
C'est assez parler des salons.
Il n'y avait pas encore de ministère public au temps de saint Louis. Voyez les Établissements de ce prince, et les Coutumes de Beauvoisis par Beaiimanoir (3).
Cependant les juges fiscaux, dont j'ai foit mention au commencement de ce chapitre, étaient redescendus à leur véritable rang d'administrateurs et de receveurs. On avait donné aux baillis et aux sénéchaux la garde des droits du roi. Lorsqu'il y avait lieu de défendre ces droits en justice, ils nommaient une personne suffisante pour ce faire, laquelle, avant de plaider, était obligée, comme tous les avocats, de jurer qu'elle ne procédait point par esprit de chicane et de vexation.
Philippe le Long ordonna, en 1518, « qu'il y aurait au parlement une ^ti^onnepouravoir cure de faire avancier et délivrer les causes
(1) Remarquez que Pan leur du Ii?re des Origines, d'après lequel on a copié ces documents extraits de Casiiodore, coocernaot les fooctioos des salons, ne >«< a point placés dans fon chapitre du Ministère PubOc, mais dans celui ayant pour titre : Des juges ou procureurs fiscaux,
M. Pailliet a également emprunté ces documents Poarion Dictionnaire universel de Droit français, 'I n>n a point fait usage aux mots Administration ^ la Justice, W les a adaptés au bel article de VJn-
BOnCERHl. — TOME f.
cienne administration française du dictionnaire de Prost de Roycr.
(2) Dicunt etiam quod aliquas villas quod ipsi (Hispant) iaboraverunt, laboratas illis abstractas habealis , et beborianas illis superponatis , et saïones quiperforcia super eos exactant, Baluze, Prœcept. pro Hispanis qui in regnum Francorum confugerant. Tome 1, p. 499.
(5) Esprit des LoU, Ut. 28, chap. 36.
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le roî\ et qu'elle serait de son conseil avec ses avocats ; item y qu'en la chambre des enquêtes y aurait une autre personne , ayant cure de faire cherchier et délivrer les enquêtes qui toucheraient le roi, » Je sais qu'on pourrait citer des ordonnances antérieures , et notamment celles du 15 mars 1302 , qui contenaient des dispositions à peu près semblables ; mais elles n'avaient point été exécutées , eu elles l'avaient été mal , difficilement et par intermittences : car on a vu rarement, surtout à cette époque, les abus qu'un pouvoir avide avait rivés dans la rouille des vieilles traditions, céder aux premiers coups de la réforme. Les nouvelles idées sur l'administration de la justice restèrent longtemps stériles sur un sol ingrat ; c'est ainsi que la direction de l'aimant vers le nord fut connue plus d'un siècle avant que l'on songeât à faire usage de la boussole. Nous sommes toujours plus ou moins formés par les circonstances dans lesquelles nous vivons, a dit M. Portails (1); cette grande vérité est écrite à chaque page de l'histoire de tous les âges.
L'établissement du ministère public ne date que des jours où l'administration de la justice, prenant un cours plus réglé , se détacha de la puissance féodale; où la magistrature sédentaire commença de former un ordre dans l'État, fit passer le patronage des hommes d'armes aux gens de loi, et opposa les mœurs graves et studieuses des parlementaires à la pétulante ignorance des preux. Les procureurs du roi servirent merveilleusement à diriger cette régularité naissante, à maintenir l'influence de la couronne dans les tribunaux ^ à défendre ses droits contre les prétentions des grands vassaux, et contre les tentatives du pouvoir ultramontaia. La diversité des coutumes, l'adoption du droit romain dans quelques provinces, toutes ces législations avaient besoin d'un organe qui expliquât les limites de leur empire respectif et les difficultés de leur application , qui présentât aux juges des considérations sur les questions qui leur
(1) De l'usage et de l'abus de l'esprit philoso- V pMçue, chap. 3.
(2) M. Parlallf, Éloge de M, l'avocat général Séguier.
étaient soumises , et sur les rapports qu'elles pouvaient avoir avec le bon ordre et lutflité publique.
Le ministère public devint le protecteur des faibles et des opprimés , et l'accusateur légal des coupables.
te Ainsi naquit cette belle institution qui a préservé nos gouvernements modernes de cette foule de délateurs , deyenus les fléaux des familles et de l'État, sous les empereurs de l'ancienne Rome ; cette institution qui , sur tons les points d'un vaste empire , donne un organe à la loi, un régulateur à la jurisprudence , un appui consolant â la faiblesse , du accusateur redoutable au méchant , une sauvegarde à Jintérèt général contre les prétentions toujours renaissantes de l'intérêt particulier , enfin une sorte de représentant au corps entier de la société (â). )»
Ce qui distingue éminemment l'origine du ministère public , en France , de la vieillerie des rationales et des schulteti, c'est que pendant longtemps les causes du roi furent plaidées par des avocats du barreau. Il 7 avait des procureurs généraux et des procureurs du roi en titre, mais point d'office d'avocat du roi.
«( Avant la vénalité des charges, ^\i M. Boucher d'Argis , tous les avocats du roi , soit anx bailliages , soit au parlement , étaient choisis parmi les avocats des parties. On commettait un avocat pour le roi , à chaque cause où le roi avait intérêt. Dans la suite, cet emploi fut flxé et donné à titre d'office , mais ce n'était point à prix d'argent : ce fut la récompense Ja mérite jusqu'en 1575, qu'un avocat célètu'e acheta cet office , au milieu des réclamations de tout l'ordre des avocats (3). »
Je viens de mettre mon opinion à cêté de celles que l'on a déjà publiées sur l'origine du ministère public ; mais je n'ai point eu la ridicule prétention d'arriver à une vérité historique entièrement satisfaisante : c'est un trop rare bonheur, quand on n'a pour se guider que les textes douteux du moyen âge.
François 1" défendit à ses skYocats au par-
(5) Histoire abrégée de V ordre des Avocats, chap. 16. Voyez aussi le Dialogue des Avocats , par Loisel.
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temeni « de prendre aucune charge de judi* catore, ou pension d*autres personnes , et de plaider aucunes matières, soit civiles , spit crimioelles, autres que ses causes (1). »
Cependant Fordonnance de Moulins permit aux avocats du roi , des bailliages et autres justices royales y de postuler, consulter et écrire pour les parties , dans les affaires, où le roi n'aurait point d'intérêt. Cela fut encore toléré sous Fordonnance de Blois , mais par proTÎsion seulement , et jusqu'à ce qu'il leur tid été pourvu de gages suffisants. 11 en est demème aujourd'hui chez les Anglais : ils ont une ombre de ministère public dont les officiers se réduisent à trois : Vattomey général , ktoUicitor général y et Vattomey près la cour dû banc du roi , ou maître de l'office de la couronne. Vattomey général et le solh'citor général n'ont point de gages fixes ; rien ne s'oppose à ce qu'ils soient employés pour des particuliers , dans les causes où le gouvernement n'est pas intéressé.
Le Gode de procédure civile dit formellement que les parties ne pourront charger de leur défense, soit verbale, soit par écrit, fnéme à titre de consultation y ni les juges, ni les officiers d u ministère public, même dans les tribunaux autres que ceux près desquels ils exercent leurs fonctions. Néanmoins il leur est permis de plaider , devant tous les tribunauxy leurs causes personnelles, celles de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe y et celles de leurs pupilles (2). lia défense devient alors un devoir qui s'accorde trèsbien avec l'indépendance de la magistrature.
Lorsque le ministère public eut acquis cette constitution fixe et régulière qui a jeté un si grand éclat , ses officiers retinrent pour eux la dénomination de gens du roi, que l'on donnait auparavant à tous les officiers de judica- ^ure et de finance. Philippe de Valois appelait les trésoriers de ses troupes gentes nostrœ (5), et Charles Vf, dans des lettres de 1394, qualifiait de gens du roi les juges de Provins.
Le procureur général avait la plume,
comme on disait alors , et les avocats généraux avaient la parole.
Les événements des derniers siècles nous ont appris jusqu'à quel point le pouvoir judiciaire avaK étendu son influence sur l'administration de l'État. Émule de la puissance législative , il révisait , modifiait , ou rejetait les édits; rival du pouvoir administratif, il contrôlait ses opérations, arrêtait ses mouve* ments et jugeait ses agents. Ce n'est pas ici le lieu d'e}(aminer si cette fière attitude de la magistrature ne fut qu'un ambitieux esprit de domination , et si la hauteur de ses prétentioqs a été justifiée par une suffisante compensation d'avantages réels ; je rapporte ce qui était , pour donner une idée de l'imposant ministère de la partie publique dant* ces temps-là.
Tout le monde sait la part que prit le parlement aux affaires de la Fronde. Au milieu d'une séance orageuse on manda les gens du roi. L'avocat général Talon vint : il improvisa la plus belle harangue sur le désordre des afl^ires publiques ^ et fit succéder un calme religieux au dévergondage des jeunes conseillers, u Je n'ai jamais rien oui ni lu déplus éloquent , dit le cardinal de Retz lui-même ; il accompagna ses paroles de tout ce qui leur put donner de la force : il invoqua les mânes d'Henri le Grand ; il recommanda la Franc<^ à saint Louis , un genou en terre. Vous vous imaginez peut-être que vous auriez ri à ce spectacle, mais vous en eussiez été ému comme toute la compagnie , qui s'en émut si fortement, que j'en vis les clameurs des enquêtes commencer à s'affaiblir (4). »
Le nouvel ordre de choses, que la révolution a fait naître , était incompatible avec l'intervention des tribunaux dans les affaires pu^ bliques. Il a fait rentrer l'autorité judiciaire dans ses limites naturelles , et ces limites ont dû circonscrire en même temps l'exercice du ministère public.
Autrefois les procureurs et les avocats généraux étaient propriétaires de leurs charges. Il est vrai que leurs provisions contenaient la
(1) OrdooD. d'octobre 1535.
(2) Art. 86.
(3) Ordonn. du mois de juin 1338.
(4) Mémoires du cardinalde /{e/x,liv.3,ao 1651
INTRODUCTiœi.
clause : pour ea:ercer tant qu'il nous plaira; mais il n'y a?ait point eu d'exemple de révocalion.
En 1790, on fit des juges temporaires et des commissaires du roi inamovibles ; ce fut un contre-sens .Toutefois, il y a encore aujourd'hui des publicistes qui réclament l'inamovibilité en faveur du ministère public , pour assurer son indépendance. L'exercice du ministère public est un mandat; il ne peut y avoir de mandat irrévocable ; ce serait une aliénation des droits du mandant. L'indépendance d'un officier du ministère public consiste , non à censurer l'autorité qui l'a commis, mais à se démettre de son mandat , lorsque la voix de sa conscience , ou les embarras de sa position, ne lui permettent plus de le conserver.
J'ai déjà parlé de la composition du ministère public dans les cours et les tribunaux.
Au criminel , le ministère public agit par voie d'action. Au civil , et c'est sous cet aspect seulement que je dois le considérer ici, il n'agit que par voie de réquisition , excepté dans les cas spécifiés par la loi (1). Il serait trop long de rappeler tous ces cas ; on en trouvera des exemples dans les articles 184, 190 et 191 du Code civil , pour certaines nullités de mariages , et dans l'article 491 , pour Tinterdiction d'un furieux que sa famille abandonne à lui-même , ou d'une personne en démence qui n'a pas de famille.
L'article 14 de la loi du 8 novembre 1814, relative à la liste civile et à la dotation de la couronne, portait : «Les biens de la couronne sont régis par le ministre de la maison du roi, ou, sous ses ordres, par un intendant. Le ministre, ou l'intendant par lui commis, exerce les actions judiciaires du roi ; et c'est contre lui que toutes les actions à la charge du roi sont dirigées , et les jugements prononcés. Néanmoins , conformément au Code de procédure civile , les assignations lui sont données en la personne des procureurs du roi et des procureurs généraux , lesquels sont tenus de plaider et de défendre les
causes du roi, soit dans les tribtinauiL, soit dans les cours. »
Ces règles ont été remplacées par l'article â6 de la loi du 7 mars 1832 , ainsi qu'il suit :
u Les actions concernant la dotation de la couronne seront dirigées par et contre l'administration de cette dotation.
u Les actions intéressant le domaine privé seront dirigées par et contre l'administratioD de ce domaine.
(c Les unes et les autres seront d'ailleurs instruites et jugées dans les formes ordinaires, sauf la présente dérogation à l'article 09 du Code de procédure civile (â).
<c Les articles 48 et 49 du décret du 6 Juillet 1810 contiennent des dispositiotis qu'il est nécessaire de faire connaître.
u Dans les causes importantes et ardues , les avocats généraux communiquent au procureur général les conclusions qu'ils se proposent de donner : ils font aussi cette cosimunication dans toutes les affaires dont le procureur'général veut prendre connaissaoce.
« Si le procureur général et l'avocat géoérai ne sont pas d'accord , l'affaire est rapportée par l'avocat général à l'assemblée générale do parquet , et les conclusions sont prises à Taodience , conformément à ce qui a été arrêté à la majorité des voix.
(( £n cas de partage , l'avis du procureor général prévaut. Le procureur général peut aussi, lorsque son avis n'a pas prévalu ao parquet, porter lui-même la parole à l'audience , et conclure d'après son opinion personnelle. »
Le ministère public veille au maiDtie& de l'ordre dans tous les tribunaux ; il survei&e les officiers de police judiciaire et les officiers ministériels du ressort (3).
Les membres du parquet et les membres des tribunaux sont placés dans une indépendance mutuelle. Les juges ne [sont point liés par les réquisitoires ou par les conclusions du ministère public, mais ils n'exercent à son égard aucun droit de surveillance et de disci-
(1) Lois du 24 août 1790, tit. 6, art. 2, et du iO avril 1810, art. 46.
(2) V. ci-après, cb.2, Des c^ounîemenis,êti,G9, $ 4.
(3) Loi du 20 avril 1810, art. 45, 46 et 47.
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plioe; seulement ils iostniisent Tautorité supérieure, toutes les fois que les officiers du miBistère public s'écartent du devoir de leur état, et qu'ils en compromettent l'honneur, la délicatesse et la dignité (1).
Le procureur général rappelle à leurs obligations ceux des officiers du ministère public. de son ressort dont la conduite est répréheniîble(3).
(1) Ui du 20 avril 1810, art. 61.
(îj Ibid., art. 60.
(3) Sénaïuf-consulte du 16 pluviôse an x, art. 84.
(ff) Les officiers du ministère public sont nommés (tréroeables parle roi.(Con6titutiOD belge, art. 101.)
n avait été proposé au congrès de les nommer à fie, comme sous Tancien régime et sous la loi k 1790, mais la proposition a été rejetée. (Voir
Les procureurs généraux des cours royales sont eux-mêmes soumis à la surveillance du procureur général près la cour de cassation (4).
Je réserve les explications de détail pour les titres du Code de procédure auxquels se rattache l'intervention du ministère public : c'est dire que j'aurai souvent l'occasion d'y revenir (a),
Dalloz, t. SI , p. 414. — Camot , Discipline judiciaire , p. 39-50. — Carré , Lois d'org. et de comp,j t. 1, p. 354 et suiv.— Merlin, Ji^p., v» Ministère public. — Meyer, Institutions judiciaires,— Henrion de Pansey,!)^ l* autorité judiciaire, ch. 14 et 15. — Fred. Schenck , Traité sur le ministère public, — Ortolan et Ledeau, Le ministère public en France.
INTRODUCTION
DES OFFICIERS MINISTÉRIELS
Un officier ministériel est celui qui est nommé par le roi, pour prêter son ministère aux magistrats ou aux parties. Tels sont les avoués , les greffiers , les notaires , les cornmisfaires-priseurs et les huissiers.
En général, les officiers ministériels répondent des dommages résultants des fautes qu'ils commettent dans Texercicedeleur profession.
Ils sont soumis à un cautionnement affecté , par premier privilège, à la garantie des condamnations prononcées contre eux, pour faits de charge (1). Ils peuvent même, suivant la gravité des cas , être suspendus ou destitués de leurs fonctions..
Un officier ministériel, non destitue, a la faculté de traiter de sa charge et de présenter un successeur à l'agrément du roi. Cette faveur s'étend à ses héritiers et ayants-cause (S).
Les avoués représentent les parties devant les tribunaux ; ils ont le droit exclusif de pos-
(1) Loi <du 35 nivôse an ziii, art. 1. — Arrêté du 25 avril 1814. (Pasinomie, 1. 1 , p. 9.)
(2) Loi française du 28 avril 1816, art. 91.— Cette faculté n^existe pas en Belgique.
(3) Loi du 27 ventôse an viii, art. 93 et 94.
(4) M. A Cbauveau , rédacteur du Journal des Avoués y avait consulté sur ce point M. le garde des sceaux. La réponse suivante lui a été transmise, le 20 décembre 1827, par M. le procureur du roi près le tribunal de première instance de Paris.
u Sa Grandeur Mgr le garde des sceaux de France
luler et de conclure pour elles (3), c'csl-à-dire de rédiger tous les actes, et de remplir toute les formalités prescrites par les r^les de la procédure pour préparer les voies de la justice.
11 y a près de chaque tribunal civil d'arroodissement, et près de chaque cour royale, un certain nombre d'avoués, h\é par le gouvernement : on les appelait autrefois procureurs.
Nul ne peut être appelé aux fonctions d'avoué s'il n'est âgé de âîS ans; s'il n'a suivi le cours de procédure et celui de première année sur le Code civil , dans une faculté de droit ; s'il n'a subi un examen devant les professeurs et obtenu un certificat de capacité. II doit justifier , en outre , de cinq années entières de cléricature chez un avoué. Cependant il parait que les bureaux du ministèrede la justice n'exigent que trois années , lorsque le candidat est licencié en droit (4).
me cbarge de vous faire connaître , en réponse à la demande que vous lui avez faite , que nal ne peut être nommé aux fonctions d^avoué, s*il nejustiftede cinq années entières de cléricature chez un avoué ; mais que cependant il suffit de (rois ans , si le can* didat est licencié ou docteur, n On peut voir,' sor cette question, Carré, Lois d'org. etdecomp.f t. 9, p. 46.
Je saisis avec empressement cette occasion de recommander le Journal des Avoués à ceaz qui étudient et à ceux qui pratiquent la procédure.
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Comme dans rancienne législation romaine les actions du droit formulaire étaient légitimes , legis actioneSf id est Ugitimœ aciianes (1), il n'était pas permis d'agir en justice au nom d'un autre : nemo aliéna nomine lege àgere potest (i), car on ne pouvait acquérir par celui que l'on n'avait pas en sa puissance (3),
11 y avait cependant quelques exceptions puis^ dans la nature des choses, et dans des considérations d'intérêt public.
Ainsi, le peuple, les villes, les communautés, tous ces êtres moraux qui ne peuvent comparaître en personne, étaient représentés par un agent ou syndic : Actor sive syndicusj per queMy tanquàm in republicây quod communiier agi fierique opporteaty agatuTy fiai (4).
Les pupilles étaient défendus par leurs tuteurs.
La loi hostilia permit aussi de poursuivre l'action /wr A* y au nom de ceux qui se trouvaient chez les ennemis , au nom des absents poar les affaires de la république, et au nom des personnes en tutelle (1).
Mais on reconnut bientôt les inconvénients de la règle et l'insuffisance des exceptions. L'âge, la maladie, les voyages, une foule d'autres motif» pouvaient empêcher un homme de se présenter lui-même devant les juges, et le meilleur droit, faute d'être soutenu, se perdrait dans les rigueurs d'une gêne absurde; il fut donc permis de se faire représenter par des procureurs (6). Toutefois, comme \\ fallait sauver le vieux principe , à
l'aide de ces fictions que les Romains aimaient tant , on imagina de considérer le procureur comme propriétaire et maître du procès qu'il se chargeait de poursuivre ou de défendre (7). Le jugement se prononçait contre lui ; il pouvait interjeter appel , et même constituer, à cet effet , un autre procureur, comme si c'eût été sa propre affaire (8).
Les procureurs étaient tenus de toutes les obligations du mandataire , et leurs fonctions expiraient avec le procès : ils ne furent jamais admis dans les affaires criminelles (9), ni pour les actes de la juridiction volontaire , tels que l'adoption, l'émancipation, etc.
Au surplus , l'usage des procureurs , à Rome, n'était point imposé comme une obligation ; il fut seulement accordé comme une faveur, que les parties étaient libres de ne point accepter, si elles voulaient agir en personne (10).
C'est un trait assez remarquable , dans les premières mœurs judiciaires des peuples , que ce système prohibitif qui , presque partout , privait les parties de la faculté de se faire représenter devant les juges.
La loi d'Athènes avait, sur ce point, la même disposition que l'ancien droit de Rome : Apud Athenienses, dit Quintilien, aliéna nomine causant dicere non licehat.
En France, chacun devait aussi comparaître de sa personne. Si l'une des parties était malade , si elle était hors d'état de parler, le président du plaid , ou l'un des juges , rendait compte de l'affaire ; ou bien , dans le cas d'une véritable nécessité , il donnait un
V. Chaoveaa rapproche et compare avec beaucoup àt loiD les arrêts , pour tirer de leur conformité ou de leur oppoéItioD les observatioos les plus Judicieuses; il indique les auteurs que Ton peut consulter torchaque question; il y joint des formules à Pusagc des officiers ministériels, et réunit ainsi tout ce qui P«at \ la fols éclairer la science et diriger la pratique.
(1) L. 2, $6, «F. de Origjuris,
if) L. 123, n.deReg,juris.
(3) Institut., per guas personas cuigue acguiritur, S 5.
(4) Tit. ff, guod cujuscumgue universUads nO' nine , vel contra eam agatur.
(5) ibid.
(6) Sed guia hoc non minimam incommodiiO' tem habebaly guod aiieno nomine negue agere , negue exclpere actionem iicebat, cœperunt hommes per procuratores iitigare ; nam et morbus, oetasy et necessaria peregrinatio , itemgue aliœ muiiœ causœ,sœpe hominibut impedimentosunt guominùt rem tuam ipsi exegui possint. Instit., lib. 4, tit. 10 , de iU per guos agere possumus.
(7) L. S2 et 33 Cod. de procurât,
(8) Meminitte oportet guod procurator, Gte contetiaiâ, domfnus iUis e/ficUur, et ideoper procuratorem appetlare potest, L. 4,* S tilt., ff, de appeU, et relat,
(9) L. penult,, S 1, ^. de publicis JudlcHs,
(10) L. 1, S a, ff. de procurât.
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défenseur aux ab9ent8,aux infirmes, aux idiots, aux TeuTes et aux orphelins : encore ne le pouvait- il faire qu'avec Fagrément des autres juges (1).
^ Les villes et les églises avaient des avoués qui les représentaient en justice.
£n Angleterre , avant Edouard I<^, on ne pouvait plaider par procureur qu'avec une permission expresse du roi. La faculté de se faire représenter devant les tribunaux n*est devenue un principe général que par le treizième statut de ce prince , chap. 10 (S).
Nos procureurs ou avoués s'appellent chez les Anglais attorneySy du vieux mot attoumé que les Normands leur avaient porté. On le trouve dans une ancienne charte concernant le patronage des églises en Normandie, et dans la coutume de Loudun , chap. 1 5, art. 58. Il y est employé pour désigner un solliciteur, commis ou député , chargé de poursuivre en justice les droits d'un autre.
Les Établissements de saint Louis disaient comment un homme malade, vieil ou infirme, ayant essofne de son corps ^ devait établir procureur pour lui, lorsqu'il était ajourné en justice. Il ne pouvait se faire représenter qiie par son fils atné ; et, s'il n'avait pas d'en* faut, c'était l'héritier présomptif de sa terre qui devait venir (3).
Nul n'était oui par procureur en demandeur (4); mais cette trop rigoureuse prohibition reçut des accommodements. Les demandeurs furent admis à se faire représenter, en prenant des lettres de chancellerie, qui se vendaient six sols parisis.
u II falloit, dit le chancelier de l'Hôpital (5), obtenir des lettres du prince que l'on appeloit lettres de grâce, pour plaider par procurateur, comme nous l'enseigne l'ancien style du parlement. Boutellier , en la Somme rurale , dit
(1) ut nemo in piacito pro alh rationare usum habeat,., sed vnusquisque pro sud cctusd, vel censUf vel dcbito raiionem reddat , nUi aOçtiis sit infirmvt,aul ratione nescius, proquibut mUsl vel priores qui in ipso piacito sunt, vel judex qui causant hujus rationis sciât, rationetur cum piacito,
F'el si nécessitas sit, talem personam largiatur ut raiionem qui omnibus probabiUs sit, et qui in ipsd benè noverit causd. Quod tamen omnino
précisément que aulcnng n'est reçu è plaider par procureur, sans lettres de gréce do roj notre sire, dont il doit foire apparoir par lettres-patentes , les quelles lettres ne duroicnt qu'un an, de manière que la charge de prociireur, ainsi constituée, expîroit toujours avee le parlement ; et s'il n'estoit vidé, il folloit renouveler cette procuration par le bénéfice do scel de la chancellerie, dont les secrétaires combinoient un grand gain, qui estoit on intérêt et charge pour les parties , pour raison de quoi elles se plaignoient.
u Pour y remédier, l'an 1528, par ordonnance de François I«% feurent toutes lettre» et procurations confirmées, et ordonné qu'efiei seroient continuées jusqu'à l'expresse révocation d'icelles. Il arrivoit aussi parfois que, pour d'autres causes , le roy accordoit cette grâce , tantôt aux grands seigneurs , qui estoient empêchez pour le service de la couronne , tantôt aux simples gentilshommes oa bourgeois, qui n'avoient pas la capacité pour déduire bien à point et soutenir leur foit, contre ung bien entendu et plus subtil qu'euh. »
Le nombre des procureurs fut d*abord excessif. C'est à ces premiers temps, où la feok des clercs, des scribes, des procureurs, inonda les portiques du palais, qu'il faut rapportera source d'une opinion qui a foit jeter tant de cris et rimer tant de poètes. Le commerce, les arts et l'industrie étaient à peine connus; la population était craintive et sédentaire; ngnorance était profonde; le servage avait corrompa les mœurs, et l'on vit une foule de gens, Aote de mieux, s'adonner au métier de poursuivre les causes devant les tribunaux. Plus le nombre des travailleurs était grand , moins Û y avait d'argent à gagner; « et cette sorte de gens, la plupart desquels n'avoient d'autre but que de faire multiplier, provigner et im-
flot secundùm convententiam pri&rum vel mitsorum qui prœsentes adsunU Cap, Caroli Magid, anno 802. Baluze, 1. 1, p. 365.
(3) Comoi. de Blakstone, lif. S, chap. 3.
(3) LIv. l,cbap. 102.
(4) Beaumanoir, chap. 4. L^aulenr do s^simI ^"^ tumier, qui vivait sous Charles YI, dit qu'au procureur du demandeur faut grâce,
(5) Traité de la Réformation de la Justice, 1. 1, p. 265.
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DortalMerlesprocei, ne trouroit jamais maulraise caote, excepté quand ila a?oient une paa? re partie qui n'avoit pas moyen de fournir ara frais, ou qu'ils ardent épuiié leurs clients jusqu'aux mouelles(l). »
On prît soin , à plusieurs reprises , de réduire le nombre des procureurs ; dans la suite 00 les établit en titre d'office.
Les abus de confiance, lis brigfues, les exactions, cet art captieux de distiller la justice goaUeâ goutte, tout cela fut soutent signalé pir des édits , des arrêts de règlement et des œrcariales. Mieux eût talu ne pas consacrer par ees édita l'énormité des procédures et l'immensilé des ressorts ; mieux encore eût Talu compter et punir les coupables, que de généraliser le blâme et de faire gronder sur la tète de tous des foudr^ qui n'éclataient presque jamais. Chaque profession a son lot , a dit MoDtesqaieu ; mais ce lot n'est pas toujours réparti arec justice et discernement.
Les mœurs grares et austères des cours seoreraiDes arai ent corrigé, autour d'elles, et par un irrésistible ascendant , les antiques désordres du palais. La corruption et les honteuses manœurres s'étaient cachées dans les petits si^es; c*est là surtout que la comédie prenait ses rôles de fripons et ses figures grotesques.
11 y arait, à cette époque, une sorte de moquerie de convention , qui s'attachait à des noms, à des états, à des costumes. Elle ne réussirait plus de nos jours ; ses piqûres seraieot â peine senties, nous sommes derenus trop positifs. Mais le ridicule qui se tire du fond des choses fut presque toujours aussi neurtrier que le mépris : c'est encore de oème. Or, le fond des choses raut infiniment mienx aujourd'hui qu'autrefois ; on a comblé ces rieQIes ornières de procédure, où se traînait une routine aride et corrompue. Les aToués, sortis de nos écoles de droit, ont des sentiments plus élerés et plus généreux, parce qulls comprennent mieux l'utilité de leur profession, parce qu'ils possèdent une instruction pins franche et plus déreloppée. Il y a moins
(1) rBApUal , Traité de la RéformaUon de la Justice, U 1,p.955.
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dirraie mêlée dans le bon grain. La poussière du greffe courrait jadis les plus criminelles prérarications; aujourd'hui la publicité, cette rigilante sentinelle, lirre les abus au contrôle de la morale et â l'action de la justice : ses mille roix éroquent la honte et réreillent les consciences endormies.
En Angleterre, les parties ne sont point obligées, comme en France, en Allemagne et en Espagne, d'aroir un attomey pour les matières ciriles; mais la nécessité 7 fait la loi. On se perdrait in^illiblement dans le dédale des procédures anglaises, si l'on ne se donnait pas un guide, et ce guide coûte fort cher.
« Quiconque n'a pas cinq ou six cents lirres sterling, ptonr s'amuser à plaider; n'est point en état de commencer un procès. Si sa fortune lui permet de recourir aux tribunaux, une équiroque peut lui faire perdre la cause la plus juste. Au yeux d'un légiste anglais, la modicité des salaires serait une note d'infomie (2). »
Les fonctions d'aroués sont incompatibles arec celles d'arocat.
Lesaroués sont chargés de l'instruction des procès.
La plaidoirie appartient exclusirement aux arocats, sauf les exceptions qui suirent :
La première a été établie pour les aroués qui ont obtenu le diplôme de licencié en droit, dans l'interralle de la loi du âS rentôse an xii, concernant les écoles de droit, à l'ordonnance dû 2 juillet 1812, portant règlement pour la plaidoirie.
La seconde a lieu lorsque le nombre des arocats n'est pas suffisant pour l'expéditioD des affaires.
Les aroués peurent aussi plaider, dans les causes où ils occupent, les incidents de procédure, et les demandes incidentes susceptibles d'être Jugées sommairement.
Tel est le dernier état de choses , relatire* ment à l'exercice de la plaidoirie : il a été fixé par une ordonnance du 27 férrier 1822.
Cependant les aroués des chefe-heux de
(S) BenUiam, Truth venu* Js/atrst, eU. Londres, isaa.
ns
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département ont prétendu que le droit de plaider les affaires sommaires (1), qui leur avait été accordé parle décretdu â juillet 1812, subsistait encore , nonobstant les termes de Tordonnance du 27 février 1822, que Ton a attaquée, sous prétexte d*inconsUtutionnalité. La question a d'abord été diversement jugée ; mais on a reconnu , en définitive , que cett ordonnance formait un règlement complet sur le privilège des avocats et sur les attributions des avopés , et qu'elle avait abrogé tout ce qu'elle n'avait pas formellement réservé des décrets antérieurs (2). Les avoués se prévalaient surtout de l'article 67 du tarif du 16 février 1807 , qui n'alloue point d'honoraires aux avocats dans les matières sommaires. La cour suprême a répondu que cette disposition, utile aux parties , et honorable pour le barreau , se conciliait très-bien avec le droit exclusif de plaider , accordé aux avocats (3) (a). Il arrive qnelquefois que des particuliers , sans titre , font des procédures et des actes judiciaires sous le nom d'un avoué. Cette fraude s'appelle postulation ; elle peut avoir les plus funestes inconvénients, compromettre
(1) Il faut bien se garder de confondre les affaires sommaires avec les incidents de procédure et les demandes incidentes , qui doivent être jugées sommairement,
La nature somm.iire d^une cause se détermine par Pobjet de la contestation , et [VStr la demande Introductive de Pinstance. La procédure pour celte sorte d^affaires est plus simple, plus rapide ; elle est dégagée d'une partie des formalités prescrites pour tes autres causes : c'est un abrégé, summarium, de rinstruclion ordinaire.
Des incidents peuvent s'élever dans le cours d'une instruction ordinaire ; ils ne font point à eux seuls une cause, ils sont un^ émanation, un épisode de la cause principale: mais comme ils arrêtent la marche de la procédure, la loi veut qu'il y soit statué avec célérité, sommairement. Telle est ici la signification de ce mot.
Un incidentde procédure est du ressort de l'avoué; c'est un obstacle à écarter,une explication à donner, uue communication à faire, quelque chose à régulariser ; il n'est pas besoin d'avocats pour cela.
Mais une cause sommaire peut être d'un grand intérêt, quoiqu'elle n'admette point toutes les solennités de l'instruction ordinaire, et présenter à décider des questions fort graves : c'était un motif pour ne pas les laisser plaider par d'autres que par des avocats.
les droits des parties et la dignité de la ju^ke. Les anciens règlements prescrivaient des recherches , et prononçaient des peines sévères contre ceux qui se livraient à la postulation; ils punissaient également les procureurs assez complaisants pour prêter leur nom. Ces dis-' positions ont été renouvelées par un décret du 19 juillet 1810 (4).
Les greffiers sont établis près de chaque cour ou tribunal, pour écrire tous actes et procès-verbaux du ministère du jug^ , pour recevoir les déclarations des parties, dans certains cas , garder les minutes, et délivrer des expéditions.
Ils sont tenus de présenter aux magistrats près desquels ils exercent leurs fonctioos , et de faire admettre au serment , le nombre de commis greffiers nécessaire pour les remplacer au besoin.
Un greffier f^it partie essentielle d'une cour ou d*un tribunal : le jugement reodu sans son assistance serait radicalement nul. H eu serait de même de tous les autres actes du ministère du juge , dont il doit rester minute;
(â) Arrêt de cassation du 15 décembre 1834. Ree. périod. de Dalioz, 1—414.
(3) Arrêt de cassation du 11 décembre 1826. Jiotfrnal des Jvoués, tome 39, pages S84 et suivantes.
{a) En Belgique, où l'ordonnance de 1822 o'a pas force de loi , le droit de plaider se trouve réglé par la loi du 23 ventôse an xii, et par le décret du 2 juillet 1812. La loi de l'an xii avait assimilé les avoués licenciés aux avocats, quant à la plaidoirie et leur donnait le droit de plaider toutes lesaffaires dans lesquelles ils occupaient. Le décret de l8l2abolit cette assimilation , tout en respectant les droits acquit , et ne permit plus aux avoués, même licenciés , de plaider que les incidents de procédure et les affaires sommaires. Les articles 2 et 3 du décret semblent faire une distinction entre les avoués des cours d'appel et les autres , mais un arrêt de la cour d'Amieos , du 31 décembre 1S24 ( Sirey 1825 , 2-190 ) , a proâcrit cette distinction.
On voit que l'ordonnance française de 1822 a été plus rigoureuse encore à l'égard des avoué* , puisqu'elle ne leur permet pas, de plaider les affaires sommaires et ne les autorise à plaider que les inctdents de procédure , et les demandes incidenies de nature à être jugées sommairement.
(4) Voir le nouveau Répertoire de Jarisprndcaee , vo Postulation,
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car le greffier qui les écrit deyient responsable delearconsertatioD*
Je hi$ une distincUon entre les actes dont fl doit rester minute , et ceux pour lesquels cette précaution n'est point exigée, parce quMl 'a été prétendu , dans quelques cours , que TassislanceetlecoQtre-seing dugrefiier étaient nécessaire pour tous : c'est une erreur. Les ordonnances que le juge donne dans son h6tel et qu'il met au bas des requêtes , ces ordonnaoces qui restent aux mains des parties , et qoi ne vont point se placer parmi les minutes dogrefie, sont yalables nonobstant l'absence du greffier.
De même que l'art et la discipline militaires ont leurs gens d'armes , dit La Roche Fia vin , ainsi la discipline publique a ses sergents , ses licteurs, ses appariteurs : suos siatores, Iktores, executoresj viatores, appan'tores habet.
L'origine de» sergents est presque aussi ancienne que la monarchie. J'en parlerai arec plus de détail au titre des ajournemenu.
On donna le nom d'huissiers, hostiarii, à c^ qui gardaient les portes du tribunal.
Cette qualification ayant été rendue commune â tous les huissiers , on a appelé huissiers oudienciers ceux qui faisaient le service auprès du juge, pour les distinguer des autres. Cette dîsl'mction subsiste encore.
E0I8II, le ministre de la justice Fut chargé àe présenter un rapport sur l'organisation et les attributions des huissiers , sur les règlements de police et de discipline auxquels ils devaient être soumis , et sur les bases d'une communauté à former entre ceux d'un même arrondissement communal.
ies cours et les tribunaux furent consultés ; ces travaux préparatoires produisirent le décret du 4 juin 181 5. C'est leCode des huissiers ; on y trouve réunies une foule de dispositions éparses dans les lois anciennes et modernes , et Taplanissement de plusieurs difficultés que l'expérience avait signalées.
Je vais en extraire ce qui se rapporte plus particulièrement au dessein de celte Introduction.
Le roi nomme les huissiers des cours et tribunaux. Ils sont révocables.
La cour de cassation seule a le privilège de nommer et de révoquer les siens.
Les conditions exigées pour la nomination aux foncti<;>ns d'huissier, sont : 1» l'âge de 25 ans ; i® un certificat de travail , pendant deux ans au moins, dans l'étude d'un notaire ou d'un avoué , ou chez un huissier, ou pendant trois ans au greffe d'une cour royale ou d'un tribunal de première instance ; 5° une attestation de bonne conduite et de capacité, délivrée par la chambre de discipline des huissiers de l'arrondissement.
Les huissiers sont chargés de faire toutes citations, notifications et significations requises pour l'instruction des procès , ainsi que tous les actes et exploits nécessaires, pour l'exécution des ordonnances de justice, des jugements et des arrêts.
Autrefois il y avait des huissiers qui, suivant le titre de leurs offices, avaient le droit d'exploiter par tout le royaume : tels étaient les huissiers à cheval du Ghâtelet de Paris, les premiers huissiers audienciers des juridictions royales , les huissiers des cours supérieures , de la connétablie et maréchaussée de France.
Aujourd'hui tous les huissiers ont les mêmes attributions, et le droit d'exploiter seulement dans rétendue du ressort du tribunal civil de l'arrondissement où ils résident. Hors de ces limites, ils sont sans pouvoir.
Ainsi , un huissier de la cour de cassation ÎDStrumente exclusivement à Paris, pour les affaires de la compétence de sa cour, et, pour les cas ordinaires , concurremment avec les autres huissiers de la capitale.
Les huissiers d'une cour royale font exclusivement auprès d'elle le service pour les audiences, pour les enquêtes, les inler/Togatoires et autres commissions. Ils donnent les significations d'avoué à avoué.: mais ils ne peuvent exploiter par tout le ressort ; leurs fouctions sont circonscrites dans les bornes du tribunal de première instance du lieu où siège la cour.
Les huissiers désignés pour le service personnel près des tribunaux de commerce, et des justices de paix, sont choisis parmi ceux de l'arrondissement* Toutes citations et ex-
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ploito, pour les justices de paix, appartiennent aux huissiers qui y sont attachés (1).
D'après ces explications , il est aisé de Toir que les tribunaux de première instance ont seuls des huissiers audienciers et des huissiers ordinaires. Les autres tribunaux et les cours n*ont que des huissiers audienciers.
Les prisées et les tentes publiques d'effets mobiliers étaient faites, avant 1790 , par des juréS'priseurs-vendeurs de meubles; leurs offices avaient été créés par Henri II, en 1556. Tour à tour supprimés et rétablis par divers édits et arrêts du conseil, ils disparurent dans les premières réformes de la révolution, et il ftit dit parFart. l"du décret du 26 Juillet 1790, •<c que les notaires, greffiers , huissiers et sergents seraient autorisés à faire des ventes de meubles dans les lieux où elles étaient ci-devont faites par les jurés-priseurs. »
Cet état de choses dura jusqu'à la loi du S7 ventôse an ix qui créa quatre-vingts commissaires'priseurs , auxquels elle donna le privilège exclusif de faire, à Paris , les prisées et les. ventes publiques de meubles, et le droit de concurrence avec les notaires, greffiers et huissiers, pour les ventes de même nature qui se feraient dans le département de la Seine. Ils furent soumis à un cautionnement.
On ne songea point, pendant longtemps encore , â en mettre dans les départements ; ce fut seulement par la loi de finance du S8 avril 1816 qu'il fut dit, article 89 : « Il pourra être établi dans toutes les villes et lieux où Sa Majesté le jugera convenable, des commissaires-priseurs , dont les attributions seront les mêmes que celles des commissaires-priseurs créés à Paris par la loi du 27 ventôse an IX. Ces commissaires n'auront, conformément à l'art. l«'de ladite loi, de droit exclusif que dans le chef-lieu de leur établissement : ils auront, dans tout le reste du département : la concurrence avec les autres officiei*s ministériels, d'après les lois existantes.
Une ordonnance royale rendue , en exécu-
(1) Code de procédure, art. 4 et 53 ; décret du l4juiD 1813, art. 30.
(3) <( Les greffiers de justice de paix, seulement, partageai avec les oolaires et lei huiisieri le droit
tion de cet article , le 26 juin de la année , a placé des commissairet-priseun dans les villes chefé-lieux d'arrondissement, ou qui sont le siège d'un tribana! de premièreinstance , et dans celles qui, n'ayant ni sous -préfecture ni tribunal, renferment une population de cinq mille dmes et audessus.
Les comitoissaires-priseurs sont nonméi par le roi ; ils doivent avoir yingt-cinq ans accomplis; ils sont sous la surveillance du procureur du roi du tribunal de prenière instance. Leurs fonctions sont eompatfUes avec celles d'huissier, de notaire et de greffier de justice de paix , c'est-à-dire avec celles des officiers qui les exerçaient avant eux , qui les exercent encore là où ils n'ont pas été étabGi, et qui ont conservé la concurrence hors dei chefs-lieux de leur établissement (S).
Remarquez que la loi n'a confié aux commissaires-priseurs que ces opérations rapides, où la tradition de l'objet Tendu et l'acquittement du prix n'emportent aucun trait ée temps entre celui qui vend et celui qui achète. Là tout se consomme à l'instant même; le commissaire-priseur met en vente , reçoit les enchères , et touche le prix : le procès-verbal n'est qu'une sorte de renseignement destiné k régler le compte qu'il devra rendre â qui de droit.
Toutes autres espèces de ventes mobUières sont de la compétence des notaires ; seuls ils ont reçu la mission de donner une sanctioo authentique aux contrats qui lient les parties entre elles , comme lorsqu'il s'agit d'une époque de livraison, d'un terme de payement, d'un bail de caution , d'une clause pénale, ete. Les commissaires-priseurs , les huissiers et les greffiers ne pourraient y jouer d'autre r61es que celui de témoins inutiles, sans pouvoir et sans responsabilité.
On a élevé la question de savoir s'ils avaient le droit de procéder aux ventes publiques de fruits et de récoltes sur pied.
Quant aux récoltes et fruits saisis, point
défaire les ventes publiques de meubles, dans les lieux oti il D*a pas été établi de commissaires priseurs. B M. Carré , Lofs d'org. et de eompét,, 1. 1, p. 308.
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de dMculté ; la saisie est mMlière y car les artides 634 et 635 du Code de procédure la somettent aux formalités prescrites pour la saisie-exëcution»
Hais si la vente n'est pas la suite d'une saisie, les fruits tenant encore au soi seront-ils réputés meubles , ou conserveront-ils au moment de la vente, comme auparavant, leur Mture d'immeubles ?
L'article 9i de la Coutume de Paris disait :
■ Bois coupé , foin fauché , supposé qu'ils sôent eneore sur champ , et non transportés, •ont réputés meubles. Mais quand ils sont sur pied et pendants par racines, ils sont réputés ÎBuneables. » Le Code civil a reproduit cette disposition , dans les mêmes termes à peu près : «t Les récoltes pendantes par racines et les fruits non encore cueillis sont immeubles. Dès que les grains sont coupés et les fruits détachés , quoique non enlevés , ils sont meubles. Siune partie seulement delà récolte est coupée , cette partie seule est meuble. » (Art. 530.)
La règle ne reçoit d'exception , et les récoltes sur pied ne sont fictivement mobilisées , que dans le cas d'une saisie-brandon : la saisie les détache de droit , pour ainsi dire , quoique par le fait elles tiennent encore à la terre.
Hais le propriétaire du sol, qui fait de sa récolte sur pied une vente vt>Iontaire , ne vend pas un objet qui soit meuble par sa nature , car, au moment de la vente, cet objet ne peut se transporter d'un lieu à un autre ; ce n'est pas non plus une chose qui soit meuble par la détermination de la loi , car la loi la déclare immeuble.
lyoù il suit que les commissaires-priseurs n*ont que le droit de vendre aux enchères :
1* les efVets mobiliers corporels , avec exposition, livraison et payement, séance tenante ; 2* les récoltes sur pied , et les fruits pendants, mais seulement quand il y a eu saisie.
La cour de cassation Ta ainsi jugé , sous la présidence du garde des sceaux, le 1^ juin
18S3, en revenant sur une décision contraire qu'elle avait rendue le 3 mars 18â0 (1).
Voici les motifé de son arrêt :
« Attendu que les commissaires-priseurs établis par le roi dans les départements , en vertu de l'art. 89 de la loi du 28 avril 1816, ont les attributions que l'art. 1«' de la loi du â7 vent6se an ix a conférées aux commissaires-priseurs j vendeurs de meubles éta* blis à Paris ;
« Attendu que ces attributions sont exclusivement la prisée de meubles et les ventes publiques, aux enchères, d'effets mobiliers ;
u Attendu que par ces mots, effets mobiliers y il faut entendre , en ce cas, les choses qui sont meubles par leur nature ou par la détermination de la loi, avant la vente et au moment fie la vente, et non celles qui ne sont mobilières que par l'effet de la vente même , sauf les exceptions spéciales qui pourraient être portées par les lois , et notamment celle introduite au Code de procédure civile, au titre de la saisie-brandon (2). »
La doctrine que la cour de cassation a constamment maintenue depuis cet arrêt , contre les prétentions des commissaires-priseurs, et celles des huissiers qui aspirent à la même concurrence, ne s'est point impatronisée dans le plus grand nombre des cours royales.
Les huissiers de l'arrondissement des Andelys disaient qu'ils étaient en droit , comme les notaires, de procéder, dans tous les cas, aux ventes publiques de fruits et de récoltes sur pied. Ils perdirent leur procès en première instance , mais la cour royale de Rouen réforma le jugement , et leur donna gain de cause (3).
L'arrêt de Rouen fut cassé (4). L'afPaire fut renvoyée à la cour de Paris, qui rendit une décision semblable à celle de la cour de Rouen (5) .
11 y eut un second pourvoi : l'arrêt de Paris fut cassé comme celui de la cour de Rouen , par les chambres réunies de la cour de cassation , et sur les conclusions de M. le procureur général Dupin (6).
(1) Sirey,t.%l, 1r*part., p.i77.
(i) Sirtf , I. as, lr« part., |». 308.
(•^ Arrêt du 18 février 1836, Sirey, 36-3-316.
(4; Arrêt du 10 décembre 1838, Sirey, 39- 1-356.
(5) Arrêt du 16 mai 1839, Sirey, 39-3-153.
(6) Arrêt du 8 Juio 1831, Sirey, 31-1-338.
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C'était sous Temptre de la loi du 50 juillet 1828. La cour suprême renvoya de nouveau la cause et les parties devant la cour d'Orléans, et ordonna qu'il eu serait référé au roi, pour être, par ses ordres, procédé à l'interprétation de la loi.
La cour d'Orléans a jugé comme l'avaient fait celles de Rouen et de Paris (1). Or, ce troisième arrêt ne pouvant plus être attaqué par la voie du recours en cassation (3) , voilà que, dans un petit coin de la Normandie , les huissiers et les commissaires-priseurs , s'il y en a, sont irrévocablement admis à concourir avec les notaires , pour les ventes publiques des fruits et récoltes sur pied.
Cependant un projet de loi interprétative avait été présenté dans la session de 1832.
L'interprétation n'a pas été la même dans les deux chambres , et le projet n'a point encore subi toutes les épreuves parlementaires par lesquelles il doit passer ; peut-être même ne sera-t-il pas reproduit. £n attendant, la cour de cassation persiste dans sa jurisprudence (3), et je crois que c'est à bon droit.
liCS commissaires-priseurs ne peuvent vendre les meubles incorporels que l'on désigne vulgairement,sous le nom de fonds de commerce; c'est un privilège qui appartient aux notaires , et qui comprend accessoirement le droit de vendre les objets mobiliers et corporels servant à l'exploitation du fonds de commerce (4).
Une autre difficulté s'est élevée. Les commissaires-priseurs ont soutenu que, non-seulement ils avaient le droit, comme les courtiers de commerce, de vendre des marchandises neuves à l'encan , mais qu'ils n'étaient point obligés, comme eux, d'observer les formalités prescrites par les décrets des ââ novembre 1811 et 17 mai 1812, et par l'ordonnance du 9 avril 1819. Ces formalités peuvent se résumer ainsi :
1° Autorisation du tribunal de commerce, quant à la nature des marchandises qui peuvent être vendues ;
(1) Arrêt du 8 mars 1833, Sirey, 33-2-470.
(2) Voyez ci-dessuf, p. ICO.
(3) Voir les deux arrêts du 4 juin 1834, Sirey, 3M-402.
2<» Déclaration du vendeur que les marchât dises sont sa propriété ;
Z^ Catalogue imprimé et affiché des marchandises à vendre, indiquant les magasiitt où elles sont déposées, les jours et heures où elles peuvent être visitées , intervalle fixé par le tribunal entre ces affiches et la vente ;
4° Valeur des lots, qui ne peuvent èlre audessus de 2,000 fr. à Paris , et de 1,000 fr. ailleurs.
Il importait de régler la liberté des vcatet à l'encan, et de mettre ordre aux abus qu'efle peut entraîner. Ce genre d'industrie sascte au commerce sédentaire une désastreuse concurrence, et il est difficile qu'il la supporte U où le bon marché des objets mis en vente résulte tout à la fois, et d'une provenani»
souvent équivoque , et de l'exemption dont jouit le colporteur, pour les charges attachées au domicile. Difficilement on conçoit cette supériorité de confiance qui serait accordée au commissaire-priseur , et qui l'af&anchirait des entraves auxquelles le courtier resterait soumis.
Toutefois la cour royale de Paris a consacré cet affranchissement, en se fondant sur le principe pur de la liberté du commerce. Ced est trop absolu ; il n'y a point de liberté qui ne doive avoir son règlement, parce qu*il n'y a point de liberté qui ne puisse se corrompre par l'excès. La cour de cassation vient decasser l'arrêtdelacour dePari8(3). L'affiairea été renvoyée à la cour d'Amiens : c'est une de ccllci où la question ne s'était pas encore présentée.
11 est défendu aux commissaires-priseurs de s'immiscer dans les ventes à faire par les employés des douanes , et autres agents des administrations publiques. Mais un avis du conseil d'État, du 18 août 1818, leur a reconnu le droit de procéder aux ventes mobilières »
par suite de saisie pour contributions directes, à l'exclusion des porteurs de contraintes (6).
Je l'ai déjà dit : les officiers ministériefo sont responsables des nullités et des fautes
(4) Recueil périodique de Dalloz, 1836-M50.
(5) V.ie Recueil périodique de Dalloz,1 836-1-385.
(6) Cet avis te trouve au Répertoire de M.- Favard^ f CommUsatres-prfseurs, 1. 1, p. 532.
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qu'ils commettent dans Texercice de leurs fooctioDS, soit par ignorance, soit par négligence, vel faciendo j vel omittendo. Nous iTOQs banni du palais le vieil axiome : A mal exploiter point de garant.
Toutefèisil est des causes où le préjudice de certaines nullités ne saurait être racheté par bMite la fortune de celui qui les a faites. La probilé, Tinstruction, ?oilà les plus solides de toates les garanties ; et Ton demande, depuis longtemps, pourquoi ceux qui veulent exercer la profession d*huissier ne sont pas soumis â la condition du cours de procédure et du certificat d'aptitude , que Ton exige pour les arooés.
Âplos juste raison encore, doit-on s'étonner de cette facilité qui crée chaque jour des notaires, avec des aitestavit de stage délivrés |»r le Tendeur de Tofifice , ou accordés par Qo patron trop complaisant. Les fonctions de notaire tiennent à la procédure , au droit cini, ao droit commercial, à tous les droits, à Ions les intérêts. Ils sont des juges volontaires ; ils donnent, comme les autres juges, la force exécutoire à leurs actes. 11 y a plus : ce qu'ils ont écrit et prononcé n'est pas , comme les sentences des autres juges , sujet à Tappel.
I^or influence s'étend sur tous les détails de ia.Tie ciTile; ils sont dépositaires des titres et des secrets des fomilles ; ils sont les hommes de tontes les confiances. Dans les campagnes, les parties contractantes n'ont pas d'autres guides qui puissent les éclairer sur la force, sorlesenset sur les suites d'une transaction.
D'où naissent tous ces procès qui rendent la propriété incertaine , et qui vont troublant sans cesse la paix des familles ? De la mauvaise rédaction des actes.
Si Ton veut avoir partout des notaires éclaires, il faut à la foi leur donner le moyen, et ienr imposer la nécessité de l'être ; ou bien il fent, comme en Angleterre, exiger que les contrats soient écrits sur un papier spécial, portant en marge la notice des lois relatives à l'acte qu'il s'agit de dresser.
Les tabellions formaient à Rome un grand collège, sous la direction d'un primicerius ; ils devraient être jurisconsultes, savants dans l'art d'écrire et de parler , et d'une probité reconnue. Ils n'admettaient dans leurs rangs que des candidats éprouvés par de longs travaux. Après Félection , ils les présentaient à l'audience du préfet de la ville; ils juraient tous, que leur choix n'avait été déterminé ni par intérêt, ni par indi^lgence ; puis les nouveaux élus recevaient du magistrat un anneau, sur lequel un cachet était gravé. On observait, dit Gujas, pour leur admission, toutes les cérémonies qui se pratiquent en France pour le doctorat.
« Il n'est qu'un seul moyen de xlonner à tous les notaires l'estime qu'ils doivent avoir, disaient, en 1786, les auteurs de V Encyclopédie méthodique (1); et ce moyen nous le trouvons dans les écrits des plus grands magistrats. Ce serait de faire une loi précise pour interdire des fonctions qui tiennent de si près au bonheur public, à ceux qui n'auraient pas le serment d'avocat, et qui, pendant deux ans au moins, n'auraient pas fait un cours de droit. »
Cette loi à faire fut solennellement promise par l'orateur du gouvernement, qui vint exposer, en l'an xi, les motifs de celle relative à l'organisation du notariat. Voici ses paroles :
<c Sans doute qu'à la probabilité imposante que procure le stage, on ajoutera d'autres garanties d'instruction, lorsque les écoles de droit seront rétablies , et qu'on exigera surtout du candidat qui se destinera aux places de première classe , quelques-unes des preuves d'études et de savoir qui seront demandées à ceux qui devront remplir les autres fonctions judiciaires. »
Les écoles de droit furent rétablies l'année suivante , en l'an xii ; mais il n'a point encore été dit que les aspirants aux fonctions de notaire seraient tenus d'y prendre des degrés.
(1) Partie de la jurisprudence, v» Notaires.
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CHAPITRE XX
DES AVOCATS (d).
L'ordre des avocats appartient à l'organisation judiciaire.
Considéré dans l'exercice de sa profession « un avocat n'appartient qu'à lui-même; son indépendance est la meilleure garantie de sa bonne foi.
L'indépendance de l'avocat n'est point ce titre banal que prend une fastueuse oisiveté ou la turbulence d'un esprit fort, ni cette insultante pédanterie qui songe moins à défendre une cause qu'à attaquer des vérités constantes et précieuses ; ce n'est ni l'affranchissement des devoirs du citoyen paisible, du sujet Adèle, ni le mépris des cbhvenances, ni cette liberté farouche qui brave la justice et ses ministres , et dont les accents ressemblent au bruit d'une émeute.
Celui qui ne rend compte qu'à lui-même de ses travaux et de ses loisirs, qui peut arriver à une glorieuse élévation sans perdre aucun des droits de sa première liberté ; celui que la sagesse fait noble sans la naissance, riche sans de grands biens ; celui qui voit les grands déposer chez lui l'éclat de leur rang, et attendre de ses conseils la paix et le repos de leurs familles ; celui dont les occupations ne sont que des exercices de droiture , de justice et de religion, celui-là peut s'enorgueillir de son indépendance : c'est la ndtre.
Lorsque le titre et la profession d'avocat
{a) Conf. Carré, Lois d'org, et de comp,, t. 3, p. 145-354. - DaUoz, vo Défense, $ S (8 , 195-183).
devinrent, à Rome , sous les derniers empereurs, un office public, une faveur du pouvoir, l'autorité morale des jurisconsultes tomba en discrédit; car les honneurs et l'éclat extérieur d'une place ne suffisent pas toujours pour obtenir cette confiance qulnspirent un Dobk désintéressement et des talents éprouvés.
Chez nous la profession d'avocat est incoiDpatible avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, à l'exception de celles de suppléaot; avec les fonctions de préfet, de sous-préfet et de secrétaire général de préfecture; avec cdles de greffier, de notaire et d'avoué ; avec ks emplois à gage et ceux d'agents comptables; avec toute espèce de négoce : les agents d'affaires en sont exclus.
Le conseil de l'ordre exerce une sorte de juridiction sur chacun de ses membres.
Cette juridiction n'a pas d'autres lois que les règles de l'honneur.
On trouve partout l'ancienne histoire des avocats et ses belles traditions; il ne reste plus rien à dire sur ce sujet.
En 1790, l'ordre fut détruit à propos d'âne disposition relative au costume des juges : Les hommes de loi, ci^devant appelés avocats, ne devant former ni ordre ni corporatioti, n'auront aucun costume particulier dans leurs fonctions (1). Ces mots, jetés négligem-
— Dupin , Lettres sur la profession d'aooeêL (1) La loi du 11 septembre 1790, art. 10.
CHAPITRE XX
ment et sans discussion dans un article de loi, firent disparaître nos privilèges; mais sur les débris de toutes les institutions, à travers d'horribles ténèbres , on vit briller encore le courage et le jéTouement de nos plus illus- U-es devanciers (a).
La loi du 22 ventôse an xii rétablit les écoles de droit , et ordonna la formation du tableau des avocats. Ce qui pressait le plus , c'était la nécessité de purger le barreau d'une foule ignorante et cupide, et d'y répandre Teau lustrale.
La réorganisation ne s'opéra que par le décret du 14 décembre 1810; ce ftit un fâcheux mélange de protection , de gêne et de servitude.
Dans cet état de choses , l'ordonnance du 20 novembre 1829 parut presque un bienfait ; c'est par celle du 27 août 1830 que l'ordre a recouvré ses antiques libertés (1) {à).
Un avocat doit être fier de ses droits, mais il doit se plaire en même temps à parler de ses devoirs ; les uns et les autres se confondent dans la dignité de sa profession.
Les devoirs de l'avocat sont ceux de l'homme le plus sévèrement intègre.
M. l'avocat général Portail disait en 1707 :
« Il est, même en matière civile, des espèces où l'on ne peut défendre la cause sans offenser la personne , attaquer l'injustice sans déshonorer la partie, expliquer les faits sans se servir de termes durs : dans ces cas , les hits injurieux, dès qu'ils sont exempts de calomnies, sont la cause même, bien loin d'en être les dehors; et la partie qui s'en plaint doit plutôt accuser le dérèglement de sa conduite que l'indiscrétion de l'avocat, n
Mais, hors ces cas d'iine cruelle nécessité, il fout, comme le gladiateur dont parle Martial, savoir vaincre sans blesser; il faut savoir
pénétrer dans les replis du cœur, deviner les ruses des passions, et peindre les hommes dans tous les états, avec ce goût de décence et de probité qui rend moins amers les fruits de la justice.
Dans les pays où l'instruction est secrète, où la publicité du raisonnement passe pour une ofiFense séditieuse , les avocats ne sont à peu près que des agents d'aHaires , et leurs fonctions se réduisent à écrire d'obscurs mémoires qui vont grossir le sac d'un dossier de procédure. Le grand Frédéric supprima les plaidoiries dans son royaume. Ou dit que Bonaparte fut tenté d'imiter cet exemple; ce qu*il y a de certain, c'est que, du temps de l'empire , nous n'avons point vu de ministre demander que son nom fût conservé sur le tableau des avocats.
Il est encore des faiseurs de systèmes , qui , loin de reconnaître l'utilité des avocats pour l'administration de la justice, aftectent au contraire de redouter leur influence , et qui voudraient ne donner aux parties d'autres défenseurs que les juges eux-mêmes.
Bentham leur a répondu :
« Ce protectorat des juges exigerait deux conditions essentielles : une connaissance entière de tout ce qui concerne la cause , et un zèle suffisant pour en tirer le meilleur parti. De la part d'un juge , on ne peut ni espérer le même degré d'information sur chaque affaire individuelle, ni le même intérêt en faveur de chaque partie.
u Supprimez les avocats, un injuste agresseur aurait souvent deux avantages d'une nature oppressive , celui d'un esprit fort sur un esprit faible, et celui d'un rang élevé sur une condition inférieure. Dans une cause d'une nature douteuse ou complexe, à moins de supposer des juges inaccessibles aux fai-
(a) Le titre d*arocat étant proscrit par la loi révolutionDaire, oo y substitua ceux iVhommes de loi et de défenseurs officieux,
(1) rai parlé, dans le chapitre précédent, du pri- Tiléfe des arocats pour la plaidoirie. La discipline iotérieare de Tordre n^ayant que des rapports éioisués arec la théorie de la procédure civile, je crois poafoir me dispenser de faire ici l'analyse des ordon-
IO^CE!l!ie. — TOll I.
nances du 20 novembre 1822 cl du 27 août 1850. Elles sont assez connues, on les trouve dans tous les recueils.
ib) En Belgique , Texercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau »onl réglés par un arrêté du 4 août 18^0 ( Pas'momie, t. 6 , p. 288 ), et par celles des dis{>ositions du décret du I4déc. 1810 que cet arrêté n'a pîis abrogées.
blesses hiUDaines , ces deux avantages pourraient être trop dangereux pour la justice, et, même dans le cas d'une parfaite impartialité, ils laisseraient les juges exposés à des soupçons odieux. ^
<( Mais les avocats, sauf des cas de corruption fort rares dans le système de la publicité , ne se refusent à personne , et sont les mêmes pour tous; ils rétablissent l'égalité entre les parties plaidantes. La rivalité même qui existe entre eux leur fait déployer , dans chaque occasion , quel que soit leur client , riche ou pauvre , petit ou grand , illustre ou obscur, toute la force du talent qu'ils possèdent, et qu'ils ne peuvent négliger sans se nuire à eux*mèmes. L'honneur et Fintérêt sont ici les auxiliaires du devoir (I). »
Nul ne peut exercer les fonctions d'avocat, s'il n'a obtenu le grade de licencié en droit, et s'il n'a prêté, en cette «jualité, le serment prescrit par la loi. Mais le diplôme seul n'atteste que l'idonéité de celui qui l'a obtenu. Il faut d'autres études à l'avocat; il faut qu'il apprenne la science de l'application , la marche des affaires , les règles de la discussion , les usages du, barreau; et, pour cela, il faut qu'il suive avec assiduité les audiences des tribunaux. C'est l'obligation du stage ; sa durée est de trois ans. Leges in scholis degiutiuntury inpalatiis digeruntur^ a dit Dumoulin : cette maxime est de la plus grande vérité , surtout en ce qui concerne les lois de la procédure. Dans le Dialogue des avocats de Loisel , on parle d'un jurisconsulte u qui fut homme de grand sens et savoir , et puissant en son parler , mais qu'on ne pouvait , sauf correction , appeler un grand homme de palais , d'autant qu'il connaissait peu les formalités de justice. >» Ignorer la procédure, c'est courir le risque de tomber dans des fautes irréparables , et se réduire à l'impuissance de défendre une cause , lorsqu'elle est attaquée par ses moyens de forme.
Aucun genre d'étude n'est étranger à un avocat ; il doit posséder ce que Cicéron appelait omnium rerum magnarum atque ar*
(1) l^aité des preuves Judicîabes , tome J , p. 198.
tium scientia. Comment entendr«4-il les lois romaines, s'il ne connaît le gouvernement des Romains et ses révolutions ? les lois françaises, s'il ne connaît pas ce que les Français ont été dans les divers âges (S)?
Une grande prévention s'était âcvée autrefois contre les talents littéraires du barreau; il semblait exhérédé des honneurs académiques : on dissRt que , même sur le terrain des avocats, les gens de lettres avaient consenré une -éclatante prééminence, toutes les fois qu'ils avaient voulu y desdendre.
Pour ce qui touche les honneurs dn fauteuil, on sait que l'académie , affectée du refos de M. le premier président de Lamoignon, qu'elle avait été chercher dans sa reU^te de Bàville , arrêta que les visites de solIicitatioD , qui n'étaient encore que d'usage, seraicnl, à l'avenir, de devoir, et qu'elle regarderait comme seuls éligibles les candidats qai demanderaient publiquement leur adoption.
Louis XIV, toujours soigneux de la gloire des lettres, qui le lui ont si bien rendu, approuva le règlement; et, pour y mettre le sceau d'un grand nom, il engagea le prince Armand de Rohan , évêque de Strasbourg, à donner le premier exemple de cette déférence. Dès lors les classes les plus élevées de l'Etat se soumirent de bonne grâce aux visites académiques. L'ordre des avocats s'y refusa seul , et , pendant près d'un siècle , aucun d'eux ne vint se présenter à la pcTrte du sanctuaire.
Enfin les comices du palais se départirent de cette rigueur, dont les lettres gémissaient en secret. M. Target vint, en sollicitant les suffrages de l'académie , porter , au nom de son ordre , un vœu de ralliement et foire cesser cet aCBigeant divorce.
Quant au mérite littéraire , je conviendrai que les jurisconsultes du quinzième siècle ne s'en montrèrent guère jaloux.
Étrangers à la révolution que la découTcrle de l'imprimerie avait produite, ils conservèrent pendant longtemps leur léneT)reuse méthode d'argumentation , et la barbarie de leur langage.
(3) Voyez les Lettres sur la [profe^don d'arocit par M. Camiif.
CHAPITRE XX
JfaiS) dans le siècle suiTant, les interprètes du droit romain commencèrent à s'exprimer arec moins de rudesse, et à imiter Télégance des décisions du Digeste. On les ?it, animés d'une docte émulation , chercher dans les réflexions di)S philosophes, dans les récits des historiens, dans les fictions des poètes, et jusque dans les jeux antiques de la sc^e , tout ce qui pouvait servir à mettre en lumière le véritable sens des textes.
L'école de Gujas fut un prodige de science en toutes choses ; l'érudition prit une grande fiveur, et Ton se mit à en jeter partout avec abondance. Toutefois les règlements du bon goût n'avaient pas encore été vérifiés et enregistrés au palais. Ce luxe de citations empruntées aux écrivains de la Grèce et de Rome, ces recherches sur les institutions, sur les origines , sur les usages , pouvaient orner fort convenablement des leçons et des commentaires ; mais on ne sentit pas qu'elles étaient , au barreau, d'une inutilité et d'une prétention ridicules, surtout lorsque rien de tout cela n'avait un rapport direct avec les points du procès.
Le premier président Achille de Harlai disait à la fin d'une mercuriale , dans une audience solennelle : «Procureurs ! Homère vous apprendra votre devoir dans son admirable Iliade, liv. 10. » Expilly, qui fut avocat, et président au parlement de Grenoble, puis conseiller d'État, plaidait , en 1 604 , une cause où U s'agissait d'un marché passé avec un ouvrier, pour monter et entretenir l'horloge d'une petite ville. UfitFhistoire des horloges, des clepsydres et des cadrans solaires ; il expliqua comment se comptaient les heures , et à quel instant précis commençait le jour chez les divers peuples du monde ; il cita, à l'appui, cinquante passages tirés des historiens, des poètes , des naturalistes, des prophètes et des saints pères (1)«
Je ne m'arrêterai point aux plaidoyers de Patru , qu'on appela le Quintilien français , qui fut le conseil et l'ami des chefs de notre littérature, et qui heureusement fit des efforts in-
utiles pour détourner La Fontaine d'écrire des fables, etBoileau de composer V Art poétique.
Je me hâte d'arriver au temps où la pureté du style , la sagesse de l'érudition , le sentiment des convenances , l'action du discours et les belles inspirations de l'éloquence , fondèrent l'illustration du barreau français : c'est l'époque de Cochin. Un peu plus tard, ce fût celle de Gerbier : il avait , disent les contemporains, une dialectique ferme et lumineuse, l'art de répandre un grand intérêt dans les discussions juridiques , une rare présence d'esprit au milieu des mouvements de l'âme et des élans de l'imagination , cette action pleine de grâce et de dignité , et tous ces dons précieux que Cicéron , en se peignant lui-même , exigeait pour former l'orateur.
Les questions les plus élevées du droit public, les grands principes de la législation civile et criminelle , furent traités dans les mémoires des Lacretelle, des Target, des Desèze et de tant d'autres , avec une force de pensée , un art et une aisance de langage , que les gens de lettres pouvaient leur envier.
L'alliance de l'étude du droit avec tous les genres d'étude s'est plus intimement formée , à mesure que les circonstances ont agi*andi la carrière. Politique , sciences , histoire , beauxarts , tout est entré dans le domaine de l'avocat. La France nomme avec orgueil ces notables du barreau , que nous voyons chaque jour s'engager , sans efforts , dans une discussion nouvelle, changer de ton , de manière , avec une merveilleuse facilité , et disposer à volontéde toutes les ressources du style. Au fait de tout , prêts à parler de tout , infatigables, et ne fatigant jamais ceux qui les écoutent , ils savent donner à tous les sujets un charme inattendu , tantôt ménageant les.traits de leur érudition avec une sage économie, et tantôt les semant avec toute la négligence de la richesse.
Un savant géographe , M. Barbie du Bocage , revendiquait, il y a quelques années, des droits de collaboration et de copropriété sur ^ Voyage pittoresque de la Grèce. La plai-
(1) Les plaidoyers d*EipilIy ont été imprimés à Paris, e» 1612. On troute beaucoup d*exemples trèscarieux de cet abus de citations au palais dans une
notice du sarant M. Berriat-Saint-Priz, lue à la Société royale des antiquaires, le 9 juillet 1833, et imprimée dans la Thémis, t. 5, p. 433.
INTRODUCTION-
doirie de Favocat prit naturellement un caractère tout académique : ce n'était , comme Ta dit un connaisseur habile (1), qu'en faisant la part de l'érudition qui fournit les matériaux , et celle de la méthode et de Pimagination qui les dispose et les embellit , qu'il était possible de répartir avec équité le prix de l'ouvrage entre les deux collaborateurs ; et , pour exercer le privilège consacré par le § 5 de l'article 2101 du Gode civil , il devenait nécessaire d'invoquer les dieux d'Homère , et de s'environner des héros de Sparte et d'Athènes.
J'ai voulu examiner préliminairement des
(1) M. Hennequin, Dissertation sur ie régime /yrpoihécaire, lue à la bibliothèque dei avocats de Parii,IeâOmari 1831.
questions, des origines et des systèmes, dont la discussion aurait trop embarrassé les explications que je me propose de donner sur les titres du Gode de procédure. Ce qui peut manquer à cette introduction se retrouvera dans les volumes suivants : il faut savoir tirer le trait qui termine une étude.
Tai l'espoir que l'on voudra bien ne pas reftiser à mon plan quelque mérite d'intérêt et d'utilité. La théorie de la procédure ne sera jamais bien comprise, si l'on n'aspire pas à se mettre en rapport avec l'esprit du législateur, si l'on ne visite pas les sources où il a puisé , et si l'on ne cherche pas à découvrir, sous l'enveloppe des formes, les principes de justice et de morale qui doivent éclairer la prcUique elle-même, et lui foire perdre , en la relevant y son allure étroite et routinière.
FIN DE l/iNTRODUCTiON.
CHAPITRE PREMIER
DE LA CONCILIATION (a).
( Lit. II , tit. l«r, art. 48-58 da Code de Proc. )
Tài indiqué, dans le chapitre là dé i7ittraduction (1) , les sources auxquelles les législateurs de 1790 avaient puisé l'idée des bureaux de paix.
J'ai dit ce que fut l'essai préalable decancûiation, jusqu'à la mise en activité du Gode de procédure.
Le principe existe encore dans nos institutions judiciaires , non plus avec cette vague étendue d'application qui le rendit ridicule , parce qu'il se montra trop souvent inutile mais restreint et réservé seulement pour les cas où l'espoir raisonnable d'en recueillir quelque fruit , peut compenser l'augmentation des frais et la perte du temps.
Les demandes principales et introductives
(«) CoDf. Carré, lois de la procédure, t. 1 , p. 106 et rai v.—Pigeau, Procédure cbfUe, 1. 1, p. 50 et foiv.— Berriat-St.-Pry, Cours de procédure, 1. 1, pag. 186 et tnivantei. — Dalloz , Jurisprudence du
d'instance sont seules soumises à l'épreuve Art. de la conciliation. 4a.
La loi ^t, principales et introductives d^instance, parce qu'une demande peut être principale sans être yintroductive d'une instance à laquelle elle vient se rattacher. Vous voulez me traduire en justice pour me faire condamner au payement d'une certaine somme :
cette demande sera principale et introductive d'instance ; car elle ne tient , ni quant à son objet, ni quant à ses motifs, à aucune autre action déjà formée , soit contre moi , soit contre une autre partie. Vous derrez , avant d'agir, essayer avec moi la conciliation.
Mais j'ai une garantie à exercer pour cette somme, et lorsque l'affaire est portée devant le tribunal , je songe à diriger mon recours
XfX« siècle, t. 6, p. 3S3.— Chaaveaa, Commentaire du tarif, i. 1, p. 40 et suiv. HeorioQ de Paotey, ch. 1 et suiv.
(1) Pages 87 et suivantes.
DE LA CONCILIATIOIH.
Art. contre celui qui doit supporter, en tout ou ^>S3- en partie, la condamnation dont je suis menacé. Faut-il que préalablement je le cite au bureau de paix? Non : la demande en garantie sera bien principale à l'égard du garant , car elle sera le premier acte de ma poursuite; mais elle ne sera pas introductive d'instance , parce que Je l'appellerai dans une instance déjà introduite. Or, si je n'ai pu , avant l'éclat de la contestation primitive , me concilier avec le demandeur qui m'a attaqué, il n'est guère probable que l'accession d'une autre partie dans le même procès , rende plus fructueuse une tentative nouvelle.
La mise en cause d'un garant est une intervention forcée. L'explication qui vient d'être donnée s'applique tout natureUemeot à l'intervention volontaire , c'est-à-dire , au cas où une personne se présente d'elle-même dans une lutte déjà engagée , pour y soutenir ou pour Y revendiquer des droits que d'autres se disputent : veniï itUer litigatUes.
La raison de la loi est ici , comme dans une foule de circonstances, un calcul de probabilités. L'épreuve du bureau de paix ne serait qu'une vaine pratique , si on l'appliquait à tous les épisodes et à toutes les suites d'un procès. Quelle apparence y a-t-il que des plaideurs qui ont franchi les^ avenues du palais , sans écouter les remontrances qu'on leur a faites pour les empêcher de commencer un procès, ^eyiennent plus dociles à la voix du juge de paix , si vous les forcez de retourner devant lui , pour essayer la conciliation sur chacune -des demandes incidentes qui s'élèvent d'une part ou de l'autre, dans le cours de l'action?
Cependant, il peut se faire que certains incidents ne soient , au fond, que des demandes nouvelles. Voici un exemple : il y a eu essai inutile de conciliation entre un vendeur et un acquéreur , sur la demande en payement du l>rix de la chose vendue. Devant le tribunal , Je vendeur conclut incidemment à la résolu-
(a) Ainsi jugé par la cour de Bruxelles, le 4 janvier 1825, voir JurUp, de Bruxelles i%^5^ 1. 1, p. 81 . JurUp, du XIX^ êiècle, 1825 , 5, 5.— Sirey , 1. 18 , âe part., p. 340. — Dalioz, l. 6. p. 340.
(1) Voy. VlntroduclioH, ch. 5, p. 85.
tion de la vente. Ce n'est plus là ce dont fl a été question au bureau de paix. Le demandeur y sera renvoyé : c'est une autre instance à introduire, car la différence est grande entre les conclusions qui tendent à l'exécution d'un contrat, et celles qui tendent à sa rupture. L'acquéreur embarrassé aurait peutêtre accepté ce moyen de se tirer d'aÂire, s'il eût été proposé avant l'invasioD des procédures ; il l'acceptera peut-être encore, parce que le vendetu* devra supporter seul les frais de sa fausse marche («).
La demande réconventionnelle , c'est-à-dire, celle que le défendeur forme à son toor, e& répondant au demandeur (1) , est incidente de sa nature , lorsqu'elle naît des circonstances de l'action principale , et lorsqu'elle peut ta» vir d'exception ou de défense pour la repousser , l'anéantir, ou la restreindre.
Tassigne un particulier afin qu'il ait à garnir de meubles une maison que je lui ai louée; il se défend en demandant que je sois condamné à faire préalablement les réparations nécessaires pour la rendre habitable. II y »
connexité parfaite entre la demande réconventionnelle du locataire et la mienne. Le bail est leur principe commun ; l'une sert de défense contre l'autre, elle ne sera point soumise au préliminaire de conciliation.
Mais si la réconvention a sa source en dehors , si elle ne doit avoir aucune influence sur la discussion et sur le jugement de la demande principale , elle sera toute principale elle-même. Je réclame en justice le p^^ ment d'un billet ; le débiteur reconoalt son obligation , mais il m'oppose qu'il a droit de passer sur un champ que j'ai fait dore , ^ ii conclut à la suppression de ma cldtore. Évidemment c'est une instance détachée du procès , qui ne peut être introduite devant le tribunal, soit directement, soit indirectement, qu'après avoir passé par le bureau de paix W*
11 est pourtant une espèce de réconvenlisn qui peut servir de défense contre l'action prin-
(6) Atnii jugé par la cour de Bruxelles , lel^Kvrier 1837. ( Jurisp. Bruxelles 1338 , t. 3, p» ^ Junsp. du XIX* $iMB, 1827, «• part-, p. »!• y. Sirey, 1. 15, lr« part. p. 30.-DaUof , t. 8, p. »W -Carré,t. l,p. 111.
CHAPITRE I
\ dpile, quoiqu'il D'y ait entre elles aucune ^eoiiiiexilé;je veux parler de la compensation : elle a toujours été admise ex causa dispari , i ce n'est dans certains cas particuliers où la loi dispose autrement : comme lorsqu'il s'agit d'un dépôt, d'un prêt à usage, etc. (1). Uae autre difficulté a été prévue : la denaode est formée contre plus de deux persoones; il semble, au premier aspect, que le besoin d'an accommodement doive s'accroître en proportion du nombre de ceux qui se disposent à plaider. Mais les défendeurs peuvent habiter dans des lieux différents et éloignés , il faudra beaucoup de temps pour les rassembler. Devant qui les citera-tH)n? Quand ils auraient le même intérêt, cet intérêt n'agit pas chez tous de la même manière ; l'espoir d'accorder des caractères divers, des passions particulières et le tumulte de plusieurs voix, ne serait qu'une dispendieuse illusion. Le préliminaire de conciliation n'est point exigé 1^ dans ce cas.
Cependant un demandeur veut se placer dans l'exception , et il s'avise de traduire en justice trois ou quatre parties, quoiqu'il n'ait de motif Yéritable que pour en assigner une ou deux. Faudra-t-il que le tribunal, en décidant qoe les unes ont été assignées sans droit et «ans utilité pour la cause, déclare en même temps que la demande ne peut être reçue contre les autres, parce que la conciliation n*a pas été essayée avec elles? Je ne le crois pas. Le demJldeur a pu se tromper de bonne foi : la fraude ne se présume point ; ce serait rendre trop incertaine la validité d'une foule d'actions, et semer de nouveaux germes de procès en l'honneur de la conciliation. Pour MToirs'ily avait dispense. Il faut compter les défendeurs. Ceux qui n'ont pas dû être assignés obtiendront leur renvoi, avec dépens, et même, s'il y a lieu , avec dommages et intérêts.
Cette doctrine, conforme au texte du Code, parait généralement admise ; mais le rédacteur du Journal des Avoués voudrait qu'il fût permis aux magistrats d'anéantir l'action en
entier, si la fraude était manifeste (2). Peut- ah, être qu'un arrêt ainsi motivé échapperait à la ^^ S<^ cassation. Toutefois il est difficile d'admettre que cette hypothèse se réalise jamais, et qu'un plaideur fosse des frais considérables qui retomberont nécessairement sur lui , pour esquiver frauduleusement le bureau de paix.
Quoi qu'il en soit , la recherche de l'intention, en pareil cas , tournerait toujours un peu vers l'arbitraire ; il y aurait moins d'inconvénients à prononcer d'après ce qui a été fait , que d'après ce qui a pu être pensé. Je suis i^rt de l'avis de Bacon : Optima lex quce minimiim judici relinquii, opUtnus judex qui minimum sibi (a).
Ce n'est pas que je veuille laisser s'agrandir indifféremment le cercle des exceptions , et défendre à mon intelligence de se mettre en communication avec les vues de ceux qui Font tracé. Loin de là , je m'attache toujours â cette supputation de probabilités dont j'ai parlé, parce que c'est le fond du système, et parce que les questions élevées ou à élever doivent y trouver leur solution.
I^s exemples déjà posés pourront fournir d'autres démonstrations.
La demande en garantie que j'ai formée lorsqu'une instance originaire a été introduite contre moi , n'a pas dû subir Fépreuve du bureau de paix : on sait pourquoi. Mais , au lieu d'appeler mon garant durant cette instance, j'ai plaidé seul, et j'ai succombé; c'est après avoir été forcé de payer , que je viens exercer mon recours. II est manifeste que cette demande sera à la fois principale et introductive d'une instance, car elle ne pourra plus être accessoire à celle qu'une condamnation vient de terminer contre moi. C'est une nouvelle cause à entamer , une nouvelle discussion à soutenir contre un nouvel adversaire. Quel motif me dispenserait de le citer préalablement pour tenter la conciliation?
Aucun , puisque cet état de choses n'autorise pas à la réputer improbable.
La chance de succès est trop faible lorsqu'il y a plus de deux défendeurs : on sait
fl) Cod. civ., an. 1293 et 1885.
(2)Tomft7,p. Î50.
(a) Conf. Carré, n» 212.
DE LA œNCILIATION.
Art. encore cela. Maintenant supposez une action •• S «• à diriger contre deux maris et leurs femmes, obligés pour la même dette : voilà quatre défendeurs , en nombrant les individus ; la question est de savoir s'il y aura dispense du passage en bureau de paix.
Il faut distinguer :
Les époux sont-ils séparés de biens, soit par contrat de mariage, soit par jugement?
chacun d'eux devra être compté , parce que chacun d'eux a une existence propre , des intérêts distincts et une administration à part (1 ); parce que la division des droits et des obligations se fait entre eux , comme elle se ferait entre des étrangers qui auraient contracté conjointement.
Les époux sont-ils communs en biens? leur existence légale se confond dans un seul être moral : la communauté. C'est pour elle qu'ils sont censés stipuler et promettre.
Dans le premier cas , ce sont quatre personnes que leur intérêt isole , et que leur nombre rend trop difiicilesà concilier.
Dans le second, il n'y a que deux communautés , ou deux unités légales de défendeurs; la conciliation doit être tentée (a).
D'autres questions peuvent être résolues de même, en consultant cette pensée capitale que recèlent les textes , et qu'il est facile d'en extraire. Par exemple , faut-il voir autant de défendeurs qu'il y a de membres dans une société (2) , ou dans une union de créanciers? Les uns disent oui , et les autres non (5).
Au premier aspect, ces mots de société ^ €tunwn, présentent l'image d'un faisceau d'intérêts qui ne peut se délier que par Tanéantissement des actes qui l'ont formé , et l'idée d'une seule personne rationnelle agissant ^ comme la communauté conjugale, avec des vues et une direction compactes , s'il est permis d'ainsi parler. Mais la communauté con-
(1) Art. 1536 et 1449 du Code civ.
(a) Conf. Dalioz , (. 6, p. 336, do 15.
(2) Autre qu'uoe société de commerce; car, ainsi qu'on le verra plus loin , il n'y a pas lieu à Tessai de conciliation en matière commerciale.
(3) M. Carré croit, qu'il y a dispense de citer en conciliation des associés, ou des créanciers unlsjorsqu'ils soni plus de deux. ( Lois de la proc., 1. 1 , p. 99.)
jugale a pour chef le mari; il peut non-sevk- àâ ment en administrer les biens , il peut encore «] les vendre, les aliéner , les hypothéquer, sans le secours de la femme (4), parce que cet autre lui-même est réputé , à cet égard , n'a* voir point, ou ne pouvoir point avoir d'autre volonté que la sienne. 11 n'en est pas de mène pour les sociétés : souvent elles n'ont point de chef, ni d'administrateurs particulien; alors tous les associés sont censés 8*èlre donné réciproquement le pouvoir d'administrer run pour l'autre ; mais l'un a le droit'de s'opposer aux opérations de l'autre (IS). Je ne vois là qu'une réunion d'individus spéculant sur le bénéfice qu'ils pourront retirer de ce qa'di ont placé en commun , et dont les avis et les combinaisons ne se fondent pas toujours dans un parfait accord. 11 me parait donc incontestable qu'une demande formée contre la société devra comprendre tous les associés, et que, s'ils sont plus de deux, il y aura dispense de l'essai de conciliation.
Je sais qu'il peut y avoir un ou plusieurs associés choisis pour administrer. Sont-ils plus de deux ? ce serait le même motif de décider. Mais ne sont-ils que deux ? n'y en a-t-il qu'un seul ? on doit les considérer , en définitive , comme des mandataires que leurs pouvoirs généraux n'autorisent ni à aliéner, ni à hypothéquer , ni à transiger, ni par conséquent à se concilier sur les procès intentés contre la société (6).
Il n'y aurait pas d'autres priftipes à appliquer, s'il s'agissait de plaider contre des cranciers unis, ou contre leurs syndics.
La voie est tracée : avez-vous des droits à réclamer contre une succession ? vous compterez les héritiers , pour savoir si vous tievez observer le préliminaire du bureau de paix.
Ils composent bien dans leur ensemble la représentation du défunt ; mais chacun d'eux
M. Dalioz est d'une opinion contraire. (T. 3., p. 707)
(4) Code ciril , art. 14^1. Dumoulin diuit tar Tart. 109 de Pancienne coutume de Paris, que la communauté entre époux était plutôt inhahitu quàm in actu , et que la femme . durant le mariase , non est propriè socia, sed speraiur fore.
(5) Cod. civ., art. 1859.
(6) Conf. Carré, n» 215. Dalloi , t. 6, p. 336.
CHAPITRE I
^ selrotirepersoDDellementtenUfPOfir^a/'ortion finie, des dettes et des charges de la succession , et il forme , sous ce rapport , un défenseur particulier (I).
On dit que les sociétés et les successions sont des êtres moraux ; cela est vrai pour leur domicile. Tant que la société existe , tous les associés sont réputés habiter au lieu où elle a été établie. Tant que la succession reste iiHliTise,tous les héritiers sont réputés habiter aa lien où elle s'est ouverte. Mais cette fiction ne fa point jusqu'à concentrer dans une expression unique la pluralité des intérêts et la diversité des avis (a).
Je prie qu'on me permette encore de noter une distinction. Quand on dit que la loi dispense de Fessai de conciliation les demandes formées contre plus de deux parties , quoiqu'elles aienl le même intérêt y il faut entendre cela des parties assignées aux mêmes fins, en vertu du même titre, et non pas de celles contre lesquelles on agirait collectivement, mais par des conclusions dont les cheh seraient divisés et appuyés sur des titres distincts. Cette proposition a besoin d'être éclaircie par un exemple : la vente d'un domaine a été faite par détail et par des actes séparés; le vendeur assigne tous les acquéreur, et demande la résolution des contrats, sons le prétexte de l'inexécution d'une clause y insérée. Quel que soit le nombre des défendeurs, ce ne sera point un motif pour se dispenser de les citer en conciliation, parce qu'il y aura dans la demande autant de procès, et <^ le jugement à intervenir autant de sentences que d'acquéreurs.
l*ai exposé , du système de la conciliation , Is part que la loi a faite à une vraisemblance ^ui, malheureusement, n'est pas toujours
la vérité. J'arrive à des règles plus sûres. Ari.
Le but de la conciliation est une transaction sur un procès à naître, propter ttmorem iitiSy comme dit la loi romaine (S). Ce serait un contre-sens que d'en commander l'essai avec des personnes qui n'ont pas la capacité de transiger , ou sur des objets qui ne peuvent être la matière d'une transaction.
La loi désigne, pour l'application de ce double motif de dispense , les causes qui intéressent l'État et le domaine, les communes, les établissements publics, les mineurs (6), les interdits, les curateurs aux successions 49, s ivacantes.
Cette désignation n'est point limitative ; la dispense s'étend à tous les administrateurs et à tout ce qu'ils administrent : ainsi Ton pourrait y ajouter les héritiers bénéficiaires (5) , ceux qui ont obtenu la possession provisoire des biens d'un absent (4) , etc. (c).
Toutefois l'incapacité des mineurs et des interdits n'est pas absolue , elle est uniquement dans leur intérêt. Seuls ils peuvent s'en prévaloir, car il ne leur est pas plus défendu de faire un bon marché , avec ou sans l'assistance de leurs tuteurs , que de s'y tenir, lorsqu'ils sont affranchis de leurs lisières (S). Hais il eût été inhumain d'obliger une personne capable à les appeler en conciliation , et de la condamner, elle et sa postérité , à la crainte de voir détruire un jour ce trop fragile accommodement du bureau de paix (^.
On dira que la loi donne le moyen de faire une transaction solide avec un mineur ou un interdit ; cela est vrai : convoquez le conseil de famille, soumettez-lui le projet d'arrangement, demandez son autorisation, faites désigner trois jurisconsultes par le procureur du roi , obtenez leur avis , portez le tout au tribunal de première instance, ayez un juge-
(1) Code civil , art. 875.
ia) Conf. Carré , n» 215. — Daïloz, t. 6, p. 556.
(ï) L. 2 , C. de transacLj art. 2044 du Cod.
dr.
[b) Môme émaocipés. Carré, no 17. Dailoz,t. G, p. 335, no 14.
(5) C. c, an. 803.
(4) C. c, art. 128. ,
(c) Conf. Dallor, p. 355, n» 14.
BOSCEURB. — TOME I.
(5) Cod. c, art. 1125.
(6) Il D*y a pas de dispente à Tégard du majeur qui fait cause commune avec une personne incapable de transiger, lorsquMI s'agit d*iine chose qui , dans sa livraison , ou d*un fait c|ui , dans l'exécution ; est susceptible de division , soit matérielle, soit intellectuelle, c'est-à-dire, toutes les fois que Ton conçoit la possibilité d'une transaction pour sa part. Voyez l'art. 1217 du Code civil.
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Alt. ment d'homologation, et la transaction ne pourra plus être attaquée pour cause d'incapacité (1). L'attente d'un arrangement douteux vaut-elle bien toutes ces formalités , et les frais et les longueurs qu'elles entraînent? L'essai de conciliation durerait et coûterait quelquefois plus que le procès.
M. le président Favard de Langlade place les femmes mariées, simplement autorisées à ester en Jugement j parmi les personnes que l'on est dispensé d'appeler au bureau de paix. Je partage cette opinion ; mais elle n'est pas admise par tous les auteurs. Ceux qui la rejettent (â) se fondent d'abord sur le silence de la loi. Ce motif n'est pas fort imposant, car la loi ne parle point de l'héritier bénéficiaire, et pourtant on est d'accord pour le comprendre dans l'exception , parce qu'il est incapable de transiger , à moins qu'il ne veuille abdiquer sa qualité , et se rendre héritier pur et simple, ce qui n'est pas présumable. Ils ajoutent qu'une femme autorisée à comparaître en jugement , soit par son mari , soit par la justice, possède la capacité requise pour faire tous les actes, et pour remplir toutes les conditions que le procès rend nécessaires.
Mais l'autorisation que le mari, ouïes juges, «u "défaut du mari , donnent à une femme pour réclamer ou pour défendre ses droits , ne renferme point celle de disposer , d'aliéner , et par conséquent de transiger. Supposez cette femme au bureau de paix ^quedirat-elle? Qu'il ne lui est pas permis d'entrer en conciliation. Si elle ne le dit pas, et si elle consent à transiger , le demandeur lui-même devra bien s'en garder , car rien ne serait moins assuré que le sort d'une pareille transaction. A quoi se réduira donc la tentavive?
A une pratique toute sèche , sans intention, sans moralité.
Cette thèse eût été soutenable sous l'empire de la loi de 1790. Aujourd'hui il y a dispense, toutes les fois qu'il existe , d*une part ou de l'autre, incapacité de contracter.
Peut-être voudrait-on , en cas d'heureuses
dispositions pour un accord , qu*il y eût sus- i pension , que la femme allât solliciter de son époux ou de la justice l'autorisation expresse qui lui serait nécessaire , et qu'elle revint se concilier , ou ne pas se concilier, suivant l'ac^ cueil que sa requête aurait reçu. On serait presque conduit, de cette manière, jusqu'à dire que l'État pourrait au besoin faire rendre une loi, que les communes, les hospicei pourraient obtenir une ordonnance royale, afin de transiger , et qu'il n'y a ni particulier, ni corporation, ni établissement, qui ne doivent au bureau de paix le tribut d'une comparution expectative (a).
Je passe , des personnes avec lesquelles la loi dispense d'essayer la conciliation , auxd^ mandes qui ne peuvent en être l'objet, quand même elles seraient principales et introductives d'une instance.
Ce sont celles qui touchent aux bonnes mœurs , à l'ordre public , aux intérêts de la société et à la dignité de la justice; comme les questions sur des droits de naissance, la légitimité , la filiation , sur la nullité cfun mariage , sur les séparations entre époux, sur les dons et les legs d'aliments , sur les nominations , les excuses et les destitutions des tuteurs , sur les prises à partie contre les magistrats , et les désaveux contre les oCficim ministériels. Je pourrais ajouter : sur les récusations , les règlements de juges , et les renvois d'un tribunal à un autre pour caase de parenté , si d'ailleurs , comme on le verra en son lieu , chacune de ces matières ne formait pas un incident déjà compris dans l'exception.
Viennent ensuite les demandes qui requièrent célérité : le temps employé à citer et à comparaître au bureau de paix suffirait souvent pour vider l'affaire au tribunal , et les avantages de la tentative seraient presque toujours moindres que les inconvénients de l'entrave. Telles sont celles de nature commerciale , dans lesquelles on compte les jourr, celles de mise en liberté , dans lesquelles on
(1) C. c, art. 467 et 9045.
(3) M. Carré , Lois de la procéd., t. 1«% p.
et M. Dalloi, vo Conciliation^ tome 5, page 719. (a) G. Dalioz, t. 6, p. 33^, d« 14.
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compte les minutes ; celles en payement de redevances , consacrées aux besoins de la famille , comme les arrérages de pensions ou de rentes, les loyers, les fermages ; telles sont encore toutes les causes où il sagit de levée d'opposition , de saisie, de scellés , etc. (a).
Les dispositions démonstratives sont toujours incomplètes , et souvent elles exposent le législateur à d'inutiles répétitions. C'est un défaut que Ton peut remarquer dans Tarticle 49 du Code de procédure. Après avoir dit : R Sont dispensées du préliminaire de conci- « liation, 1*»..., î» les demandes qui re- K quièrent célérité, » l'article s'embarrasse d'une foule d'exemples qui se rapportent à différents motifs , et qui ne présentent , dans leur distribution , aucun ordre systématique. Je croîs qu'il n'était pas besoin de parler des matières de commerce, des mises en liberté , des mainlevées de saisies , lorsque le principe de la dispense avait été posé pour toutes les demandes qui requièrent célérité ; ni des règlements de juges, des renvois, etc., lorsque Ton n'avait soumis à l'épreuve du bureau de paix que les demandes principales et introduclives d'instance, et ainsi pour d'autres objets implicitement compris dans les dispo-
(a) VoirCod. ppoc., arï. 72. Civ., art. 449.— Carré, 1. 1, p. 114. — Dalloz, t. 6, p. 345-348.
l\ suffit que ta cause, par sa nature, requière célérité , pour qu'il y ait dispense , sans devoir Tobtenir préalablement par requête , sauf au défendeur à contester Turgence et à requérir son renvoi devant Je juge de paix. — Bnixelles, 18 avril 1831. Jurisp, de Bruxelles, \^\'\'U^.
{b) Nous indiquerons cependant sommairement ici les principales dispenses prononcées par la loi:
lo Les actions tendantes à faire condamner les experts à déposer leur rapport. (Proc. 320.)
3o Les reprises d'instance. (Proc. 345.)
3» Les demandes en perception. (Proc. 400.)
k* Les demandes en validité de saisie. ( Procédure, 566.)
5» Les demandes sur déclaration contre un tiers saisi. (Proc. 570.)
6o Les incidents en poursuites de saisie immobiliairc. (Proc. 718.)
7o Les demandes tendantes à obtenir copie ou expédition d*UD acte. (Proc. 839.)
8o Les demandes en rectification d*actes de Pélat civU. (Proc. 856.)
sitions générales. Cette ferme de rédaction a ^^' des conséquences fâcheuses ; elle sert de prétexte aune foule d'arguments tirés tour à tour de ce que le législateur a dit , et de ce qu'il n'a pas dit.
L'article finit en dispensant toutes les causes exceptées par les lois ; il n'eût dû être composé que de ces mots , sauf à reproduire l'exception aux titres de la vérification des écritures, des incidents , du désaveu , des règlements de juges , des renvois, de la procédure devant les tribunaux de commerce , des saisies , de l'emprisonnement , des référés, des offres réelles , des séparations , des avis de parents , de la levée des scellés , du bénéfice d'inventaire , etc. C'est ce que je me propose de faire (b) : on sentira bien mieux la raison et la nécessité de la dispense, quand on connaîtra la nature des affaires auxquelles elle doit s'appliquer. La meilleure division d'un travail n'est pas celle où l'on suppose , en commençant , que ceux auxquels il sV dresse connaissent ce qui doit suivre.
Je termine cette partie du chapitre par quelques observations qu'il suffira d'énoncer.
L'essai de conciliation est exigé seulement pour les affaires qui doivent être portées de-
9» Les demandes des créanciers tendantes à avoir communication des procédures en séparation de biens de leurs débiteurs, et en intervention à ces instances. (Proc. 871.)
lOo Les demandes en séparation de corps ou en divorce. (Proc. 878.)
llo Les demandes en nullité ou réfbrmation des délibérations des conseils de famille. (Proc. 883.)
lâo Toutes les demandes dans lesquelles le ministère public doit être entendu. ( Civ. 2045. Conf. proc. 1003, 1004 et 83.)
( V. Carré . 1. 1, p. lOS-llL-Dallox, t. 6, p. 355. — Pigeau, t. 1, p. 51.)
13o Toute demande en expulsion de fermier oa de locataire. ( L. 5 octobre 1833. Pasinomie, t. 3, p. 247. )
14» Les actions po8ses80ires.(Cass. Bruxelles, 30 janvier 1824. Jurisprudence de Bruxelles, \^%A-\- 21). )
15o Les demandes en mainlevée d*opposilion à ni.iriage.(Bruxelles,29 mars \%^.Jurlsp,de Brux., 1850-2-76.)
16<» Les contestations en matière d'honoraires d'avocat. (Bruxelles, 12 juillet 1828. Jurfsp. de Brux:^ 11^28-2-116,)
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Art . 48. vant les tribunaux ci?flg de première instance.
Il ne Test pas lorsque ces tribunaux ont à statuer comme juges d'appel des justices de paix.
11 ne Test jamais pour les causes portées derant les cours royales, même lorsqu'elles prononcent en premier et dernier ressort , omisso medio (1).
U s'accorderait mal avec la rapidité de la procédure commerciale , cela a déjà été dit.
Il n'était pas besoin de le prescrire pour les justices de paix : on a dû croire que la voix du médiateur s'y ferait toiy ours' entendre avant celle du juge.
L'essai de conciliation avec des personnes incapables de transiger, ou sur des choses qui ne peuvent être la matière d'une transaction^ est toujours une inutilité ^ mais jamais une nullité à invoquer contre l'action qui s'ensuit, n en est de même, à plus forte raison , dans les autres cas d'exception : la loi dispense, elle ne prohibe pas (a).
En adoptant le principe du préliminaire de la conciliation , comme une condition sans laquelle les demandes non dbpensées ne pour-
^- raient être reçues dans les tribunaux civils d^arrondissement, il a fallu donner des règles pour le mettre en action.
Il est tout simple que Ton n'ait point imposé aux parties la nécessité d'une citation et la longueur d'un délai, lorsqu'elles sont dis-
48. posées à comparaître volontairement au bureau de paix. Il y a déjà de l'accord dans cette disposition , et c'est un heureux présage pour le conciliateur.
Mais les comparutions volontaires sont rares; presque toujours l'essai devient forcé, et pour obéir au vœu de la loi , le demandeur doit faire citer son adversaire au bureau de paix, afin de se concilier, s'il est possible, sur l'action qu'il se propose de porter en justice.
(1) Voy. Vlntroductlon, ch. 16, p. 136.
(a) La partie qui citerait en concilialioD dant un cas oh la loi prononce une dispense ne pourrait pas faire entrer en taxe les frais de cette procédure. (Chauyi^\k^Comment.du Tarif, t.1 , p. 41, no4,et45, n^ 17.}
(9) Voy. le chapitre suivant.
La citation est l'assignation donnée pour comparaître devant un juge de paix , considéré soit comme juge , soit comme conciliateur.
L'assignation devant les tribunaux ciriis se nomme ajournement (â).
Les deux expressions avaient été indifféremment employées dans une foule d'articles du projet de Code de procédure civile ; mais, sur les observations du tribunat , on les distingua comme je viens de le dire.
Le terme le plus général pour exprimer tout acte de justice ou de procédure fait par un huissier , est exploit , çuod expiere, expedire , peragere signiftcaty selon les vieux auteurs. On dit exploit de citation , exploit d'ajournement, exploit de saisie , etc. Ce sont des exploits de ce genre que la muse de Racine , dans sa joyeuse humeur , a gravés sur le front du père de l'Intimé.
C'est devant le juge de paix du défendeur que la citation doit être donnée pour l'essai de conciliation. S'il y a deux défendeors, c'est devant le juge de paix de l'un ou de si, l'autre , au choix du deuMindeur. Cette règle est générale , elle s'applique à toutes les outières réelles , mixtes , ou personnelles (3).
Lorsqu'une action va s'engager en justice , il importe de considérer sa nature , 9&n de savoir quel est le tribunal qui doit la décider. L'action réelle immobilière est portée au tribunal de la situation de l'objet litigieux, parce que là seulement peuvent se trourer des moyens prompts et faciles pour les vérifications, des preuves presque sous la mais, et des juges instruits des localités (4).
Pour la conciliation , il n'y a point de vérifications à faire, de localités à décrire, d'usages à constater , de preuves à rechercher. Le juge de paix n'ordonne rien, il ne décide rien; il conseille , il éclaire , il essaye d'émouvoir , de rapprocher et de ménager un acconunodement dont il ne sera que le té-
(3) C'est une innoTation pour les matières rédks ou mixtes ; la loi du 26 ventôse an iv donoatl aa demandeur le choix de citer, soit devant le juse de paix du domicile du défendeur, s«it devant celui de U situation des biens.
(4) Voy. V Introduction, ch. 5, p. 23 cl 24.
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moiD. Son autorité réside tout entière dans b confiance qu*il inspire, et Ton a dû penser que le défendeur se rendrait plus aisément aax remontrances du juge de son domicile , qu'à celles de l'étranger qui siège au loin dans le canton où se trou?e la chose litigieuse.
. Toutefois, en matière de société, tant qu'elle eibte, le défendeur doit être cité devant le juge du lieu où elle est établie ; en matière de succession, tant qu'elle n'est pas partagée, âerantle juge du lieu où elle s'est ouverte (1). Cestquela fiction de l'être moral subsiste toujours dans cet état de choses ; le domicile de la société, ou de la succession , est indivis, comme les biens dont elles se composent , et le juge de ce domicile est mieux à portée que tout autre déraisonner avec les parties sur la sitoatioD des affaires ; il y a, dans cette espèce de chef-lieu , plus de facilités pour avoir les documents qui peuvent servir de base aux propositions et aux arrangements.
La société est-elle dissoute? la succession «t-dle divisée? il n'y a plus d'associés ; il n'y a plus d'héritiers ; il n'y a plus de masse ; l'être moral s'est évanoui : chacun jouit à part de ce qu'il a recueilli , il le confond dans son patrimoine, et chacun doit être cité au bureau de paix de son rentable domicile (2).
Si TOUS entrez dans l'esprit de cette fiction, et de l'exception que l'on a créée pour la soutenir, VOUS comprendrez que l'une et l'autre disparaissent, et que la règle générale reprend SCO empire , lorsque la demande s'adresse à nn héritier unique. Il est , dès l'ouverture de la succession, ce qu'il serait après le partage, ^'ii arait un cohéritier ; et, dans quelque temps
(1) La loi ne parle point ici , comme ao titre des ^oorwiBenlê, des matières de faillite, parce qu'elles MQt de la eompétence commerciale. Il est vrai que la demande d'un failli , pour obtenir le bénéfice de ^«on, doit être portée devant le tribunal civil ; mais il «'agit alors d'une question de mise en liberté, et il jaditpfDse du préliminaire de conciliation.
(3) A moins qu'il ne s'agisse d'une demande relaliTe à la garantie des lots entre copartageants , ou à 'a rescision du partage, art. 822 du Cod. civ. Alors leiiitence légale du partage est remise en question , c'wt comme s'il n'y en avait pas eu.
fa) S'ensuit-il que le juge puisse prononcer la OttlUlé d'une citation donnée par un autre buissier ?
que ce soit, c'est devant le juge de paix de son Art. domicile qu'il doit être cité pour le préliminaire de la conciliation.
La citation doit être notifiée par un buis- si. sier de la justice de paix du domicile du défendeur; tout autre serait sans pouvoir et sans caractère , puisque la loi ne désigne que celui-là (a).
Quant aux formes de la citation , une analogie toute naturelle enseigne qu'elles doivent être les mêmes que celles des citations qui ise donnent en justice de paix (b). La nature et le but de l'acte suffiraient seuls pour les faire deviner.
Il n'j a point de citation s'il n'y a pas quelqu'un qui cite , et quelqu'un qui est cité. On doit donc y trouver les noms , profession et domicile de celui qui cite , e( les noms et demeure de celui qui est cité. Il faut que ce dernier ne puisse pas se tromper sur la personne qui l'appelle au bureau de paix, et qu'il se reconnaisse bien lui-même dans la désignation de la personne appelée.
Citer, c'est assigner un délai pour comparaître devant un juge. Il n'y a donc point de citation, si l'exploit n'est pas daté, s'il ne contient pas la fixation du jour et de l'beure de la comparution, et l'indication du juge devant lequel on devra se présenter.
Mais que veut-on au défendeur? il faut bien qu'Û le sache; autrement la loi manquerait son but : elle n'aurait ni sagesse , ni bonne foi , si elle n'exigeait pas que la citation annonce sommairement l'objet de la con- 52. ciliation (c).
La citation n'a rien d'officiel , elle n'oblige
La qnesUon a été longtemps controversée. On peut consulter sur ce point Carré , t. 1 , p. 6 , no 5. — Merlin , Rép. v» Huissier, S 8 ; Quest. de droit, vo Huissier de justice de paix , S 2. — Lepage , Quest. p. 48. — Dalloi , 1. 14, p. 370 \ t. 17, p. 1 et suiv. La cour de Bruxelles s'est prononcée pour l'affirmative par un arrêt de cassation du 9 juillet 1851. ( Jurisp. de Bruxelles^ 1 831-1 -S49. — Jurisp. du xrX" siècle, 1832-3-187.)
(b) Les mêmes formalités sont exigées pour les deux citations ; Carré, § 43 , quest. no 5. — Dalloz , t. 6, p. 336, no 18.
(c) Elle ne doit point contenir, à peine de nullité » les moorens de la demande. Carré , n» 2^.
DE LA CONCILIATION
Art. point à comparaître, si Thuissier qui la notifie ne se légitime pas, en y mettant pour preuve de sa compétence, et son nom et mention de 52. son immatricule (1).
L'huissier doit remettre la copie de la citation au défendeur, ou à quelqu'un de son domicile ; 8*il n'y trouvait personne , il la laisserait au maire ou à l'adjoint de la commune, qui viserait Toriginal.
Ce mécanisme a besoin d'être expliqué pour ceux qui veulent avoir le compte de leurs idées. Ce sera d'ailleurs suivre la marche que je me suis proposée dans cet ouvrage, et préparer l'intelligence des chapitres qui suivent.
Dans l'ancienne manière d'exploiter, le sergent donnait l'assignation verbalement; il notifiait ou exécutait de même les mandements de justice, puis il venait faire au greffe son rapport de vive voix, u Voilà pourquoi , dit Loiseau , les exploits des huissiers sont ainsi appelés, c'est qu*ils consistent en faits et non en écritures (2). » Le juge trouvait dans ce rapport la garantie nécessaire pour condamner l'homme assigné qui ne comparaissait pas.
Dans la suite , et lorsque l'art d'écrire vint à se répandre , les huissiers furent tenus de faire par écrit la relation de leurs exploits; la copie de l'acte fut laissée au défendeur assigné, afin qu'il pût connaître ce qui de lui était requis , et n'en prétendit point cause d'ignorance. L'original fut rapporté au demandeur, pour qu'il le présentât en justice, avant de solliciter la sentence.
11 en est de même aujourd'hui , sauf quelques modifications dont je parlerai plus loin.
L'original ou le rapport est donc l'acte qui prouve que le défendeur a été cité. La copie est la citation elle-même , laissée soit a sa personne , soit à quelqu'un de sa maison pour lui, soit au maire ou à l'adjoint, afin qu'il la lui fasse parvenir. Le visa du maire ou de l'adjoint s'appose sur l'original , pour certifier que la copie leur a été remise , dans
(1) Vimmatrîcule est Pacte par lequel un hui8«ier a éié ioscrit comme ayant pouvoir d'exercer auprès de lel tribunal.
l'absence du cité et des gens de son domicile. Le délai de la citation pour comparaître aa bureau de paix est de trois jours. I-*e projet disait : trois jours francs; ce dernier mot a été supprimé comme superflu , parce qu'il y a , au titre des dispositions générales , un article portant que ni le jour de la signification , ni celui de l'échéance, ne sont comptés dans le délai général, pour les ajournements} les citations, sommations, et autres actes foits à personne ou domicile. L'article ajoute que le délai doit être augmenté d'un jour, à raison de trois myriamètres (six lieues) de distance entre le lieu où demeure le cité , et le lieu où il doit se rendre pour comparaître. On a disputé sur ce qu'il y aurait à décider , si la distance était , par exemple , de quatre myriamètres ; faudrait-il accorder un seul jonr d'augmentation, comme pour trois mjriamètres, ou donner deux jours comme pour six? Lorsque la distance excède trois myriamètres , on doit accorder un autre jour en considération de l'excédant, et ainsi pour les fractions au-dessus de six, de neuf, etc.; car la loi n'oblige la partie citée qu'à faire trois myriamètres par jour, pour se rendre au lieu de la comparution (a).
Remarquez que Faugmentation du délai , à raison de la distance, ne peut s'appliquer, pour la conciliation , qu'au cas où il y a deux défendeurs, puisque, s'il n'y en a qu'un, il doit toujours être cité devant son juge de paix.
Je reviendrai sur ces aperçus, à mesure que la matière l'exigera.
Supposez que la citation manque de quelques-unes de ces formalités essentielles, sam lesquelles elle ne serait pas, et que le défendeur ne comparaisse point de bonne volonlé :
alors il est évident que le juge de paix n'aura rien à faire, car il y aurait de l'inconséquence à constater que celui qui n'a pas été cité n'a point comparu .
Supposez encore que la citation ait été donnée devant un juge de paix autre que n-
(2) Des Offices, liv. le"-, ch. 4. {a) Voir 1055 proc. Carré , % 45. Arrél de ca«Mlion (lu 21 fév. 1857. \^Ann, de Jwisp. 1857, p. tfô
CHAPITRE l I lui du défendeur : celui- cî aura le droit d'opposer rincompétence ratione personœ (1).
Toutefois, s'il comparait sans demander son ren?oi , il ne pourra plus se prévaloir ultérieurement de l'incompétence; car, dès qu'on peut proroger la juridiction territoriale d'un tribunal qui juge, on le peut, à plus forte raison, lorsqu'il ne s'agit que d'un essai de conciliation.
Il est des auteurs qui donnent au prélimioairc de conciliation le nom de procédure préparatoire; je crois que c'est un désaccord de mots, et un déplacement d'idées tout contraire â la nature des choses. « La procédure est la forme dans laquelle on doit intenter les demandes en justice, y défendre, intervenir, instruire, juger, se pourvoir contre les jogements et les exécuter (2). n Rien dans celte définition ne convient à la conciliation ; ce n'est ni une demande ni une instruction judiciaire, ni un jugement. Ce n'est point pour procéder, pour marcher sus en avant, que Ton appelle les parties au bureau de paix ; ce n'est point pour leur préparer les voies de plœderiesy comme disaient les anciennes ordonnances, mais pour les arrêter tout court , et pour éteindre les différends qui se veulent mouvoir. Ce n'est point pour juger, que le juge de paix se trouve là ; c'est pour répéter et répéter encore ce vieil adage de Maynard : Mauvais accommodement vaut mieux que àon procès (5). Quand on a dit que le préliminaire de conciliation était une procédure préparatoire, et que Ton vient après, en pénétrant dans l'intérieur des procès, à parler àts Jugements préparatoires, ainsi nommés parce qu'ils sont rendus pour l'instruction de la cause , et qu'ils tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement diéfinitif, les notions se heurtent et se faussent; on reste avec cette impression, que l'essai de conciliation n'est qu'une vaine formalité , une sorte de passe-port dont il faut faire la dépense pour entrer au palais. Le principe s'altère, se défi) Voycx V Introduction, chapllrc 6, pages 28 «29.
(2) Pothier, Traité de faproc, civ., p. 1.
truit , et les conséquences détournées viennent Art. tourmenter la jurisprudence.
M. Dumont, de Genève, interprète habile autant qu'indispensable entre J. Bentham et ceux que les classifications et le néologisme de cet auteur pourraient effrayer , a publié cette année un traité de l'organisation judiciaire , extrait des manuscrits du philosophe anglais. La préface nous apprend que Bentham, ayant suivi avec le plus vif intérêt les travaux de l'assemblée constituante , regarda cette grande occasion de réforme comme manquée ou compromise, a Cette multitude de tribunaux et de juges, y est-il dit, ces échelles de bureaux de conciliation, ces degrés multipliés d'appel, la publicité du débat oral refusée aux causes civiles, ces frais, ces délais, ces vexations qui se cachaient dans tous les replis de ce système, voilà une partie, et seulement une faible partie, des défauts qui le frappèrent dans la composition du projet (4). » J'avoue que je ne puis rien comprendre à la sévérité de cette critique. Il n'y avait point de degrés multipliés d'appel, car tout fut réduit à deux degrés de juridiction ; et quant au refus de publicité du débat oral, dans les causes civiles , je suis tout â fait désorienté. Cette publicité existait avant la révolution, excepté pour les causes de rapport; certes les réformateurs ne songèrent point à la supprimer, lorqu'ils l'introduisirent, comme en triomphe, dans les débats delà procédure criminelle. <( En toute matière civile ou criminelle, \e% plaidoyers, rapports ti jugements seront publics. » C'est le texte de l'art. 14 de la loi du 24 août 1790.
Mais je m'arrête à ce qui concerne les bureaux de conciliation; l'auteur reconnaît que le but est louable , puis il ajoute :
<c Rien de moins efficace ou même de plus contraire au but que le moyen.
« Voici, pour en juger, un dilemme qui me paraît sans réplique : La décision des conciliateurs sera rendue sur des raisons insuffisantes , ou sur des raisons suffisantes : dans
(3) Tilrc 1er, liv. 5, ch. 63.
(4) De VOrganis, judic, et de la Codification, p. 6 de la préface.
DE LA CONCILIATION
Art.
le premier cas, elle serait injuste; dans le second cas , le bureau de conciliation aurait rempli les fonctions d'une cour de justice.
tt L'objet de cette institution est de prévenir les procès ; mais comment les conciliateurs doivent-ils opérer? N'ont-ils pas les parties à entendre , des preuves à exa7ninery des arguments à discuter? Mais exposer ses raisons, faire entendre ses témoins , c'est plaider ; voilà donc une procédure extrajudiciaire instituée pour prévenir un procès. Il faut que la magie des mots soit bien grande, pour que celui-ci ait pu charmer tant de bons esprits (1). n
11 y a dans tout cela une méprise et une confusion extraordinaires.
Jamais les bureaux de conciliation n'ont rendu de décisions ; jamais ils n'ont eu de témoins à entendre , de preuves à examiner, de plaidoiries à apprécier. Il aurait fallu étudier et connaître la loi avant de disserter. On l'a dit avant moi : l'essentiel est de voir les choses telles qu'elles sont. Raisonnez ensuite , vous pourrez encore vous tromper , mais vous n'aurez pas commencé par là.
La citation au bureau de paix n'est point une action judiciaire , elle n'est même pas un commencement d'action; on n'y demande point un jugement. C'est un rendez-vous que la loi donne aux parties , afin qu'elles s'expliquent et s'accordent, si elles le veulent. Le conciliateur exhorte et ne décide pas , ses fonctions n'ont rien de magistral.
On dira peut-être que la citation interrompt la prescription, et fait courir des intérêts, lorsqu'elle est suivie d'ajournement dans le mois; que, par conséquent, elle doit être considérée comme un commencement d'action.
Cette induction ne serait pas juste, parce qu'aucun texte n'exige , pour l'interruption de la prescription , qu'une action soit commencée. Une interpellation quelconque adressée au débiteur et constatée légalement , suf-
fit (â). 11 était bien juste d'ailleurs de ne pas faire tourner au détriment du demandeur le temps qu'il doit consacrer à l'essai de conciliation.
Les parties doivent avoir liberté entière, an bureau de paix , pour s'accommoder , on ne s'accommoder pas. La conciliation est un acte de la volonté. La loi peut organiser un moyco de rapprochement , l'autorité peut y joindre ses exhortations, mais ni Tune ni l'autre ne peuvent y contraindre : car la faculté d'agir et de poursuivre en jugement ce qui nous est dû , est un droit légitime (3).
J'ai parlé , dans mon premier volume, de la nouvelle procédure adoptée à Genève , et de$ commissaires choisis dans le sein du tribunal pour opérer la conciliation des parties, en tout état de cause (4). Tout bien considéré, f aime mieux nos juges de paix , qui restent étrangers aux débats ultérieurs de l'affaire . que ces magistrats qui s'interposent afin d'accorder les plaideurs avant de les juger, et dont l'influence peut être, en définitive, un sujet de crainte pour celui qui n'aurait pas cm devoir se soumettre à leur haute médiation.
Le système du Code a été conçu dans un esprit de grande liberté.
Les parties comparaissent au bureau de paix , soit en personne , soit par un fondé de pouvoir (a). Celle qui veut se f^ire représenter n'est tenue ni d'alléguer , ni de prouver qn'efle a des motifs qui l'empêchent de se présenta elle-même (b).
Une ombrageuse prévention avait mterdit aux gens de loi l'entrée des bureaux de paix ; cette restriction imposée à la confiance des parties n'existe plus.
La loi de 1790 n'admettait que des mandataires munis d'un pouvoir illimité pour transiger ; ce danger a disparu. Le mandatake peut dire : celui qui m'envoie ne veut pas transiger (c).
(f ) De V Organisation judiciaire et de la Codifi- que lorsque la partie n^a pu comparatlro eUe-Béne.
caiion, ch. 22, p. 173.
(2) Cod. ci?., art. 2^244 , 2245 el 2246.
(5) D'Olive , QuesVons notables, \\y, 2, ch. l«r. (4) Chap. 12, p. 298 el 209.
{a) Les frais du mandat nepeurent entrer en taxe
Tarif, art. 69. Chau?eau, Commentaire du Tarifa t. l,p. 45, nos 3 à 10.
{bs Chauveau , Comm. du Tarif, t. 1, p. 42. no 16.
(c) Le mandat peut donc ne pat contenir le po«-
CHAPITRE I
*• Les procès-verbaux de non-conciliation contenaient autrefois les dires , aveux et dé- Dégations des parties (1). Elles venaient là pour s'observer, pour épier un mot , un geste, au lieu d'essayer un accommodement, et le rédacteur de ces dires devenait souvent l'arbitre de la cause. Rien n'était plus insidieux et plus repoussant. Aujourd'hui le demandeur peut expliquer, augmenter sa demande; le défendeur peut à son tour provoquer la conciliation sur celles qu'il juge convenable de
^ former; mais, s'il n'y a point d'arrangement , le procès-verbal ne se charge point de tout ce qui a été dit , avancé et rétorqué. 11 y est som-
4. mairement fait fnention que les parties n 'ont pu s'accorder.
Ces derniers mots , suivant M. Toullier, ne sont point une abrogation de la loi de 1790 : « car, dit le savant professeur, cette loi n'est point une loi relative à la procédure , mais à l'organisation judiciaire, ce qui est tout différent; loin d'être abrogée par le Code, c'est encore elle qui règle l'organisation de la justice de paix, et sa compétence. »
Je réponds qu'il ne s'agit ici ni d'organisation, ni de compétence , mais de la forme des procès-verbaux ; et que le Code , en retra- * çant tontes les règles sur ce point , a nécessairement abrogé celles qu'il n'a pas con-
**• scrvées.
M. Toullier ajoute que la disposition de l'art. 54 du Code est une répétition abrégée de la loi de 1790. Cette manière de rédaction ne serait pas fort à la louange des auteurs du Code; je ne connais pas d'exemple d'une loi qui en abrège une autre , pour reproduire ses dispositions. J'ai toujours vu que la nouvelle répétait l'ancienne , ou bien qu'elle s'y référait expressément. Mais, sans m'exposer plus longtemps au désavantage d'une lutte avec un écrivain dont la puissante autorité forcerait la conviction à douter d'elle-même , j'invoquerai le témoignage de ceux qui ont fait et discuté le Code de procédure.
On agitait au conseil d'État la question de savoir si le préliminaire de conciliation serait
voir de transiger; il ne doit pas être nulheDlique. Carré , n»* 234 et 225.
En matière possessoire et moblliaire, le mari peut
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maintenu. Après le résumé des débats, le Art. président s'exprima ainsi :
«( On ne peut conserver la conciliation dans son organisation actuelle.
u 11 est nécessaire , 1"* de dispenser les parties de donner à leur mandataire le pouvoir illimité de transiger ; 2» de ne pas faire dresser un procès-verbal délaiUë des aveux. 11 est possible que cette formalité devienne un moyen de circonvenir les hommes simples et sans connaissances. »
En conséquence :
u Le conseil maintint le préliminaire de la conciliation avec les deux modifications présentées par le président. »
Et lorsqu'on en vint à l'art. 154 , on retrancha du projet ce qui suit : u Le juge, d'office, ou sur la demande de l'une des parties, fera à l'autre des interpellations ; pourront même les parties s'en faire respectivement, et du tout sera fait mention, ainsi que des dires, aveux et dénégations des parties. »
Maintenant on pourra soutenir, si l'on veut,^ qu'il eût été mieux de ne pas faire ce retranchement ; il n'en sera pas moins incontestable qu'il a été fait.
Toutefois il ne serait pas raisonnable de tirer de ces documents une conséquence trop absolue. On a voulu proscrire les détails de dires, d'allégations, de répliques, de dénégations , j'ai presque dit de bavardage , où la subtilité de l'art ne manquait pas de trouver des aveux , des commencements de preuves , des faits à contredire, et des enquêtes à provoquer. Les abus en ce genre avaient fait du bureau de paix une sorte de guetapens.
Mais supposez qu'une reconnaissance formelle et précise soit faite par Tune des parties. Par exemple : le défendeur auquel on de^ mande le payement d'une somme de 1 ,000 fr., avoue qu'il la doit, et réclame un délai pour payer. Le délai est refusé , il n'y a point de conciliation. Ni la lettre , ni l'esprit de la loi ne s'opposent à ce qu'on dise sommairement dans le procès-verbal : « Le défendeur, répon-
représenlersaféiniiie sans maDdatspécial. Ce. 1438. —Carré, no231.— Dalloz,toin.6, pag. 336, d<» 19-21. (1) Loi du 24 août 1790, tit. 10, art. 3.
DE \A CONCILIATION
4rt. dânt à la citation , a bien reconnu être débiteur de la somme dont il 8*agit ; mais il a déclaré ne pouvoir Tacquitter de suite , et il a réclamé un délai de six mois. Les parties ne s'étant point accordées sur ce point , nous les avons renvoyées , etc. »
Remarquez d'ailleurs qu'en pareil cas, il y a demande du défendeur opposée à celle du demandeur, et que le procès-verbal doit en faire mention , parce qu'elle pourra être re- 123. produite devant le tribunal. Ce n'est point là ce que le conseil d'État a entendu supprimer, lorsqu'il a admis la modification tendant à ce qu'il ne soit plus dressé de ces espèces d'interrogatoires, de ces procès-verbaux détaiilés des dires et aveux^ qui peuvent devenir un moyen de circonvenir des hommes simples et sans connaissances (a).
De même, et l'analogie se fait aisément apercevoir , si l'une des parties défère le serment à l'autre, sur le point qui fait l'objet de la tentative de conciliation, la loi veut que le juge de paix le reçoive, ou qu'il fosse mention 55. du refus de le prêter.
Il n'y a point de contradiction entre cette attribution qui lui est donnée , et ce que j'ai dit delà nature de son office au bureau de paix.
La délation du serment n'est là qu'une proposition de conciliation ; le refus du serment déféré n'est que le rejet de cette proposition. .
Si le serment est prêté, le juge de paix fait un procès-verbal de conciliation ; s'il est refusé, le juge de paix fait un procès-verbal de non-conciliation. Il ne prononce rien , il ne rend point de sentence, il ne condamne point, soit qu'il reçoive le serment, soit qu'il énonce le refus de le prêter. Il n'aurait pas même le droit d'ordonner la comparution personnelle de la partie à laquelle le serment est déféré , lorsque celle-ci est représentée par un mandataire ; car ce serait mettre de l'autorité là où il ne peut donner que des conseils. Seulement il constaterait , le cas échéant , que le mandataire est convenu , avec l'autre partie , du renvoi de l'essai de conciliation à tel jour,
{a) Sur la force de Vaveu fait en bureau de conciliatioD, Yoy . Carré, Loii de ia prôe, no 229 et Loii rf'OrVv t.4,p. 191.
ià) On peut coBtuUer, sur les effets du serment
pour que le mandant vienne, s'il le troDTe convenable , s'expliquer sur l'offre qu'on lui fait de s'en rapporter à sa religion.
Il ne s'agit point ici du serment liUs-dé' cisoire, dont parle l'article 1561 du Code civil, parce que l'essai de conciliation, sur oDe action que l'on a dessein de former, n'est pas une litispendance. Celui qui a refusé de prêter le serment a refusé de se concilier, voOâ toat. Il n'en conserve pas moins le droit de hm valoir tous ses moyens en justice, sil'affiijref est portée {b).
Il est facile maintenant de détemioer la nature et la force des conventions insérées dans un procès-verbal du bureau de paii, lorsque les parties viennent à s'accorder.
Ces conventions ont la force d'oMigations privées, dit la loi. Quelques mots d'expBca- ^ tion sont nécessaires, car cela n'est pas ligoureusement exact.
Une obligation sous seing privé peut être déniée ou méconnue ; alors foi ne lui est pis due, jusqu'à ce que la partie, qui s'en préTavi, ait fait procéder en justice à la vérification de . l'écriture ou de la sig-nature (1).
Mais l'arrangement convenu en présence du magistrat qui préside au bureau depiii, rédigé sous Finfluencede sa médiation légale, revêtu de sa signature et de celle de son greffier, devient un titre authentique, parce qu'il a été reçu par un officier public compétent (2). Il n'a donc pas besoin d'être reconnu et vérifié en justice , soit que les parties aient signé , soit qu'il ait été fait mention qu'elles ont déclaré ne savoir ou ne pouvoir signer. H fait pleine foi des clauses et des énoncialioos qu'il renferme , et leur sincérité ne peut è*w attaquée que par la voie ouverte contre tout ce qu'il y a de plus authentique : rinscription de faux.
Sous ce rapport, le procès-verbal de con ciliation a plus de force qu'une obKgalioo privée.
Cependant il en a moins qu'un contrat pi«^
déféré en bureau de paii, Carré, n© 839. - P»8«*"' 1. 1, p. 184 et «uiv. — DaHoi, t. 6, p. W.
(1) Cod. civ., art. 1333 et 1384.
(2) Ibid.y art. 1317, 1519.
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L derant notaire , qui admet la stipulation de rbypothèque (1), et moins encore qu'un jugement qui la produit de lui-même (2). Il n'a point l'autorité de ces actes que Ton met immédiatement à exécution sur les biens , et quelquefois sur la personne du débiteur :
c'est-à-dire qu'il faut, en cas de nou?elIes difficultés, recourir à la justice réglée , et faire consacrer par une condamnation les conventions insérées au procès- verbal du bureau de paix, si l'on veut leur donner la force exécutoire et la vertu hypothécaire (a).
Une amende de dix francs est encourue par le demandeur qui n'a pas comparu sur sa propre citation, ou par le défendeur qui n'a pas obéi à celle qui lui a été signifiée. Toute audience leur est refusée, quand l'action est introduite devant le tribunal, jusqu'à ce qu'ils
v. aient exhibé quittance du receveur (5).
Ce n'est point le juge de paix qui condamne:
son office se réduit à faire mention du défaut de comparution sur le registre de son greffe , et sur l'original de la citation , si c'est le demandeur qui se présente seul , ou sur la copie, si c'est le défendeur. La solennité d'un
j& procès-verbal serait inutile.
La peine est prononcée par les juges saisis de la cause (6) , sur le vu du certificat de noncomparution. Toutefois ils peuvent accorder la remise de l'amende , et la permission de plaider, à celui qu'une maladie , un accident, une force majeure auraient empêché de se présenter (4).
Cette disposition me ramène naturellement â une question sur laquelle je me suis déjà expliqué dans mon Introduction (6) , et qui mérite d'être un peu plus approfondie.
11 s'agit de savoir si V inadmissibilité de l'action qui devait être précédée d'une citation au bureau de paix , et qui ne l'a pas été , est une règle d'ordre public ; si elle peut être
(1) Cod. civ.,*art. 2127.
(2) ibid., an. 2123.
(a) Conf.Carré,no231.— Danox,t.6,p.357,no 13.
(3) TameDde était de 30 fr. avant le Code de procédure Gif lie ; loi du 26 ventôse an it.
{b) Paris, 8 avril 1832. ( JurUp, du X/X* iiècle, ^852, Iro partie, p. 787.
invoquée en tout état de cause, et même ap- Art. pliquée d'office par les juges; ou bien si ce manquement à la loi n'opère qu'une nullité d'intérêt privé , â laquelle les parties peuvent renoncer, et qu'elles couvrent en discutant le fond de l'affaire.
Remarquez , avant tout , que l'article 48 du Code de procédure n'est que la reproduction de l'article 2, titre 10 de la loi de 1790, sauf l'exception pour les personnes incapables de transiger , et les objets qui ne peuvent être la matière d'une transaction.
Or , depuis'1791 jusqu'en 1805 ( l'an xi ) , il avait été constamment reconnu et jugé que le préliminaire de la conciliation était une mesure d'intérêt général ; que le silence des parties ne dispensait pas le juge d'y veiller ; et l'on ne manquait pas de répéter , à ce sujet, l'ancienne maxime : Privatorum pactis Juri publico derogari non potest. Il n'y a point d'arrêt de ce temps-là, il n'y a point de livre, pour ce que j'en sais , où Ton ait essayé de projeter sur cette doctrine l'ombre d'un argument.
Mais l'institution des bureaux de paix était tombée en discrédit. Cette belle théorie ne rendait point tout ce qu'elle avait promis , et Ton ne vit pas assez , peut-être , que c'était la faute de ceux que l'on avait choisis pour la mise en œuvre.
Un premier arrêt de rejet, rendu le 9 germinal an XI , vint fonder une jurisprudence nouvelle. Trois autres décisions semblables de la cour suprême annoncèrent, dans le cours de la même année , que désormais la partie qui n'aurait point opposé, devant les premiers juges , le défaut cTun essai de conciliation préalable, serait non recevable a s'en faire ultérieurement un mo^en de nullité et de cassation.
Les Cours royales , hors celles de Grenoble (6), de Toulouse (7) et de Dijon (8), se
(4) Décision du ministre de la Justice du 15 novembre 1808, Sirey, 1809, 2«» partie, p. 54.
(5) Page 01.
(6) Journal des avoués, t. 7, p. 167.
(7) Jbid., t. 27, p. 121.
(8) /fr/d.,t.32,p. 291.
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Art. sont approprié ce système : » Attendu, disait la cour de Rennes , le 8 janvier 1812 (1), que l'essai de conciliation n'est plus considéré, amsi qu'il Fa été pendant quelques années, comme une mesure d'ordre public, dont l'omission ne pouvait être couverte... » Tous les auteurs , si l'on excepte ceux du Praticien français, M. Chauveau, dans son Journal des avoués, et M. Poucet, dans son Traité des actions, sont revenus purement et simplement sur ce qu'ils avaient enseigné d'abord , et ils s'accordent à dire que le contraire est aujourd'hui reconnu.
Ni les arrêts , ni les auteurs n'ont rendu raison de la nouvelle doctrine ; car dire que l'essai de conciliation ne tient pas à l'ordre public, que la transgression de cette formalité produit une nullité relative, qui se couvre par des défenses au fond , ce n'est pas le démontrer.
Je ne mets point en ligne dç compte les idées des publicistes ; à eux permis de s'élever dans une sphère de perfectionnement, et de planer au-dessus des institutions. Au palais et dans l'école , il faut attendre les améliorations; l'autorité de la loi réside dans ce qu'elle est , et non dans ce qu'elle devrait être. Meminisse debent Judices essemunen's suijus dicere, non autemjus dare (2).
Toutefois M. le président Favard de Langlade ne s'est pas tenu à l'extérieur de la question ; il l'a discutée , et il a développé en ces termes les motifs du changement que la solution a subi :
u La cour de cassation a distingué , conformément à la loi du 4 germinal an ii (5) , ce qui est du fait des parties , et ce qu'elles doivent indiquer , d'après les principes de la loi que les juges doivent en général se borner à connaître ; et elle a considéré l'exception résultant du défaut d'essai de conciliation ,
comme une chose de fait que les parties doi- Act.| vent indiquer aux juges , sous peine d'être censées renoncer à en tirer avantage. »
Si la loi du 4 germinal an ii fait encore partie de la législation spéciale concernant la cour suprême , il est du moins impossible d'en argumenter devant les autres cours et tribunaux , surtout depuis la mise en activité ! du Code de procédure. i«l
Puis observez que la loi du 9 nivôse an t, | rendue en interprétation de celle du 4 germinal an II, a déclaré que cette dernière i n'avait trait qu'aux actes de procédure. De même, l'article 173 du Code veut que les nullités d'exploit ou d'actes de procédure soient couvertes par toute autre exception ou défense (4).
Or, invoquer ici , soit la loi du 4 germinal \ an II , soit Farticle 175 du Code , n'est-ce point travestir la pensée du législateur? j
La conciliation est -elle un acte de procédure? Ne pas l'essayer, n'est-ce simplement omettre qu'une forme?
Le préliminaire de la conciliation a été institué pour prévenir les procès, pour maiute- l nir la paix publique. Il n'est ni une action, ni le commencement d'une actipn. U n'est point un acte de procédure ; car le premier acte de la procédure est Tajournement eo justice. Il n'est point une forme ; car la forme n'est que Tordre et le style de la procédure, de l'instruction et du jugement. 11 n*e$t point une garantie du droit de défense ; car on ne I vient pas en conciliation pour se défendre. U n'y a pas de juge au bureau de paix ; celai qui le tient n'a pas le pouvoir d'ordonner, de prescrire , de prononcer : sa mission est de rapprocher les gens, et de leur remontrer les risques auxquels va les exposer une processive opiniâtreté.
L'action portée en justice sans essai préa-
(1) Journal des avoués, t. 7, p. 106.
(2) Bacon , De offlciojudic.
(3) Voici Tart. 4 de celle loi :
tt Si c'est par le fait de Tuoe des parlle8,ou des fonctionnaires publics agissant à sa requête , qu*a été omise ou violée une forme prescrite, soit à peine de nullité par les lois antérieures à 1789, soit purement et simplement par les lois émanées des repré-
sentants du peuple ( la peine de nuUité y était toujours sous-entendue, art. le de la môme loi ), cette violation ne peut donner ouverture à la cassation, que lorsqu'elle a été alléguée par l'autre partie deraot )e tribunal dont celle-ci prétend faire annuler le jugement , tK)ur n'y avoir pas eu égard. »
(4) Autre que celles d'incompétence. ^. ci-aprè» ch. 9.
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labié n'est pas nulle , à proprement parler, si elle est rerétae de toutes les formes requises ; mais elle ne doit pas y être reçue.
« Aucune demande principale introducti?e d*instance entre parties capables de transiger, et sur des objets qui peuvent être la matière d'une transaction , he sera reçue dans les tribunaux de première instance , que le défendeur n'ait été préalablement appelé en conciliation devant le juge de paix , ou que les parties n'y aient volontairement comparu.»
Telle est la loi : elle ne s'adresse pas aux parties pour leur défendre de présenter une action avant l'épreuve du bureau de paix ; elle l'adresse aux tribunaux pour leur défendre de la recevoir. Il s'ensuit que la recevabilité doit être vérifiée par les juges , sans qu'il soit besoin que les parties les en avisent.
Si tous les hommes étaient disposés à se rapprocher et à s'entendre, on ne les eût point obligés dé venir essayer la conciliation avant que de les laisser plaider. Ce n'est pas an droit qu'on leur a accordé , c'est un devoir qu'on leur a imposé.
Les parties peuvent renoncer à un droit iotroAsit en leur faveur ; mais peuvent-elles s'al^nchir mutuellement d'un devoir que la loi commande? Et n'est-il pas d'une incontestable évidence que tout ce qui est prescrit en vue de prévenir, de diminuer, ou d'abréger les procès , appartient à un ordre d'intérêt plus élevé qu'une nullité d'exploit ?
S'il i^ut que les juges soient avertis , n'ontib pas auprès d'eux des sentinelles chargées de veUler, de conclure et de requérir? L'amende encourue pour le défaut de comparulion au bureau de paix, ne doit -elle être prononcée , au profit de l'État , que sur la dénonciation de l'un des plaideurs? Certes on ne le dira pas , car les peines ne sont point à la disposition des particuliers. 11 y a donc une vérification à faire d'office , et , si elle doit être faite pour le défaut de comparution, comment ne devrait - elle pas l'être pour le défaut de citation?
On objectera qu'il n'y a pas lieu à l'amende pour le défaut de citation. Cela s'explique :
La condition exigée pour l'accès du tribunal Art. a été remplie , quand le défendeur a été cité au bureau de paix : Faction est reçue ; mais le manquement de celui qui n'a pas comparu est puni d'une amende.
Le demandeur a-l-il négligé de citer préalablement? Il peut n'avoir été coupable que d'une erreur; il se sera cru dispensé. C'était à tort : son action est inadmissible ; les juges le repoussent jusqu'à ce qu'il ait offert le sacrifice qui doit lui ouvrir l'entrée du sanctuaire. Voilà sa peine.
Je le répète, et je ne sais si je dois m'en accuser , il m'est trop difficile de concevoir ici le moindre prétexte d'application pour la loi du 4 germinal an u, ou l'article 175 du Code.
Il y a au titre de la requête civile , deux articles qui veulent qu'elle ne soit pas reçue (1), si celui qui la présente n'a pas consigné d'avance 500 fr. pour amende, 150 fr.
pour les dommages et intérêts de l'autre partie , et s'il n'a pas signifié en tète de sa de- *»*• mande, outre la quittance du receveur , une 493. consultation favorable de trois avocats. Prétendra-t-on aussi que l'omission de ces préliminaires peut être couverte, et que la requête civile sera reçue , si la partie qui aurait eu intérêt d'opposer la non-recevabilité^ commence par proposer ses défenses au fond?
Je pourrais tirer avantage d'un autre article, où l'analogie est plus transparente encore. Lorsqu'un plaideur a perdu son procès en première instance , la faculté d'interjeter appel lui est interdite , jusqu'à ce que huit jours se soient écoulés depuis la prononcia- 449. lion du jugement. C'est un essai de conciliation que la loi lui prescrit avec lui-même ; elle a voulu laisser à son humeur encore bouillante le temps de s'apaiser , et ne pas lui permettre de s'embarquer durant la tempête. Supposez qu'un appel ait été interjeté avant la huitaine, et que l'adversaire n'ait point signalé ce vice avant de plaider sur le fond : faudra-t-il, pour cela, que les juges le reçoivent, et cette belle moralité sera-t-elle abandonnée à la passion et à l'impatience des parties (2)? Ce n'est point
(1) Même eipressioD que celle de l'art. 48.
(3) V. letQuesL de droit de Merlin, v» Jppel, $9.
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^'^' ici le lieu de traiter des appels ; mais je puis dire, dès à présent, que le doute ne s'est point encore avancé de ce côté de la question (1).
On se récrie sur le grave inconvénient qu'il y aurait à souffrir que Tirrégularité d'une action soustraite à l'essai de conciliation, puisse èlre relevée en tout état de cause, ce qui ferait recommencer l'affaire sur nouveaux frais. On pourrait en dire autant dans une foule de circonstances. Mais il est pour les tribunaux un moyen tout simple de trancher la difficulté ; c'est d'exécuter la loi , c'est de ne pas recevoir une action , excepté dans les cas de dispense, sans avoir acquis la certitude que le défendeur a été préalablement cité au bureau de conciliation, ou que les parties y ont volontairement comparu. Cette précaution n'entraînerait point de longueurs, point d'embarras, point de dépense; car, si le demandeur n'a pas été rebelle à la règle, il a dans sa main le procès-verbal de non-conciliation , ou le certificat de non-comparution , dont il a dû faire signifier la copie en tète de son ajournement.
11 est rare qu'une institution ne puisse pas être critiquée par quelque endroit. Mais, u lorsque la loi contient une disposition expresse; lorsque cette disposition n'est ni obscure , ni insuffisante ; lorsqu'elle peut être exécutée dans les termes où elle est conçue, sans qu'il soit besoin de la modifier ou d'y ajouter, les tribunaux sont tenus de s'y conformer, et ne peuvent pas s'écarter de ce qu'elle prescrit littéralement, sous le prétexte d'en rechercher le sens ou l'esprit, ou de la retulre plus parfaite, »
Ainsi s'exprimait la cour suprême, à son audience du 7 juillet 1828 , en cassant un arrêt de la cour royale de Lyon (2).
Les âges de la jurisprudence peuvent èCrd courts, mais la loi doit durer; nous avons plus besoin encore de sa solidité que de sa perfectibilité {a).
On a vu plus haut que la citation au bureai de paix interrompt la prescription , et M courir les intérêts, pourvu que la demande, en cas de non-conciliation , ou de non-conparution , soit judiciairement formée dans le mois. Ce n'est pas que la citation soit un acte d'instance, et qu'elle constitue un litige, puisqu'elle est destinée à prévenir et l'iiistance et le litige ; mais l'effet de l'action qui la soit rétroagit au jour où la conciliation a été essayée. 11 est juste que le temps employé par le demandeur à ce préliminaire ne soit pas entièrement perdu pour lui.
La condition que la loi a mise à cette rétroactivité est de toute sagesse ; car une partie pourrait se borner à citer au bureau de paix, de temps à autre, sans aborder l'enu^du tribunal. Elle prolongerait ainsi successifement, par des démonstrations incertaiBes, les délais de la prescription et les inquiétudes de son adversaire (5).
On a demandé si la comparution volontaire des parties, au bureau de paix, doit produire les mêmes effets que la citation?
Les uns soutiennent la négative, parce que, disent-ils avec un arrêt de la cour de Colmar, le Code ne donne la vertu d'interrompre la prescription qu'are fait de la citation.
Les autres adoptent l'affirmative, comme plus conforme à l'esprit de la loi. Je n'hésite point à me ranger de leur c6té.
La citation ne sert qu'à mettre le défendeur en demeure de comparaître, et à proufer qu'il a été appelé ; c'est toute sa valeur. La vertu d'interrompre la prescription , ^ de
(1) y, les arréls cilés par M. Dalloz, Collect. nouv., yo Appel, t. !••■, p. 612 et suiv. r. auwi le Journal des avoués j t. 7 el 25.
(2) Jo{/rna/deM.Dailoz,8(»cahierde1828,p.3]7. (a) La cour de Bruxelles avait d^abord jugé dans
le seus de Topinion de M. BoDcenue. ( Arrêt du 4 janvier 1825. v Dalloz , t. 6 , p. 354. — Merlin , Quest.y t. 3, p. 106. Décis,, not. 27, p. 231. —Carré, i. 1, p. 109. Jurisp. de Bruxelles, 1825-1-31.
Jurisprudence du XIX« siècle, 1835-*-5.) — Ma» elle a depuis jugé en sens coolraire et e*esl là «h jourd'hni le dernier arrêt de la doGlrioe et de U jorisprudence. ( Arrêt du 22 janvier 1834. Jurisf. de Bruxelles, 1834, p. 171.)
(3) La loi de 1790 n*avait pas fixé le délai daos lequel la demande devait être formée , après Tépreirt du bureau de paix , pour interrompre la prescripiu» et faire courir les intérêts.
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kre courir les intérêts , est attachée à TînkrpellaUoD qui se trouTe nécessairement dans pe tentative de conciliation. Or, il n'est pas ksoÎD de citation pour prouver que le défenieur a été interpellé , quand les parties se ^t Tolontairement présentées , afin de s'ex- |fiquer, et qu'il en a été dfessé procès-verbal pirlejugede paix.
L'opinion opposée répand un faux jour sur le fond des choses; elle tend à prohiber la comparution volontaire, et à renverser Téco- Domie de la loi, qui autorise les parties â s'épar^r les frais d'une citation et les longueurs d'uD délai : c'est une sorte de contre-sens qui beurte le système de l'essai de conciliation ; car, ainsi que le disait le tribunal sur l'art. 48, OD doit bien mieux espérer qu'un différend se terminera de gré à gré, lorsque les gens s'enteodent encore assez pour venir d'eux-mêmes au bureau de paix (1) (a).
Le passage au bureau de paix n'a point été SQJfi dans le mois d'un ajournement en justice :1a prescription du droit court, et les iotérèts ne courent pas; on sait cela. A part la prescription et les intérêts, il reste à décider par combien de temps se perdra l'effet de Fessai de conciliation. En d'autres termes :
pourra-t-on former encore la demande judiciaire, cinq ans, dix ans, vingt ans, vingtneuf ans après, sans être obligé de tenter un nouTel essai?
11 y a bien un article du Code qui dit :
« Toute instance sera éteinte par discontioualion de poursuite pendant trois ans. »
lais le préliminaire de conciliation n'est ni uneinstance, ni une poursuite. La loi n'a donc pas de dispositions particulières sur ce point. Cest one lacune à remplir, et chacun y a porté son tribut.
Les auteurs veulent, en général, que l'effet de la tentative de conciliation dure autant que faction à laquelle elle se rapporte.
Ainsi, supposez une action qui dure trente ans, c'est sa plus longue vie. On a passé au bureau de paix dès sa naissance ; vingt-neuf années s'écouleront , et il sera permis encore de porter directement l'affaire au tribunal.
Celte conséquence peut être rigoureusement un. vraie.
D'un autre côté, tout en reconnaissant que le préliminaire de la conciliation n'est pas une instance, on prétend qu'il n'a pu entrer dans l'esprit de la loi de perpétuer son effet, et de maintenir , pendant une si longue suite d'années, cette faculté menaçante qui permet à tout moment de dénoncer les hostilités. On argumente, par analogie, des dispositions de l'article 597 : « Il est bien plus présumable , dit M. le président Favard de Langlade, que la partie qui , après avoir inutilement essayé la conciliation , reste trois ans sans former sa demande, en a abandonné le projet, qu'il n'est à croire que celle qui s'est enfoncée dans un procès a l'intention de ne plus le continuer , lorsqu'elle reste trois ans sans le poursuivre. Le principe de la péremption s'applique donc avec beaucoup plus de force à la tentative de conciliation qu'à une instance ; et , puisque le législateur a établi la péremption triennale pour les procès, il l'a établie à plus forte raison pour l'essai de conciliation.
« Pourquoi voudrait-on que celui qui ne se concilie pas aujourd'hui, ne vint pas, dans l'espace de trois ans ^ à des dispositions plus pacifiques? Le retour à la conciliation est toujours favorable, et nous ne doutons pas que le demandeur qui laisse passer trois ans sans commencer l'instance , ne soit tenu de faire une nouvelle tentative de conciliation. »
Cette opinion est fort sage et fort imposante; mais, jusqu'à présent, elle ne tire sa force que d'une présomption. Est-ce bien assez pour établir une déchéance, ou pour l'étendre ainsi d'un cas à un autre? Toutefois j'ai trouvé quelque chose de plus positif, touchant l'intention des auteurs du Code. On discutait au conseil d'État l'art. 57; un des membres demanda quel motif on avait pour n'attacher à la citation en conciliation l'effet d'interrompre la prescription, que lorsque l'action aurait été intentée dans le mois. Le rapporteur répondit : « On n'a voulu faire de la citation un moyen d'interrompre la prescription, que
i\)iip.duCodede pi^oc,, parLocré,t. 1, p. 114.
(a) CoDf. Carré, no 249.
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^rt. quand elle sera rëellement le préliminaire de l'action à qui seule cet effet appartient ; il ne faut pas que la partie puisse se borner à citer en conciliation ious les trois ans^ en éludant toujours de faire juger son droit. »
Le procès-verbal de la séance ne fait men-
tion d'aucune remarque sur ces paroles, c l'article fut adopté (1).
On regardait donc comme un point arrèlc que l'effet du préliminaire de coociliatioi devait s'éteindre après trois ans, et que, o délai passé , il faudrait recommencer (a).
(1) SéaDce du 5 floréal an xin. Y. l*E$prU du Code de procédure, par M. Locré , 1. 1 , p. 156 et 157.
(a) CoDf. Carré, no 850. — Dallox, (ohm 6.
CHAPITRE II
DES AJOURNEMENTS (a).
( LiT. 2 , til. 2, art. 59-74 du Code de Ppoc. )
n La médiation du conciliateur n*a rien prodoit au bureau de paix ; il faut venir devant le juge. Cum res peragi intrà parietes ne- (juimt, in JUS vetUum est, disait Tite-FJ?e, à propos d^un procès qui fit grand bruit dans laTflled'Ardée(l)-
Nu] De doit être condamné s'il n'a pu se déFendre : cette maxime s'aperçoit partout établie, aux premières lueurs d'ordre et de justice que virent poindre les siècles barbares.
Elle fut le type de tous les Godes. L'adoucissement des moeurs , les progrès de la civilisation et le bon sens de l'expérience t'ont organisée en divers systèmes de règles et de formes , suivant la nature des affaires et la quaKté des parties. Les meilleurs sont ceux où elle se développe et se ramifie, sans qu'on cesse de la voir ou de la sentir.
L'sjourDement est une garantie indispennble du droit de défense : Ajournement est i(Â de nature et de gens, disait Ayrault (2). Lorsque celui contre lequel une condamnation est demandée ne se présente point , elle De doit pas être prononcée, s'il n'apparaît <iu'il a été réellement appelé.
(a) Conf. Carré, t. 1, p. 47 el suif. — Dallox , *«n>e 14 , pages 405 cl sulr, — Cbauveau , tome 1 , page 46 et «ui?.— Berriat-St.-Prix, tome 1, page 194 «t lui?.
(I) Uy. 4, c. 9.
BORCENRE. — TOai I.
Ces conséquences sont aussi évidentes que ^^^' leur principe. Les règles et les formes dont je viens de parler ont été tracées par le droit positif, pour fixer la certitude légale , sous la foi de laquelle il est permis de juger.
Le fond des idées simples a dû être le même en tout pays. C'est ainsi que , dans l'origine , on vit , du nord au midi , le demandeur sommer lui-même son adversaire de venir devant le juge ; prendre des témoins, en cas de refus, ou l'y traîner de vive force , quand faire se pouvait : Manum endo j'acHo , disait la loi des Douze-Tables. Ce qu'il y a de plus remarquable , à ce sujet , c'est l'usage presque universellement répandu de pincer l'oreille de ceux que l'on prenait à témoin ; il se montre en même temps chez les Grecs , chez les Romains, et chez les peuples de la Germante.
On sait bien que Fespèce de sorcellerie mythologique dont les premiers étaient infatué, avait consacré l'oreille à la mémoire , comme le front à la pudeur, la main droite à la bonne foi , et les genoux à la compassion : Est in aure imâ memoriœ locus quani tangentes attestamur (3) ; mais les farouches habitants
(2) Instruction Judklaire , p. 8. Cltaiio, çuoad defentionem , est Juris naturalis, quia fit ut is cvjus interest se defendat, RebufiFe, De citât,, proBfat,, no» M et 25.
(^ Plioe , Natural, Hht., lib. 2, cap. 45.
Art. des bords du Rhin n'y mettaient point d'allégorie : ils tiraient sérieusement Toreillc de ceux dont ils se proposaient d'invoquer le témoignage, et ils les frappaient, afin que le souvenir de ces traitements leur rappelât celui du fait à prouver : IJnicuique de parvuU's alapas donety et torqueat auriculas, ut et in poslmodûm testimonium prœbeat (1).
Ille testis per aurem débet esse tractus , quia sic habetlex vestra (2). Celle coutume était encore observée dans les Pays-Bas , en l'année 1247, si l'on s'en rapporte à l'auteur de la grande chronique belgique.
A Rome , celui que l'on emmenait devant le juge devait être relâché , s'il trouvait une caution pour répondre de sa comparution dans un délai fixé (5). Le riche ne pouvait présenter qu'une caution riche : Assiduo vindex assiduus esto; le premier venu pouvait être la caution du pauvre : Proletario qui volet l'index esto (4). On pardonnerait presque la brutalité du manumjacito , en faveur de cette belle disposition.
Le temps a fait en toutes choses l'éducation de l'esprit humain ; son action s'est fait sentir sur les lots, en même temps que sur les mœurs. II fallut modifier l'application des Douze- Tables, forger d'autres freins, donner d'autres garanties, établir des distinctions , admettre des excuses, et polir des formes trop rudes.
Lesédits des préteurs et les interprétations
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des jurisconsultes firent d'abord plusieurs classes.
La première comprenait les personnes qu'il n'était pas permis d'appeler en jugement:
comme les magist rats supérieurs,durant l'exfTcice de leurs charges , les consuls , les préfets , les préteurs , les proconsuls , et tous ceux qui avaient la puissance du glaive (S).
Comment aurait-on pu arrêter et conduire au tribunal celui qui marchait entouré de licteurs , pour faire ranger le peuple sur son passage? Tels encore les pontifes, diim sacra faciebant (6) ; les juges assis sur leur tribunal, diim de re cognoscebant (7); les plaideurs occupés à discuter leur cause devant le préleur, diim apud prœtorem causamagebant (8) ; les personnes attachées au service des autels , tant que duraient les sacrifices et les cérémonies, qui propter ioci religionem inde se movere non poterant (9) ; ceux qui suivaient un convoi funèbre, ou rendaient les derniers devoirs à un parent, â un ami, funus ducentes familiare ^ justave tnortuo facientes , vel cadaver prosequentes (10); ceux qui voyageaient aux frais de l'État pour le service public , qui equo publico in causa publicâ transvehebantur (1 1); les époux qui célébraient leurs noces, qui uxoremductbal autquœ nubebat (12).
Pour d'autres, il fut défendu de les ajourner sans la permission du préteur: c'étaient les parents, c'est-à-dire les ascendants des deui
(1) Lex nipuar,, lit. 60, cap. 1. Baluze,t.l,p. 44.
(2) Lex Bajuvar., lit. 25. Jbid., p. 130.
(3) L. XU Tabularum j tab, 1,1. 5,ell. 22. Jl, ff. de in Jus vocando. Ce cautioDoement 8*appelait vadimonium.
(4) L. Xll TabuL, tab, 1 , i. 6. Assiduus, vel locuples , ab asse vel cere dando. Oie. , in Topic., cap. 2. f'. aussi Feslus , v» Assiduus.
(5) In jus vocari non oporlet, neque consulem, neque prœfectum, neque prœtorem , neque proconsulem , neque cœteros magistralus qui coercere aliquem possunt et jubere in carcerem duci. L. 3 , ff. ^ in jus voc. SuivaDt un fragment de Yarron, ci(é par Aulugelle . liv. 13. ch. 13 , les édiles et les questeurs pouvaient élre ajournés.
(6) L. 2, ff. ^ in jus voc,
(7) Ibid.
(8) ibid.
(9) Il en est qui croient que ces mots sont une ioterpolation de Tribonien , en faveur ée% moines et des religieuses./^. Duarein, ad Ut, de in jus voc.,czp. 3.
Rœvard , f^ariorum, lib. 1 , cap. 6 , feut qu'au lieu de se movere, on lise d'un seul mot semoveri, et il rapplique à ceux qui , réfugiés dans on temple, ou auiL pieds de la statue du prince , ne pouraiealeo être arrachés. Ce système est fort ingénieux, nuii J'ai préféré l'interprétation de Wissembacb, DispuL 7, p. 33.
(10) L. 2 et 1. 3 , eodem.
(11) Cujas, lib. 13, Observât., cap. 29, et lib. «. cap. 9, pense que ce texte se rapportait à la trensvection, ou revue des chevaliers romains , qui araii lieu tous les ans devant le censeur, aux ides de Juillei, depuis le temple de l'Honneur, situé hors de la vU^y ju8qu*au Capilole.
(12) L. 2, ff. de in jus voc.
CH4P1TRR H.
sfxes et de tous les degrés, les patrons, les fnfianlset les parents des patrons '^prœtor ait: Parentem , patronum, patronam , h'beros, parentes patront patronœve, m fus sine permîssu meo, ne quis vocet (1).
D^autres encore purent bien être appelés mjuSj sans Tautorisation du magistrat ; mais H ne hit pas permis de mettre la main sur eux, pour les emmener au tribunal. Telles , par exemple , les mères de famille , c'est-àdire toutes les femmes d'honnête condition , mariées ou non , ingénues ou affranchies ; car «D disait à Rome : Neque nuptiœ neque natales faciunt maires f amUias j sed boni mreg (2).
U nY a rien de positif sur la question de MToir si l'ancien droit romain permettait d'eotrer dans la maison d'un homme, pour l'appeler en justice. Seulement on voit dans h loi 18 , ff. fife m Jus vocando, que, sui- Tant l'avis du plus grand nombre , c'était un acte illicite : Plerique putaverunt nullum de àomosuâ In Jus vocari licere. Toutefois, si eeiui auquel on en voulait ouvrait sa porte, ou se feisait voir du dehors , on pouvait lut crier : In Jus te voco (3); mais arracher un citoyen de son foyer et de l'autel de ses dieux domestiques, pour le traîner au tribunal , c'eût été une violence impie , un détestable *«rilége (4). Il est difficile de résister à l'eniraloement d'un sujet qui donne l'occasion de rappeler ces belles paroles de l'orateiir romaio : Quid est sanctius , quid omni re- ^'gione munitfus quamdomus uniusoujus- ^ civmm? Nie arœ sunty hic /bci\ hic
dii pénates y hic sanctœ religion? s ceremonfœ continentur. Hoc perfugium est ità sanctum omnibus y ut indè abripi neminem fas sit (5).
Ce n'est pas qu'on eût, en se retirant au fond de sa demeure, et en se dérobant aux regards , le privilège de rendre un créancier muet , et la justice impuissante ; loin de là , le demandeur pouvait, après certaines formalités , obtenir d'être mis en possession des biens du défendeur, qui se cachait pour n'être pas ajourné (6). Mais ce point appartient plus spécialement au chapitre des jugements par défaut.
Il était permis d'appeler en jugement celui que l'on rencontrait aux bains , au théâtre , ou dans sa vigne. Sed etiàm à vineâ etbalneo et theatro nemo dubitat in Jus vocari licere (7). Pourquoi la vigne se trouve-t-elle mentionnée là , plutôt que toute autre espèce de terre? Cette question n'a pas manqué d'exercer les savants. Cujas , s*appuyant sur le texte des basiliques , veut qu'il y ait eu JanuâavL lieu de vineâ (%). Denis Godefroid, flottant entre beaucoup de conjectures, se détermine pour la plus mauvaise , je crois , pour le mot cauponâ (9). Bynkershoek substitue lineâ à vineâ : ici lineâ signifierait la ligne qui servait à distinguer, dans le cirque, les places des spectateurs , de sorte qu'en disant à lineâ y ce serait comme si Ton eût dit : à circo (10). Cette opinion est la plus raisonnable ; car la restitution du mot iineâ y dans ce sens, réunit, par une analogie de dispositions , trois endroits publics : le cirque , le
(1) L. 4 , s 1 et 8 , 1. 6 , ff. rfe in jus voc. Oq r©narqueraque la permission d'ajourner leurs pareDls n'éiait accordée qu^aax enfants émancipés, et à ceux >fi«Mnl pour leur pécule oasirense ; car, hors ces ^f les enfants étaient dans les liehs de la puissance paternelle , et il leur était défendu d'appeler leurs par«ati en justice,yi/re magn potestatis^ quàm prœ- ^toprœtorisf \. S, ff.de In Jus voc,
^ L. 4ft, <F. de verb, signif.
^3) Sedsiadltum ad es prœstet, aut ex publico ^^fpkiatur, rectè in jus vocari eum Julianus ^cii, L. 19, ff. <fe in jus voc.
(4) Sed etsl îs qui doml est, interdùm vocari P^ettj (amen de domo sud extrahi nemo potes t. U ^ , eodem.
(5) Prodomo.
(6) Satisque pœnœ subire eum , si non defendatur et iatitet, certum est y quàd mittUur adversarius in possessionem bonorum ejus. L. 19, ff. de in jus voc. Le juge ordonnait au défendeur de paraître , par trois édits rendus de dix jours en dix jours, publiés et affichés ; c'était après ces délais que la possesMon des biens était adjugée au demandeur. L. 7, S 1, CF. Quibus ex caus'ts in possessionem eatur. 68, 69 et 70 flP. dejudlcHs.
(7) Leg. 20. ff. de in jus voc.
:8) Lib. 22, Observât, , cap. 38.
(U) In notis ad leg. 20 , ff. de in jus voc, (10) Lib. 2, Obscruationes jur'is romani ,^ cjp. 3.
DES AJOURNEMENTS
^rt. bain et le théâtre, aTeclesquela une vigne n'a rien de commun. Le copiste a pu trèsfacilement se tromper, et écrire vineâ pour lined. Il est bien dit, dans une autre loi du Digeste qu'il était défendu d'appeler en jugement pendant la durée des moissons et des Tendanges (1). Cela se conçoit. Mais, la récolte finie , celui qui était dans sa Tîgne pouvait être appelé , comme celui qui était dans son champ , ou dans son pré : et comment expliquer que le législateur ait songé à le ilire^ pour la Tigne seulement, à propos de bains et de théâtre?
Les anciennes pratiques des ajournements disparurent sous le règne de Justinien ; le droit des Novelles vint obliger tout demandeur à rédiger ou à faire rédiger le libelle de ses prétentions (2) , et à le faire notifier au défendeur, avec sommation de comparaître en jugement : Offbraturei quivocaturadjudicmm, liàeiius(Z). On nommait executores les officiers chargés de cette notification. Celui qui la recevait signait le libelle, en faisant mention du jour où il lui était remis : Sulhscribere tibelio et declarare tempus quo et libellus datus est (4). tJn délai de vingt jours lui était accordé pour préparer ses moyens de défense , ou tenter des voies de transaction : ÏJt sive repudiare voluerily sive etiàm alium judicem petere , iwentîam habeat hoc facerey aut forte cognoscere delichim, et Uberare se ab adversarti sut contentione amicabiliteri^S).
L'ajournement fut d'abord appelé manni-
(1) Neguiê messium ventiemiarumguetempore, ttdversarium cogai ad judlcium venire, L. 1 , in princ, ff. de feriis et dilat.
(2) NoveU. 113, cap. 3.
(5) NowU, 55, cap. 3.
(4) Jbid,
(5) Jbid.
(6) llie autem gui alium mannfl, cum testibuê ad domum iliius ambuiet, et sic eum manniat aut uxorem iiiius, vel cuicumgue de famitid UUu$ denuntiet ut ei fitciat notum guo modo sit ab Ulo mannituê. Pactui ieg, salie., Ut. l,cap. 3. Baluze, t. 1, p. 283.
Won, chez les Francs. Le demandair, de ta m propre autorité, se rendait avec plusieurs témoins à la maison de celui qu'il voulaii mannir^ et parlant à sa personne, ou â si femme, ou à quelqu'un de sa famille, il k sommait de comparaître tel jour devant td juge (6). Celle des parties qui ne comparaissait pas était condamnée à payer à l'autre quinze sous d'amende , à moins qu'elle n'eàt été retenue par un empêchement légitime :
Si eum sunnis non detinueritO).
On ne pouvait pas monnir rhomme occupé ailleurs pour le service du roi (8). U y a dans Marculfè une formule des lettres d'État , pro causa suspense, que le souverain adressait aux juges , en pareil cas , avec des qualifications qui variaient suivant l'importance des personnages : CognosceU niagnUudo, seu utUitas vestra, Mm, et nos ad prœtens, apostolico viro iilo^ aut mlustri vira, pro nabis utilitatibus ibt ambulare prœcipimus, ideo jubemus ut, dUm in illis parti' bus fuerit demoratus, omnes causas suisque amicis aut 6€tsindis (9) , m penso debeant residere.
L'amende ne dégageait point de sa dette le défendeur non comparant; elle était seulement la peine de son mépris pour la manmtion. Au bout d'un certain temps , et après quatre sommations successives , les bieos da défaillant étaient séquestrés , puis 11 en était disposé suivant le bon plaisir du prince. Cbarlemagne fit un règlement lâ-dessus : il sr^ donna que les délais seraient de sept nuits pour la première sommation, de quatorae nuits pour la seconde , de vingt et une noits pour la troisième , et de quarante-deux aiiits
(7) Padus Ieg. salie, 1. 1, cap. 1 et S.
Sunniê signifiait estoine ou empêchement. F. PU-
ihou donne une autre Torsion , suivant Péditiot germanique : Si eum infirmitas aut ambatcia d^ minica delinuerit, vel fàrlè aliguem de projàm* morluum inter domum suam habuerU, perktoM sunnis sepolesl homo eâscw^are. Baluze, t. 2,pUt83.
(8) Nàm si in Jussione régis fuerit oecupatmSf manniri non potes t. Pactus Ieg, salie., lit. 1» cap. 4.
(9) Gasin oos pro servis aut fideSkus aceipio gui dominis suis perpétua adhœrent. Noie de J. Bignon ad Uarcuifum. Baluze, 1. 1 , p. 906.
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poar la quatrièiBe (1) ; que Tameiidede quinze soos serait encourue pour chacun des trois premiers défauts ; que le séquestre suivrait le quatrième , et que la confiscation ne serait prononcée qu'après l'expiration de Tannée.
Od Toit que nos ateux ne comptaient pas leurs délais par jours, mais par nuits : Nec dierum numerum, ut nos, sed noctium compuianiy sic consUtuutUy sic condzcunt, ut nox ducere diem videatur (2) ; de là ces mots que Tod trouve dans les vieux livres :
comparoir dedans les ntticts; de là cette expression anuict^ formée de hac nocte, au lieu de aujourd'hui , àodiè. Les gens du peuple s'en servent encore , dans quelques provinces. César fait déri^rer cette coutume de la haute idée que les Gaulois avaient de leur origine. Ils se disaient issus de Pluton , et pour eux la nuit était plus noble que le jour : Gain se omnes ab dite pâtre progna^ tosprœdicanty idque ab druidibus prodi- Htm dicunt. Ob eam causam spatia omms temporiSy non numéro dierum y sed noctium finiunt (5). Jérôme Bignon n'admet pas celte opinion ; il pense que l'on comptait par nuits plutôt que par jours , dans les contrées septentrionales , parce que les nuits y sont beaucoup plus longues que les jours (4). De même les Anglo-Saxons comptaient , non par années , mais par hivers (5).
La bannition, ou assignation par le ban du juge y succéda à la mannition. Les comtes , les viguiers et les centeniers , sur la requête du demandeur, décernaient un ordre pour que l'adversaire eût à se présenter devant eux. Ce mandement était porté par un envoyé , missus, et ils n'en faisaient faute, parce qu'ils s'appliquaient le profit des amendes , en cas de uon-comparution. Les abus vinrent à un tel poiDt, sous les foibles successeurs de Char-
lemagne , que les juges citaient les gens à leur Art. tribunal , sans en avoir été requis , et les forçaient à plaider les uns contre les autres. On fit quelques capitulaires contre cette avide vexation : Ut nullusadplacitumbanniatu?*, nisiqui causam suam quœrity aut sialter et quœrere débet (6). Mais alors les règles et les formes de justice s'évanouissaient, et tous les offices devinrent un patrimoine que les occupants exploitèrent à leur gré (7).
Les établissements de St. Louis ramenèrent quelques idées d'ordre et de justice; on y découvre à la fois les traces des anciens usages, et les germes de cette procédure , que le droit canon y les ordonnances de réformation, les arrêts et les coutumes compliquèrent à l'envi. L'ajournement n'y est plus un droit de nature , comme du temps des mannitions de la loi salique ; c'est encore le ban des capitulaires, qui prend le nom de semence; mais la signification en est faite par des sergents assermentés, per ministres in curiâ prœsentatos et Jurâtes (8), en vertu d'une commission du juge, «t Se aucun vient devant le prévost et muet question de marchié qu'il ait fait , encontre un autre, ou demande héritage, li prévost semondra celui dont l'en se plaindra. Et quand les parties vindront à ce jour, It demandiere fera sa demande , et celui à qui l'en demande , respondra à cel jour mesme, si ce est de son faict (9). »
Toutefois l'orgueil de la féodalité et les délicatesses de la*chevalerie ne permettaient pas qu'un gentilhomme fût assigné comme un vilain. Les grands vassaux pairs de France étaient ajournés par lettres du roi : Pares Franciœ adjomantur solum per regem, et non per alium Judicem (10).
IjQ% comtes et les barons étaient semonces à la cour par un sergent royal , en présence de quatre chevaliers ; on disait : Sergent à
(1) Pflma mannîtio sitper noctes septem, secunda sttper noctes quatuor decem y tertia super noctes tfigenti et unam, quarta super noctes quor draginta et duas fiât. CapHuL CaroH magni y ann. 805, cap. 33. Baluze , 1. 1, p. 397.
(9) Tacite , de Moribus Germanorum.
(3) Comment^y\\b.6,
(4) Notw ad leg, salie, lit. 43. Baluze, l. 3, p. 84G.
(5) In leg. Canuti R., ch. 10.
(6) CapituL Loharii apud Olonam, cap. 3 ; Baluze , 1.1, p. 331.
(7) Voyez V Introduction , chapitre 15, page 137 et 138.
(8) Lois angio-normandes, t. 3, p. 373.
(9) Établissements , liv. 1, ch. 1.
(10) StxU parlament., par. 1, cap. 3, S 1.
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Ari. roi est pair à comle{1). Mais i\$ n'étaient pas tenus de répondre à la semonce donnée par un autre officier, parce qu'ils avaient le privilège de ne pouvoir être ajournés que parleurs pairs. Jeanne, comtesse de Flandre, assignée par deux chevaliers en 1224, proposuU se non su/ficienter fuisse citatam per duos miHtes, quia per pares suos citari debebat (2).
J^a semonce du roturier se donnait par les sergents ordinaires attachés à chaque juridiction; hors de leur territoire , ils n'avaient plus de caractère public. « Le sergent d'un baillage ne peut faire exécution ou exploit, en autre baillage ; ne on est tenu de l'y obéir, car il n'a aucun pouvoir (3). » Les ordonnances contenaient , à cet égard, les plus formelles pro- •hibilions (4) ; un grand nombre d'arrêts de règlement les avaient consacrées. Mais , en ce temps-lâ , les lois fiscales tendaient incessamment à détruire ce que les lois civiles s'efforçaient d'édifier. On créait et l'on vendait des offices de sergent , avec privilège d'exploiter par tous les lieux et endroits du royaume, pays, terres et seigneuries de l'obéissance du roi, sans qu'il fût besoin d'autre congé ni permission. Cette faveur s'étendait, moyennant finance , à tous les huissiers des cours souveraines et subalternes, présidiaux , élections, greniers à sel, etc.; puis on la retirait, puis de nouveaux besoins la faisaient rétablir (5). Une déclaration du i««^ mars 1750 prononça des peines contre cet abuSj dont la durée ne pouvait pas l'emporter sur Pancienneté de la règle. Ce fut en vain ; l'ancienneté de la règle n'a pu triompher que par la nouvelle organisation judiciaire (6).
L'ajournement se faisait de vive voix , en présence de deux témoins, ou recors y qui accompagnaient le sergent, afin de rendre témoignage de visu et auditu.
Le roturier était assigné le matin pour cour i paraître le soir, ou le soir pour le lendemaio. (( Tu peux semondre ton vilain , du malin aa vespre, et du vespre au matin, » disait le sire des Fontaines, en son conseil, chap. S. Ak noble , il fallait au moins un délai de quinzaine ; cependant le noble était sujet à la loi vilaine, s'il possédait des héritages en roture, et s'il y couchait et levait (7).
Ces inégalités déshonoraient encore plus b justice, qu'elles n'opprimaient le vilênage.
Dès l'année 1285 ; le bailli de Clermoot en Beauvoisis faisait des vœux pour que la règle ne fût pas observée à rigueur contre Xf^spovret subjects : « car, ajoutait-il, quand les coutumes commencèrent à venir, on les comment à maintenir pour le quemun pourfit, doo pas pour ouvrer felonnessement , ne cruellement (8). » Elle n'existait plus du temps de Bouteiller. Le terme de l'ajournement futixé à sept jours francs, en cas personnel, et à quinze, en cas réel; puis on y ajouta les jours de grâce , à quantité et espace de pays (9).
Par l'usage de France, suivant l'expressioo des anciens auteurs , la fixation de ces délais fut longtemps abandonnée à la discrétion du juge, qui devait s'y gouverner avec prudeoce et religion (10). Cependant il y avait quelques coutumes qui contenaient des termes fiics :
ainsi, en Bretagne, « l'ajournçment était compétent , quand il y avait huit jours d'intervalle , et que l'ajourné n'était en distance de plus de trois lieues ; et au-dessus de dii lieues , devait y avoir quinzaine , et au-dessas de vingt lieues , trois semaines , s'il n'y arait autre convention entre les parties ; toutes lesquelles assignations étaient franches (11). *
Je crois qu'il serait difficile de dire précisément l'époque à laquelle durent cesser les
(1) Loiscl , Règles du droit français ^ liv. 1.
(2) Notes et observations sur les Coutumes de Beauvoisis, p. 377.
(3) Desmares, décis. 112, dans Brodcaii, sur la Coutume de Paris, t. 2 , p. 572.
(4) Ord.de 1302, art. 28j de 1629, art. 32; de 1667, tit. 2 , art. 2.
(5) Édits de mai 1568 ; janvier 1586; arrêt de rè- Glcment du 4 mars ICOO; arrêt du conseil privé du
28 mars 1601. r. le Kec. de Filleau, t. 2, p.292el»5. (6j F^oy, les lois du 20 mars 1791, art. 11, 13 et 13; du 27 ventôse an viii, art. 96; et les décrets d» 15 juin 1813 ; 24 avril 1815 et 4 août 1832.
(7) Beaumaooir, ch. 3 et 30.
(8) Ibld., ch. 3.
(9) Somme rurale, p. 10 et 16.
(10) Carondas, sur le Code Henri, p. 139.
(11) Art. 24 de la Coût.
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ass%DatioD8 verbales, et de trouver, dans les mooumeots du moyen âge , la première loi qai prescrivit aux sergents de i^ire par écrit leurs rapports d'ajournements , de les signer etil'eo laisser copie au défendeur. Ce qui n'est pas douteux , c'est qu'il y avait été pourvu dés avant l'ordonnance de 1559 , donnée à Villcrs-Colerets , par François I«' ; car on lit dans l'article 2â , « que de toutes commissions et ajournements , seront tenus les sergents de laisser copie aux ajournés ou à leurs gens et serviteurs , ou de les attacher à la porte de leurs domiciles , et en faire mention par Texploict. n ^
Les mœurs judiciaires de cette époque offrent un trait de caractère fort remarquable : je veux parler de leur résistance opiniâtre à tous les édits de réformation. On doit en attribuer la cause aux préjugés des provinces, au défaut de lien entre elles, aux incertitudes de la jurisprudence , aux dispositions comminatoires, et aux prétentions routinières des justiciers. Vous voyez l'ordonnance de li>39 commander aux sergents de faire leurs assignations par écrit : suivez, et vous verrez, en 1563, l'ordonnance de Roiissillon défendre à toutes personnes, ne sachant écrire leurs noms, de s'entremettre de faire ofiBce d'huis« sier, à peine de crime de faux ; vous verrez la coutume de Poitou défendre aux juges de receioir les sergents en leurs offices , s'ils ne sa?ent//re et écrire (1); avancez jusqu'à l'ordonnance de 1667, et vous serez convaincu <\^"d y avait encore des sergents qui ne savaient m* écrire ni signer y puisque l'art. 14 du titre 2 enjoignait à tous ceux qui se trou-^ vaient dans cette catégorie , de se défaire de ieurs offices sous trois mois , et à tous justiciers den'en pourvoir aucun. Il fallut, en 1711, on arrêt de règlement pour faire exécuter ces dispositions dans le ressort du parlement de Toulouse, et un autre arrêt, en 1724, pour défendre, dans l'Alsace, l'usage des assignations verbales. La coutume de la ville d'Aire, en Artois , qui ne fut rédigée et approuvée
qu'en 1745, bien longtemps après l'ordon- Art. nance, les admettait encore.
Enfin, jusqu'à la loi du 29 septembre 1791, sur l'administration forestière, il avait été permis aux gardes des forêts royales d'assigner de vive voix les personnes trouvées en délit , ou fuyant devant eux ; et sur un pareil rapport on condamnait. L'auteur du Code des seigneurs, M. Henriquiez , essayait de justifier cet usage en disant, » que si l'on obligeait le garde à aller chercher le délinquant, pour l'assigner à son domicile , les bois , pendant ce temps, demeureraient exposés à des dégra* dations (2). » Jousse voulait que l'on n'en usât ainsi qu'à l'égard des personnes viles , et de celles dont le domicile était éloigné, ou absolument inconnu (5). Ces raisons étaient détestables ; Frémin ville en a fait justice dans sa Pratique des terriers (4). Comment était -il possible que l'homme fuyant, à tort ou à raison, apprit, par des cris qualifiés d'assignation, le jour et le lieu où il devait comparaître, le délit qu'on lui imputait , et les réparations qu'on lui demandait? Était-il connu? Il fallait dresser procès-verbal, et aller le signifier à son domicile avec assignation. Était-ce un inconnu que l'on n'avait pu arrêter? Une assignation, une instruction, un jugement contre un certain quidam , comme on disait alors, n'étaient que des figures de procès inutiles , et souvent ridicules.
En Normandie, on avait conservé l'ancienne clameur de haro y qui obligeait le clamé de suivre le clamant, et de comparaître de suite devant le juge. Si le différend ne pouvait être vidé aussitôt, on faisait donner à l'une des parties , caution de poursuivre le haro , et à l'autre de le défendre. C'était la mannition de la loi salique. Le haro devait être crié devant témoins, et il pouvait l'être, non-seulement en cas de violence, mais encore en matière civile, pour les actions possessoires. On raconte que Guillaume le Bâtard , dit le Conquérant , septième duc de Normandie et roi d'Angleterre, étant mort à Rouen, au mois de
(1) Art. 386.
(2j Répert. de Jurisprud. , ▼<> Gardes des bois tu roi.
(3) Comment, sur l'art. 9 de l'Ordonn, des eaux et forêts,
(4) Tit.4,secl. 3,que8l. 11.
DES AJOURNEMENTS
^^ septembre 1087, son corps fut transporté et inhumé dans l'église de St.-Étienne de Caen , qu'il avait fait bâtir , en partie , sur un petit morceau de terre appartenant à un pauvre homme de la ville ; que cet homme , nommé Âsselin , arrêta la pompe funèbre du prince par une clameur de haro : Locus m quem infertis istum hominem est métis (1).
Il était encore d*usage, même sous Tordonnance de 1667, si Ton en croit Rodier (2), qu'à défaut d'huissier , la partie pût donner l'assignation elle-même , avec l'assistance de deux témoins qui signaient l'exploit. Cet usage , qui se fondait sur la loi d'une prétendue nécessité , ne devait pas être très-rassurant pour la conscience du juge , lorsqu'il échéait de prononcer par défaut contre le défendeur. Si, comme il est raisonnable de le penser, on ne permettait point au poursuivant d'ajourner de sa personne avant d'avoir fait constater qu'il n'avait pu trouver d'huissier sous sa main , cette formalité demandait-elle moins de temps qu'il n'en eût fallu pour faire commettre un huissier des environs? Au vrai, il n'y avait dans tout cela que la faiblesse d'un système tourmenté par mille pratiques rivales, toujours rebelles aux progrès de l'ordre et de l'uniformité.
Quand on voulait agir contre ces gens sans domicile connu, qui demeurent partout , et que les huissiers ne trouvent nulle part : Vagabundi, ità ut nesciretur ubi haberent domicilium (5) , on les faisait assigner par cri public et son de trompe j sur le principal marché du lieu où l'affaire devait être jugée. Cette manière d'ajournement s'appelait assignation à la brétèche : on désignait par ce vieux mot la place servant aux publications et proclamations de justice. Les assignations
(1) Sncrclop, métliod., t» Clameur de haro; rorigioe de celle clameur vient , dit-on , d'une invocalion à Raoul ou Rollo, premier duc de Normandie, renommé par ion grand amour de la justice. Haro s'esl dil ensuite par corruplion de ah, Rollo !
(2) Comment., tit. 2, art. 2, quest. 2.
(3) S^l. pari., cap, de ad^ornam., % 15.
(a) Ce mode d'auignalion li des étrangers \ ët^ remit en vigueur en Belgique, par les arrêtai du 1er avril 1814 «^
aux étrangers se donnaient également è cri public, sur les côtes et confins du royaume, le plus près où celuy demeurait qui ad^ Joumé estoit (4). En Belgique, Thuissier affichait la copie de Tajoumement dans la brétèche, puis il l'adressait à la personne assignée, par une lettre chargée à la poste, et il dressait du tout son procès-verbal (5).
L'ordonnance de 1667 ne conserva le cri public que pour les gens sans domicile ; mais ce reste d'une insignifiante fiction s'est tout à fait efl^cé de la législation actuelle. Les Romains disaient avec raison : Voxprœconia paucis innotescit (6).
Il y avait anciennement peu de sAreté pour le sergent qui se risquait à porter des assignations chez les gens de difficile ace^, superbes y contumaSy violents ^ crains et résidants en lieusp forts (7). Guénoîs raconte l'histoire d'un huissier de Bordeaux , anqud un grand seigneur fit couper les deux oreilles; d'autres furent jetés par les fenêtres, d'autres furent tués (8). Force ftit de permettre d'assigner ces terribles châtelains du bas de leurs murailles , et diatlacher les exploits au poteaux de la barrière , in palis , ce qui ne se pratiquait pas toujours impunément. Ledergé fit des représentations , et le roi Henri III rendit à Melun , en février 11^ , un éiiit portant que toutes personnes , ayant seigneuries ou maisons fortes, seraient tenufs d'élire domicile dans la ville royale la ph» prochaine de leur résidence , afin qu'on pât 7 laisser les assignations , ^commandements et tous autres exploits qui devaient leur être signifiés. Cette disposition passa négligemment, et comme une clause de style, dans Fordoonance de 1667. €e n'était plus la peine d> songer sérieusement , car alors les dopjoot
(4) Somme riirale, p. 11.
(5) Questions de Droit de M. Meriio , to as^gmtion, S 1 (a).
(6) Aulhent.quisemel. Cod.guomotlôeiquaxéo Judic, etc.
(7) Imbert, li?. 1, ch. 6, p. 50.
(8) Encyclop. math., y« Huissier.
20 mars 1833 1 qui ont abrogé l'arU 69, $ 9, da Coylc de pr»ctdure.
CHAPITRE II
étaient devenus moins inaccessibles , et tel personnage qui naguère aurait inquiété la cour, en se retirant dans ses terres, allait docilement se rendre à la Bastille , sur l'ordre d'un ministre de Louis XIV.
La nécessité d'une commission, ou mande^ meot d'assigner délivré par le juge , subsistait encore dans les justices royales. On s'en était affranchi dans les juridictions subalternes, à cause de la modicité des affaires ; là, disait-on , Vhuissier a sa commission dans m manche (1).
L'article 10 du titre S de l'ordonnance de 1667 les supprima dans tous les sièges inférieurs, même royaux, et ne les maintint que pour les cours et tribunaux jugeant en dernier ressort. Enfin , une déclaration rendue plus d'un siècle après, en 1778, étendit la suppression jusqu'aux présidiaux , tant en première instance qu'en appel , afin de procurer un plus grand soulagement aux sujets du roi.
On se demande si les sujets du roi ne méritaient pas au tant de faveur, et s'ils avaient un moindre droit à cette allégeance , quand ils étaient obligés d'aller plaider devant les cours souveraines? Les mandements d'assigner n'étaient, à bien dire, qu'une complication fiscale; ilsseveDdaientetse délivraient au greffe, sans examen préalable : Imo ratio erat aderuscandas pecunias j comme disait Dumoulin.
L'article 34 de la loi du 27 mars 1791 les a tout à fait abolis.
La justice de cette époque faisait une autre sorte de spéculation sur le parchemin : je veux parier des /e//re^ royaux,
Noos avons conservé cette vieille maxime :
Ibs voies de nullité n'ont pas lieu de droit ^n France, Aujourd'hui comme autrefois , bors les cas extraordinaires où la loi déclare un acte nul ipso Jure, il i^ut que la nullité, pour qu'elle produise son effet , soit proposée et jugée.
Mais, autrefois, les vices qui donnaient ouverture à la rescision des contrats , ne pouvaient être allégués dans une demande, si l'on n'avait préalablement obtenu des lettres du
prince , portant autorisation pour l'impétrant, Arc. d'introduire son action en justice, et pour les juges , de la recevoir : c'est ce qu'on avait nommé, jusqu'en 1790 , lettres royaux, II y a d'anciens mots que l'on peut regretter suaffitatis causa; mais je ne conçois guère le respect dévotieux qui conserva , pendant si longtemps , aux lettres royaux , leur antique rouille de solécisme. La formule contenait l'exposé des faits , tels qu'ils étaient présentés par le demandeur ; puis , s'adressant aux juges, le prince était censé dire : « Nous vous mandons que les parties intéressées étant assignées devant vous , s'il vous appert de ce que dessus , et notamment qu'il y ait eu dans ledit contrat dol (ou erreur, ou lésion, ou violence, etc.) et autres choses tant que suffire doivent , en ce cas , vous remettiez les parties en tel et semblable état qu'elles étaient avant ledit contrat; ce fesant, vous condamniez, etc. » A part la banalité de ces formules , on pourrait y apercevoir quelque rapport avec les primitives exceptions du droit romain (2).
L'usage des lettres royaux a été aboli par l'article âO du décret du 7 septembre 1790 :
<i En conséquence, dit l'article 21, il suffira, dans tous les cas où lesdites lettres étaient ci-devant nécessaires , de se pourvoir par-devant les juges compétents pour la connaissance immédiate du fond. »
Tous les édits rendus sur le fait de la justice avaient prescrit aux huissiers de se faire assister, pour les ajournements, de deux témoins ou recors , qui devaient signer avec eux l'original et la copie de l'exploit.
Ainsi le pratiquait-on dans les âges les plus reculés, comme je l'ai déjà fait observer.
L'ordonnance de 1667 garda cette disposition (5). Deux ans étaient à peine écoulés, que l'on revint là- dessus. On considéra que l'usage des recors avait été établi pour mieux assurer la foi des exploits , et pour empêcher les huissiers d'y commettre des antidates et foussetés ; mais que ces précautions avaient été rendues inutiles , par l'habitude dans la-
(1) Giléoois.
(2) rojr. rinlroduclion , cb. 5, p. 26.
BOTICENRE. — TOME I.
(5) TU. 9, art. â.
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Art. quelle ils s'étaient mis de se servir de recors les uns aux autres , et de se confier réciproquement leurs signatures. En conséquence, un nouvel édit du mois d'août 1669 substitua la formalité du contrôle à celle des recors, qui ne furent plus employés que dans quelques espèces particulières d'exploits. C'est encore de même. 11 7 a des auteurs qui n'ont point été séduits par les motifs de l'édit du contrôle, et qui n'ont voulu y voir qu'une extension de fiscalité. A leur avis , le contrôle fixe bien , à trois ou quatre jours près , la date d'un ajournement , mais il ne produit cet effet que pour l'original , qui seul en reçoit la mention , et il ne prouve nullement que la personne assignée ait reçu la copie : il ne remplit donc point le but dans lequel on avait auparavant prescrit l'assistance des témoins (1). D'un autre côté, il exista toujours une grande prévention contre cette manière de témoins ; car, disait-on , « la simplicité et Innocence des siècles s'écoulant , la corruption , au lieu d'icelles , a grandement pris pied es âmes mercenaires (2). » (a)
Il fallait la puissante occasion qui survint en 1790, de reconstruire dans son entier l'ordre judiciaire , pour faire disparaître du système des assignations ces ajustements féodaux, ces inégalités bursales et ces usages rebelles, enracinés çà et là dans les difi^érentes zones ^u même territoire.
L'article 45 de la loi du 27 mai 1791 {b) supprima la formalité des ordonnances ou mandements d'assigner. La permission du Juge ne fut plus nécessaire que pour l'abréviation des délais ordinaires. Mais on crut
(1) F'qr. Chabrol, sur la Coût, d'Auvergne,
(2) Theveoeau, CommenUUre sur les ordonn, llv. 3, lit. 1.
(a) On peut consulter, sur l'histoire du droit belgique en matière d'ajournement, les ordonnances des 39 aoAt 1S31, 16 Juillet 1533, 20 avril 1024, 35 septembre 1067 , 1er avril 1703 , 5 juillet 1703 , 13 août 1703, 15 décembre 17^7 {Placards de Flandre, 1. 1, p. 375; t. 3, p. 308 j t. 3, p. 134 ; t. 4, p. 183, 419 ); Chartes du Hainaut, ch. 69 ; Style de procédure du grand conseil de Malines, p. 38 et suiv.; •Règlement des procédures au parlement de Flandre, H*. 14 ; nouveau Style pour le Luxembourg , ch. 5;
inutile de s'expliquer sur l'antipathie du noa* veau régime, relativement à d'autres poinU; les réformes de chaque jour étaient assez parlantes. Tout ce qui portait l'empreinte du privilège s'effaça de soi-même , et l'on a m depuis cette théorie des ajournements , à laquelle l'ordonnance de 1667 avait encore laissé quelque aspect de la diversité de $es sources, reprenant, sous la législation iotermédiaire , la vigueur d'une pratique uniforme , passer tout naturellement dans le Code de procédure civile. Il n'y avait guère i ajouter ou à retrancher : c'est que les règles da droit positif reçoivent un don d'immutabilité quand elles prennent plus purement le type du droit naturel.
Je prie que l'on veuille bien se rappeler ce que j'ai écrit , au précédent chapitre, sur les principes constitutif d'une citation. Entre l'ajournement et la citation, il n'y a d'autre différence que les mots. L'un s'applique plus particulièrement à l'exploit d'assignation devant un tribunal civil, et l'autre à l'exploit d'assignation devant un juge de paix; or, je le dis encore une fois , vous ne concevriez m l'ajournement ni la citation , si celui auquel on les adresse n'y trouvait pas les indications nécessaires pour se reconnaître dans la personne assignée, pour savoir de queUe part vient la demande, quel en est Tobjet, snr quoi elle se fonde , quand et devant quel U'ibunal il doit y répondre. Toutes ces ceoditions sont comme autant de préceptes de la loi naturelle.
On a vu comment il devint indispensable de civiliser l'application de ces préceptes,
Style van den souvereynen raede van Br^basdi, ch. 12 ; Style des cours et justices saulières do pays de Liège , ch. 4 ; Règlement de la procédure dviie pour les Pays-Bas autricbieus (du 3 novembre 1786\ ch. 3 et 3; Fan Heeumen, Blaoier vao proced«ren, etc. art. l«r; Degheu/fet, Inst. du droit belgîqBC, 5e partie; Loovens, Practycke stiel en de naaicre van procederen au ch. i»; inlroduciton \ Jootl ée Damhouver, Practycke in civil saecken, etc., et kf divers traités indiqués dans la notice bibliographique que nous donnons à la suite de cet 00vrage.
{b) Cette loi n'a pas été publiée eo Belgique.
CHAPITRE II
t comment le bon sens de Teipérience se mit f D équilibre entre la yiolence sauyage des uns et la trop nalre simplicité des autres , et comnent on créa des officiers ministériels , en déterminant leurs attributions , leurs devoirs et leur responsabilité. Les articles réglementaires se succédèrent en se perfectionnant.
Tout cela fut Totovrage du droit positif ; car OD peut naturellement avoir l'idée d'un*ajouroement sans un rapport d*huissier , sans une constitution d'aroué , et sans toutes les préeantioDS accessoires, dont la sagesse des législateurs a su Tentourer.
En résumé, Toici ce qu'il doit contenir aujourd'hui :
I. •( 1* La date des jour, mots et an ; les noms, profiession et domicile du demandeur; la constitution de l'aroué qui occupera pour lui , et chez lequel l'élection de domicile sera de droit, à moins d'une élection contraire par le même exploit ;
« S^ Les noms , demeure et immatricule deThuissier; les noms et demeure du défendeur, et mention de la personne à laquelle copie de l'exploit sera laissée ;
« 3» L'objet de la demande , l'exposé sommaire des moyens ;
« 4* L'indication du tribunal qui doit connaître de la demande, et du délai pour comparaître, n i En matière réelle ou mixte, il est nécessaire que les exploits énoncent la nature de l'héritage, la commune, et, autant que possible, la partie de la commune où il est situé, etdeux, au moins, des tenants et aboutissants. S'il s'agit d'un domaine , corps de ferme ou niétairie, il suffit d'en désigner le nom et la situation.
5 Enfin il faut donner , avec rajoumement , copie du procès-verbal de non-conciliation , ou copie de la mention de la non-comparutioD , lorsque Tobjet du procès a dû être soumis à l'épreuve du bureau de paix.
Toutes ces formalités sont prescrites à peine de nullité.
^ Il y manque encore quelque chose, c'est la copie des pièces sur lesquelles la demande tt fonde. Autrement serait-il possible de les discuter, d'en redresser le sens, de les dé-
nier, de les arguer de feux? Mais ne pas j^^ donner cette copie avec l'ajournement, ce n'est point le faire nul , car elle peut être fournie dans le cours de l'instance. Toutefois , les frais de cette communication tardive restent â la charge du demandeur, quel que soit en définitive, le sort du procès.
Je rais reprendre cette composition des ajournements. Ce n'est pas assez de connaître l'esprit et le but du système, il faut avoir aussi l'intelligence de ses parties , savoir leur emploi, leurs modes d'expression, et leurs équipollences.
Je parlerai ensuite de la remise des exploits, du domicile où ils doivent être portés , des personnes auxquelles ils doivent être laissés ,^ des obligations imposées aux huissiers, et des tribunaux devant lesqueb il fout assigner, selon la nature des actions.
Je traiterai des nullités au chapitre des exceptions.
L'accomplissement de toutes les formalités prescrites pour la validité d'un ajournement , doit être prouvé par l'acte lui-même ; c'est le cas de la maxime : Non esse et non <q>parère sunt unum et idem.
On sait que la signification d'un exploit est la remise de la copie à la personne assignée , ou au domicile de cette personne, et que l'original qui atteste cette signification est destiné à rester entre les mains du demandeur.
Or, je suppose que l'original , ou le rapport^ soit d'une régularité parfaite , et que la copie soit défectueuse. L'exploit n'en sera pas moins nul ; car c'est par la copie que le défendeur est ajourné, c'est par elle qu'il doit avoir toutes les indications prescrites. De là cette autre maxime : La copie tient lieu d original à la partie qui la reçoit.
Ces préliminaires posés , voyons lea détails : il faut porter dans leur examen et dans la solution de leurs difficultés , l'esprit de raison et de justice du législateur , et non ce rigorisme sententieux d'une pratique rétrécie y dont le demi-savoir consiste dans quelques traditions de formules , ou de vieux brocards qu'elle comprend à peine.
DES AJOURNEMENTS
4it. Vous Urex partont que la date est une des formalités les plus essentielles d*un acte : Instrumenlum publicum in quo dies non est apposita , n(m valet ^ quia dies est de solenmilate instrumenti (\), Vous sentirez qu'elle est surtout indispensable pour le& ajournements , afin qu'il soit possible de savoir si l'action a été formée dans un temps utile , et de connaître le délai dans lequel la personne assignée de?ra comparaître. Rien n'est plus Trai ; mais la place de cette date, c'est-à-dire, cette triple mention de l'année , du mois et du jour , est-elle invariablement fixée par la loi dans telle ou telle partie de l'exploit? Non ; l'essentiel est qu'elle s'y trouve, conr. Des imperfections , des erreurs , des omis- *'^^* ** sions dans l'énoncé de la date , rendeiit-elle& toujours l'exploit nul?
Il faut distinguer :
Si les erreurs , les omissions jettent une ombre de doute sur l'époque véritable à laquelle l'exploit a été signifié , il y a nullité.
Si la copie , imparfaite au premier aspect , laisse percer, dans le reste de sa teneur, quelque chose de clair et d'incontestable , qui fixe la certitude de cette époque , la nullité disparaît ; elle ne serait plus alors qu'une peine sans motif, et par conséquent une ridicule iniquité.
Exemple : un ajournement est ainsi daté i L'an mil huit cent vingt-neuf et le dix,..
L'indication du mois manque là, mais plus bas on lit que l'assignation est donnée pour comparaître le vingt du présekt mois de février. Il n'y a plus d'incertitude sur la date de l'exploit , car il est assez évident qu'il a été signifié le dix de février. D'autres exemples s'appliqueraient, s'il en était besoin, au défaut de mention du jour ou de l'année. Je dirais comment les pièces notifiées avec l'exploit peuvent servir à prouver sa date. Supposez un ajournement dans lequel on ne trouve aucune trace d'année , mais uniquement l'indieatioD d'un jour et d'un mois, comme s'il n'y
(1) Gui-Pape , Quœit, 582, n. 1.
(2) Ainsi jugé le 30 novembre 1811 ; Sirey, 1. 12, 1" pari., p. 76.
(a) On peut voir en ce sens l^arrét de la cour de BruxeRes, du il avril 1831. {Junsp. de Bvux. 1831-
avait que ces mots : le dix février; supposez ^ aussi que cet ajournement ait été accompagné, suivant la règle générale, de la notificalioD d'un procès-verbal de non-conciliatioD, daté du quinze janvier mil huit cent vingt-oeuF, et qu'on y ait écrit : Qu'il a fallu recourir aux voies judiciaires y attendu que les parliez n'ont pu se concilier au bureau de pais f ainsi*qu'il résuite d'un procès-verbal du quinzejanvier dernier , ci-dessustratucritj il sera bien indubitable que rajoumement a été donné le dix février mil huit ceat îiogtneuf.
Un arrêt qui, dans des espèces semblables, annulerait un ajournement, sous le prétexte qu'il n'est pas suffisamment daté, ferait plus que mal juger, il violerait la loi, et la cour de cassation devrait en faire justice (2).
Je crois que c'en est assez, relativement au principe de la date, et aux équipoUences qu'il comporte (a).
J'ai dit que la date se composait de la triple mention de l'aonée , du mois et du jour. Autrefois la mention de l'heure était égalemeot nécessaire , en certaines matières civiles où b priorité du temps était admise; lorsqu'il s'agissait d'une saisie mobilière , par exemple, attendu qu'il y avait privilège pour le pr^ mier saisissant. Ce serait fort inutile depuis le Gode de procédure , qui soumet tous ks saisissants à la distribution, par contribution, et ue promet point de prime à leur dilig[eDce: on verra cela en son lieu. La législation moderne n'est pas favorable à ces combats de préférence horaire , dans lesquels la victoire était souvent le prix de la ruse ou de la collusion. Voyez l'article 2147 duCodeciril:
tous les créanciers qui ont fait inscrire leurs hypothèques le même jour, exercent en concurrence des droits de la même date, sans distinction entre l'inscription du matin etcelle du soir , quand bien même celte différence aurait été marquée par le conservateur (b).
La date peut-elle être exprimée en chiffres?
2-50. Jurisp. du j:JZe*fôc/«,483l-5-158.)Carrf. t. 1 , p. 170, note 2, et no 284. — Dalloi , lom. 1^» pag. 405, no 3 et 4; 406 et 8uiv.j538 et suif.- Pigeau, tom. 1, p. 106 et suiv.
{b) Carré , n- 183.
CHAPITRE lï
Anselmo , jurisconsulte flamand , ne Toulait de chiifres pour aucun acte : JVon enim pro^ hant mentem seu intentionem ^ cttm incertœ et dubiœ sint, J. Romelius, autre commentateur de Tédit perpétuel des archiducs de Flandre , soutient au contraire , que les chiffres ayant une signification certaine et usuelle , ils ont la même f6rce que l'écriture , dans les actes où l'écriture est exigée : Cifras U9U recepias et quid certi signiflcantes ^ habere vim scripturœ , etiàm in actibus exigenttbus scripturam , pro forma et solemnitate (1).
Ce qu'il y a de certain , c'est que des arrêts anciens et des arrêts nouveaux ont jugé valables des testaments olographes datés en chiffres. Il faut surtout remarquer que, dans les cas où le législateur ne veut pas de date en chiffres , il a eu soin de l'exprimer : témoin Farticle 42 du Code civil , et l'article 15 de la lot du 25 ventôse an xi sur le notariat. Or, le Code de procédure n'en dit rien , et il défend de déclarer un exploit nul , lorsque la nullité n'est pas formellement prononcée par la loi. La conséquence est facile à tirer.
On a fort vanté l'ordonnance de 1667; toutefois elle ne brillait point par une grande exactitude de rédaction : car non-seulement on avait oublié d'y parler de la date des ajournements , mais il ne s'y trouvait aucune disposition précise touchant la nécessité d'indiquer les noms de la partie requérante.
L'article 61 du code de procédure dit que Fexploit d'ajournement contiendra les noms, profession et domicile du demandeur.
u Ce qui porterait à croire , dit M. Carré , qu'en exigeant la mention des noms y la loi a entendu prescrire non-seulement le nom de fomilJe , mais encore le prénom du demandeur , c'est que le mot nom est écrit au pluriel. I»
Je suis de ceux qui le croient ainsi.
Les prénoms d'aujourd'hui , qui étaient les véritables noms propres d'autrefois , sont devenus indispensables depuis l'accroissement et Textension de toutes les espèces de rapports
(1) Comment, ad editum perpeluum, art. 10.
sociaux. Les noms héréditaires ou de famille, ^r»; c'est-à-dire les surnoms primitifs, dérivant soit d'un pays , soit d'un fief, soit de quelque fonction ou métier , soit de quelque qualité physique ou morale , se sont trop répandus et répétés partout , pour suffire à la distinction des individus.
De là, cette nécessité de la mention des prénoms dans les actes de procédure , nécessité que le bon sens avait déclarée longtemps avant qu'elle eût été érigée en loi.
Cependant M. Carré ajoute : « que l'opinion commune est que l'omission des prénoms, ou leur fausse indication n'entraînerait pas la nullité , d'autant plus que la mention du domicile établit suffisamment la distinction des personnes qui porteraient le même nom. n
Cette opinion commune me semble une erreur.
On doit penser d'abord que, si la désignation du domicile du demandeur pouvait réparer l'omission de ses noms^ le législateur n'aurait point prescrit à la fois , et sous peine de nullité, l'une et l'autre mention.
En second lieu , deux personnes ayant le même nom peuvent être domiciliées dans la même ville , dans la même rue , dans la même maison ; la mention du domicile ne suppléera ' donc à rien , en ce qui concerne l'indication du prénom.
Il en est qui insistent , en disant que le législateur n'a point manqué d'exiger formellement la mention des prénoms et du nom , lorsque telle a été sa volonté ; ils citent en preuve les articles 34, 57, 63, 76, 79, 2144 et âl55 du Code civil, et ils font remarquer que le Code de procédure , dans tous les cas où il s'agit de la désignation des personnes , ne demande que les noms. Une pareille observation ne peut servir qu'à signaler les abus de cette subtilité , qui va cherchant des arguments dans les nuances d'expressions que pré sentent les Codes. La diversité de ces nuances tient à ce que les rédacteurs ne furent pas les mêmes pour les uns et pour les autres :
ceux du Code civil ont dit, les nom et prénoms, en mettant le mot nom au singulier, toutes les fois qu'il s'agissait d'une seule
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Art. personne ; et ceux du Code de procédure ont employé collectivement le pluriel , les noms^ pour une seule personne aussi , parce qu'ils y ont compris les prénoms , qui ne sont qu'une partie des noms. Cette pointillerie grammaticale ne mérite pas qu'on s'y arrête, 61. Autre argument : les noms se trouvent également au pluriel dans Tarticle 61 du Code de procédure, pour la désignation du défendeur; or il serait souvent très-difficile de connaître les prénoms de celui-ci; donc le législateur, soit à l'égard de Tune , soit à l'égard de l'autre des parties, n*a pas dû attacher autrement d'importance à son pluriel , et ce serait forcer ses vues que d'exiger, à peine de nullité, le strict accomplissement de la formalité dont ils'agit (1). Je réponds d'abord qu'il ne peut y avoir le plus léger prétexte de ne pas se conformer à la loi pour ce qui concerne la désignation du demandeur , car il doit savoir son nom et ses prénoms. Argumenter de ce qui est difficile dans un cas, pour se dispenser de ce qui est facile dans un autre, ce n'est pas raisonner, c'est contrarier.
Quant à l'embarras que peut causer quelquefois l'obligation d'énoncer les noms du défendeur, ceux qui ont rédigé la loi n'en ont point été touchés, car l'objection leur fut faite.
Le premier projet du Code voulait que l'exploit énonçât les noms , profession et demeure du défendeur^ à peine de nullité.
Cette proposition fut attaquée par les cours de Liège , d'Agen , de Trêves et de Poitiers.
« Il nous parait , disait la première, qu'on ne devrait pas forcer le demandeur à insérer dans son exploit la demeure du défendeur, lorsque l'assignation est donnée à lui-même, et jamais la profession. »
La cour d'Agen concluait à ce que renonciation de la demeure et de la profession ne fût exigée que quand elles seraient connues.
Celle de Trêves désirait que la peine de
(1) V. la Collection nouvelle de Dalloz , t. 7, p.73t .
(a) La doctrine de M. Boncenne est contraire à celle de Carré ( do 385 ) , de Dalloz ( 1. 14 , p. 415 , no 2). La cour de Bruxelles s^était d^abord prononcée pour la nullité. (Arrêt du 37 JanTier 1818.— Dalloz, t. 14 , p. 430. ) Hais postérieurement un arrêt du
nullité ne portât pas sur l'omission des noms, profession et demeure du défendeur, s'il était suffisamment désigné.
Enfin la cour de Poitiers se bornait è demander que l'on retranchât, des formalités de l'exploit, l'obligation d'ind^uer la professkm du défendeur.
Le conseil d'État ne fit droit qu'à h demande de la cour de Poitiers ; la mention des noms et demeure du défendeur resta prescrite , à peine de nullité , dans l'article 61, et ces cas d'exception , que l'on Toolait fonder sur des circonstances de fait, sources intarissables d'une foule d'incidents, ne furent point adoptés. L'obligation d'indiquer la profession du défendeur fut seule effacée, et ce fut très-bien. Beaucoup de gens, des capitalistes surtout, n'ont pas réellement de profession bien déterminée : en bonne justice oo ne devait pas soumettre le demandeur, sons peine de nullité , à ne point se tromper sur un fait que personne ne sait d'une manière certaine. Mais lé nom , les prénoms , la demeure de celui que vous faites assigner, ne sont pas ordinairement lettres closes, car uo procès civil suppose toujours la préexistence de quelques rapports entre les partiel.
C'est ainsi que la règle a été faite. Si Ton n'a pas voulu admettre de dispense pour la désignation des noms du défendeur, il faut bien convenir que le système qui tend à dégager le demandeur de cette obligation pow lui-même , est de tout point contraire i la lettre et à l'esprit de la loi (a).
On dira que Tomission des prénoms peut être réparée par des équipollences ^ et que ma doctrine sur la date des exploits doit recevoir ici son application.
J'en conviendrai. Mais il importe de s'entendre sur la tbéorie des équipoUences.
Il y en a de plusieurs sortes : leur distinction se trouve dans la manière dont la loi s'exprime. Les unes sont reçues avec na sa»
18 novembre 1829 , a décidé que rezploît n'était pai nul pour omission de prénoms , surtout s*il est inpossible de se méprendre sur la personne désisoée. ( Jurisp. de Bruxelles, 1830-3-63. ) — La ooar di Liège avait jugé dans le même sens , le 19 ^ Trier 181S. (Dalloz, t. 14, p. 430.)
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large, et cet esprit de foeflité qui se contente, dans telles ou telles circonstances, d'une ênonciation quelconque, d*où peurent sortir, sans trop d'effort, des renseignements plausibles , et un degré de certitude morale. C'est ainsi qu'après une indication des i^its principaux , auxquels se rattache l'idée de l'exécution complète d'un jugement par défaut, Tart. 159 du Code de procédure confie à la sagesse des juges l'appréciation de tous autres actes propres à établir que la partie condamnée s'est soumise, en connaissance de cause, aux dispositions qui Font frappée. C'est encore ainsi que l'article 2148 du Code cifil admet, en équivalent des mentions exigées pour la désignation du créancier qui prend une inscription hypothécaire, et du débiteur sur lequel elle est prise , tout ce qui peut faire reconnaître et distinguer l'un et l'autre. Il était d'autant plus raisonnable de ne pas punir de la peine de nullité une omission ou une erreur dans les noms du créancier qui s'inscrit, que rinscription a pour unique objet de faire connaître aux tiers, qui voudraient prêter ou acheter , Fexistence d'une hypothèque qui les éclaire sur les chances de leurs projets ; et , sauf quelques cas particuliers où l'erreur pourrait être préjudiciable, ce n'est pas la mention plus ou moins fidèle des noms du créancier , mais renonciation exacte de sa créance et de son titre, qui constitue cet avis au public, que le législateur a voulu placer dans les registres du conservateur.
Les autres équipollences ont un caractère plus strict. Elles ne passent que sous la condition de rendre avec une synonymie parfaite, adœquatè et identicèy le fond de ce qui a été robjet des termes de la loi. Il faut qu'elles se trouvent dans l'acte même, qu'elles y remplacent substantiellement, sinon littéralement, les formes qui servent à le constituer, ou qu'elles y corrigent des erreurs, des omissions premières, sans qu'on soit obligé de recourir à des renseignements extérieurs : Expropriis
(1) Menochias, de prœs, , lib. 4, prœ4, 17.
(a) On peut voir sur les équipollentt, Dalloz, 1. 14, p. 416, 433 e( auiv.
(S) Voyci Polhler, De /a proc. c/v. ; Rodicp, #ttr rari. 3 du titre 3 de t'ordonn. de 1607, question 2 ;
verbit instrumetUi y ex verbis scriptis in wt. mstrumentOy non extrinsecûs (1). Telles sont les équipollences qui peuvent réparer, dans une partie de l'exploit , l'erreur ou l'omission de la date commise dans un autre ; je l'ai déjà expliqué. J'en dirai autant pour les noms : il importe fort peu que leur ênonciation manque aux premières lignes de l'ajournement, si le surplus la contient. Par exemple , l'huissier a mis d'abord : j4 la requête de,„y marchand, domicilié à Poitiers. Les noms sont restés là en blanc. Mais on lit après que l'assignation est donnée au défendeur , pour obtenir condamnation d'une certaine somme, au profit dudil sieur Pierre Giraudy requérant; le blanc se trouve rempli paréquipollence, car la place des noms du demandeur n'était point marquée, sous peine de nullité, à la tête de l'exploit (a).
Je dois dire aussi que, pour certaines affaires , la désignation des noms du demandeur peut être remplacée par la mention de la qualité dans laquelle il agit. Un préfet , un procureur du roi, un agent du trésor public, un directeur, un maire, etc., qui assignent à raison des intérêts et des droits qu'ils sont chargés de conserver et de défendre , se font assez connaître en indiquant le titre de leurs fonctions. C'était une opinion généralement adoptée autrefois (2). Les lois nouvelles touchant les actions à intenter pour l'État, la liste civile, le trésor , les communes , les administrations et les établissements publics, n'y sont point contraires {b).
Voilà tout ce que tolère la lettre de l'article 61; son esprit n'est pas moins absolu, et il devait l'être. Il pourra bien se rencontrer des cas où la peine de nullité prononcée par cet article paraîtra trop sévère, parce que son utilité se fera moins sentir ; mais la disposition de la loi est générale : elle n'admet pas d'autres signes de reconnaissance pour les particuliers , que la mention de leurs noms , de leur profession et de leur domicile. La règle
le nouveau Denisart, t. 3, p. 457; Joutae, t. 3, p. 15; et , depuis le Code de procédure, les arrêts rapportés au Journal des avoués, 1. 13, p. 134 et 143.
{b) Conf. DaUoz , 416, n» 4 ; 490 et suiv. — Carré, no« 286 et 387.
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A^rt. serait bientôt enrahie par l'arbitraire, m tdic ou telle considération venait, à la faveur d'une capricieuse équipollence, faire éclore une nouvelle exception.
Malheureusement la jurisprudence n'offre encore rien d'arrêté à cet égard , et la cour suprême elle-même se montre souvent trop désintéressée en faveur de ce droit (Pinier^ prétation, qui devient de jour en jour plus divergent.
Ici l'on juge que le demandeur est sufiBsamment désigné par son nom de famille, et que cette énonciation satisfait parfaitement au vœu de la loi (1).
Ailleurs on décide que la désignation du prénom est d'une nécessité tellement absolue, qu'il y a nullité lorsqu'il est exprimé /7armiiiales seulement , et non en toutes lettres (2), Si vous poussez vos recherches plus loin , vous trouverez un arrêt duquel il résulte qu'un ajournement est bon, quoique la copie délaissée n'énonce ni les prénoms, ni le nom du demandeur , attendu qu'il est impossible que l'autre partie ait pu s'y méprendre (5).
Puis vous verrez que la cour de cassation a rejeté le pourvoi, parce qu'en déclarant cette impossibilité, la cour royale avait usé de son droit f ce que , sauf correction , j'ose ne pas croire.
Quand on a feuilleté tous les recueils, quel que soit le mérite des observations qui s'y trouvent, et de l'ordre dans lequel les questions y sont classées , on a peine à se reconnaître au milieu de cette mêlée d'autorités qui viennent incessamment se heurter et s'entredétruire. En définitive, la justice de la loi fut toujours la meilleure.
L'ordonnance de 1667 enjoignait aux huis- Ci) Journal des avoués j t. 13, p. 230. Ce tome est consacré loul entier au mot exploit.
(2) IbiJ., p. 2, 5, 8.
(3) Jbîd. y p. 292. n s'agissait d'un appel , mais Tart. 456 veut , à peine de. nullité , que Tappel contienne assignation, et par conséquent qu'il soit revêtu de toutes les formalités d'un ajournement.
(4) Tit. 2, art. 2.
(a) Sur l'énoncé de la profession du demandeur, la Jurisprudence, malgré les termes formels de l'article 61, s'est montrée favorable au maintien des actes, malgré l'omission de cette formalité; et cela
siers de déclarer dans leurs exploits U qualité « du demandeur (4). Le Code de procédure dit :
la profession. Il me semble qu'il eût été préférable de conserver la locution de l'ordonnance ; elle était plus générale , elle s'appliquait mieux à toutes les conditions de la vie sociale ; car on ne dit point la profession de rentier, de propriétaire, etc. De là sont eoeore nés des questions et des doutes. Le demandeur qui n'a pas âe profession, suivant la véritable acception du mot , que mettra-t-il dans son exploit, pour remplir l'intention de la loi? La réponse est facile : il énoncera sa qualité, s'il a une qualité qui ne soit pas une profession, ou bien il mettra qu'il est sans profession; il pourra même ne rien mettre , dans ce cas.
L'art. 2148 du Code civil veut que l'inscription hypothécaire contienne les nom, prénoms, domicile du créancier, et sa proféssioiL, s'il en a une. Cette restriction, qui se trouve exprimée là, doit être sous-entendue partout. Exigerait-on qu'un enfant naturel , non reconnu, énonçât dans un acte son nom de famille, lorsque sa condition est de n'en avoir point (^)?
Le demandeur sait toujours où il habite; l'indication de son domicile, dans un exploit d'ajournement , semble donc peu susceptible de développements et de difficultés : toutefois on y trouve encore quelques points â éclaircir.
C'est son domicile réel que le demandeur est tenu d'énoncer. L'élection d'un autre domicile ne l'en dispenserait pas ; car l'ajourné doit recevoir toutes les indications propres à lui donner le plus facile accès auprès de la personne qui le traduit en justice , afin qu'il
devait être. Cette mention , par l'absence très-fréquente du fait qu'elle doit caractériser, montre i découvert son faible degré d'utilité. Dans tons les cas , la qualification de propW^/a/r^ remplit suffisamBeot le vœu de la loi , alors même que le demandeur an- ' rait une profession. ( Dalloz, t. 14, p. 416, o^ 5. — Carré , no» 295-295.— Arrêts des cours de Paris, du 17 août 1810, de Besançon , du \^^ décembre 1808 et du 21 mai 1812 ; de Poitiers, du 20 novembre 1834, rapportés par Dalloz, 1. 14 p. 424-427. — Arrêt de ia cour de Bruxelles, du 29 janvier 1 850. /««Vp. <^ XJX^ siècle, 1830-5-97.)
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p. puiMé 8'expliquer et s'accorder avec eUe. Le domicile réel peut être moins éloigné du défendeur que le domicile élu; on ne trouve qu^un mandataire au domicile élu , et souvent il importe au succès d'une proposition qu'elle soit faite à la partie elle - même (1). A plus forte raison , laudrait-il déclarer nul l'exploit qui ne contiendrait qu'une iausse indication du domicile du demandeur (2).
On a demamlé si la simple mention de la Tille où le demandeur est domicilié , sans in- Acation de la rue et du numéro de la maison, suffit pour la validité d'un ajournement?
Cette question a reçu des solutions diverses, et Ton remarquera qu'il s'agissait , dans les causes où elle a été agitée , d'exploiU faiU à la requête de personnes demeurant à Paris.
Les cours de Montpellier (S) et de Bordeaux (4) ont jugé que la loi n'exigeait point , dans renonciation du domicile , la désignation de la rue et du numéro.
La cour de Poitiers (5) a décidé , au contndre,que cette désignation était nécessaire, â peine de nullité ; elle a considéré que la ville de Paris était «divisée en plusieurs arrondissemeuts; que se dire simplement domicilié à Paris, ce n'était rien indiquer de précis, et qu'une énonciation aussi vague pouvait em- P^er la partie assignée de faire assez tôt des offres.
Les cours de Montpellier et de Bordeaux s'en sont tenues à la lettre toute sèche de l'article 61. A mon avis, celle de Poitiers en ^ mieux appliqué l'esprit. I^ors des conférences sur l'ordonnance de 1667, M. le preiDier président de Lamoignon fit observer <pi'il était bon d'obliger les huissiers , pour constater davantage leurs exploits , de coter la maison et la paroisse de la partie ; que le
mot de donieile ne faisait rien à cet égard , ah. s'il n'était particulièrement désigné : et il citait l'exemple d'un procès qui s'était étrangement compliqué au parlement de Rennes , par suite d'un pareil abus (6).
Un ancien arrêt de Rouen avait enjoint « à tous huissiers ou sergents d'employer es exploits d'ajournenement, les lieux et paroisses des demeurances , tant des requérants que des ajournés , à peine d'amende (7) <a). n
Mais voici venir encore des questions d'équipollence, qu'il faut toujours traiter, à cause de ces gens qui ae croient un peu plus habiles que le législateur, et qui affectent de ne pas se servir des mots qu'il a employés.
N'ai-je pas assez clairement désigné mon domicile , dit l'un , quand j'ai mis dans l'exploit que j'étais de telle commune? Non, parce que cette expression trop vague peut indiquer le lieu de votre naissance, aussi bien que celui de votre domicile.
N'était-il pas inutile , dit un autre , de désigner mon domicile dans l'ajournement que j'ai foit donner, puisque le procès-verbal de non-conciliation , signifié en tête de l'exploit, contenait cette désignation? Non encore : la relation de l'exploit à un acte antérieur indique bien le domicile que vous aviez à l'époque de cet acte, mais il ne désigne pas votre domicile actuel, et c'est renonciation du domicile actuel que l'article 61 du Code exige à peine de nullité, parce que c'est celui-là surtout qu'il importe à l'ajourné de connaître (8).
Si Pon ne peut absolument se passer d'équipollences, faites du moins qu'elles rendent exactement, adcBqucUà et idênticèy la disposition de la loi.
(*) V. le hépert. de Jurisp., ? o Domicile, cl uo *rtét conforme de la cour de Brui., du 14 juUI.1807.
(3) Vojez les arrêts cités par M. Dalloz , p. 737 <l 741 de sa nouvelle collection (*).
(5) Sirey,i. â5,part. 3, p.301.
(4) Id., l. 27, part. 2, p. 254.
(5) Id., t. 25, part. 2, p. 337.
^•) Èdit.aeBruiellM, l U, p. 423-432.
^* JiirispnuUnee l'ett monlrëe plu» rtgourcate »ur l'indica- «ion du domicile do demandeur : toutefois elle admet indiflVren.-
(6) Procès-f erbal , p. 10.
(7) Berault sur U Coût, de Normandie, art. 484, pag. 577.
(a) Conf. Dalloz , 1. 14 , p. 413 et suif. — Carré , no* 398-300.
(8; Voyez les questions de droit de M. Merlin, t. 7, p. 241 et 449.
ntpot IVnoDcé de la «Umeure. V. Oallni, t. 14; p« 4l^« ""^ — Caiié , iio 296-300. — Pigeaa, t. 1, p. \Ol.
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Alt. Par exemple , un ajournement m'est donné à la requête de N. , juge au tribunal de première instance de telle Tille ; cVst assez , je dois savoir que les fonctions d'un juge étant conférées à vie, leur acceptation emporte translation immédiate de son domicile dans le lieu où il les exerce (1).
I/énonciation delà demeure du demandeur est-elle équivalente à celle de son domicile?
Plusieurs cours se sont prononcées pour la négative (2). Elles ont considéré que l'art. 61 du Code exige, à peine de nullité^ la désignation du domicile du demandeur , et qu'il se borne à la mention de la demeure^ pour le défendeur. Elles en ont déduit cette conséquence , que la loi a mis une grande distinction entre le domicile et la demeure.
M. Berriat-Saint-Prix professe cette opinion; il dit que la demeure diffère du domicile , par la facilité avec laquelle elle peut être transportée d'un lieu à un autre , sans formalité aucune , et que la simple indication de la demeure du demandeur pourrait être un piège dangereux tendu au défendeur, pour les actes que la loi lui prescrit de faire signifier au domicile de son adversaire.
La cour suprême a décidé le contraire en cassant un arrêt de la cour royale d'Orléans , M( attendu que déclarer que Ton demeure en 4el lieu , c'est dire , en termes équivalents, qu'on y est domicilié, lorsque d'ailleurs il n'est pas contesté que celui qui a déclaré demeurer en tel lieu , y a réellement son domicile (3). »
M. Carré voit dans le mot demeure l'expression d'une habitation permanente qui doit faire supposer le domicile , et qui diffère en cela de la résidence, laquelle n'est qu'une habitation momentanée. 11 pense, comme la cour de cassation , qu'on ne pourrait annuler l'exploit, que tout autant que le demandeur n'aurait pas son domicile à Fendroit où sa demeure a été indiquée (4).
H. le président Favard de Langlade est du même avis (5).
Je nie range aussi de ce côté , mais j*f suis conduit par une autre-voie. Je m'étonne qu'on n'y ait pas songea
De ce que Tarticle 61 du Code exilée, dans un exploit d'ajournement , la mention du domicile du demandeur , et celle de la demeure du défendeur, il ne faut pas conclure que le législateur ait mis quelque intention de différence dans l'emploi de l'une et de l'autre expression; rien ne me semble plus facile à démontrer.
L'article 59 dit que le défendeur sera assigné devant le tribunal de son domicile ;ti^ s'il n'a pas de domicile , devant le tribunal de sa résidence.
L'article 68 veut que tous exploits soieut faits à personne ou domicile j et que si l'huissier ne trouve au domicile ni le défendeur, ni aucuns de ses parents ou serviteurs, il remette de suite la copie à un voisin , ou au maire, ou à l'adjoint, comme on le verra plus loin.
Parcourez la liste des défendeurs dont parie l'article 69, vous y verrez le mot domicile employé partout pour marquer le lieu où l'assignation doit être signifiée.
L'article 75 donne la mesure des délais qui sont accordés, pour comparaître sur une assignation , à ceux qui demeurent hors de la France continentale ; puis l'article 74 ajoute que la partie domiciliée hors de la France, qui est trouvée en France, et y reçoit l'assignation en personne, n'aura, pour se préseotfr au tribunal , que les délais ordinaires, sauf à les prolonger suivant les circonstances.
Si je voulais sortir du titre des ajournements , une foule d'autres textes vieodraieot confirmer cette vérité, déjà si frappante, que dans la pensée des rédacteurs de l'article 61 , ces mots , demeure et domicile j avaient le même sens et la même valeur.
C'est donc comme si l'on disait que le demandeur est domicilié dans tel endroit , quand on dit qu'il y demeure , puisque le Code , en prescrivant la mention de la demeure du dé-
(1) Cod.civ.,art. 107.
(9) Voyez le Journal des avoués , 1. 13. p. 118 ei 119.
(3) Voy. le Journal des avoués, 1. 15, p. 120.
(4) Lois de la proc, 1. 1««", p. 154.
(5) Tom. l«s p. 156.
CHAPITRE II
1^ fendeur, a é? idemment entendu parkr de son domicile.
Quant à la résidence , c'est le séjour de ceux qui n*ont point de demeure on de domicile, de ceux qui n'ont point cTostel^ disait Beaumanoir, qui repairent tantôt ici, tantôt là, et qui doivent être semonds dan» Tendroit où ils n»pairen^ actuellement. Mais les questions sur le domicile et sur la résidence trouveront mieux leur place dans mes explications sur la remise des exploits (a).
Aux formalités que le Code prescrit pour le demandeur ^ il faut joindre la mention de sa patente , s*il est d'une profession à patente, et si l'objet de l'ajournement se rapporte à cette profession. Toutefois la mention de la patente n'est point une de ces indications essentielles que l'ajourné doive recevoir pour reconnaître celui qui l'attaque ; elle n'est exigée que dans l'intérêt du fisc : aussi n'y a-t-il point de nullité à subir lorsqu'elle est omise , il n'y a qu'une amende à payer {b).
On ne peut en général s'engager ni stipuler, en son propre nom , que pour soi, dit Tarticle 1119 du Code civil. De même on ne peut agir en justice et plaider , en son propre nom, que pour soi. Ce principe a été renfermé dans la fameuse maxime : Nul ne plaide en France par procureur, si ce n'est le roi.
Cette maxime demande quelques explications, car les auteurs sont encore divisés sur le sens qu'il convient de lui' donner.
Au temps passé , nous avons vu les procureurs, et, de nos jours, nous voyons les aroués faire signifier sous leurs noms , comme chargés des pouvoirs de leurs clients, des actes de procédure , des sommations , des oppositions, des jugements , etc.^ sans que jamais une voix se soit élevée pour invoquer la règle qui défend de plaider en France par procureur. Il est trop clair qu'elle ne s'applique pas là.
Mais un simple mandataire peut-il , en cette '^^ ' qualité , faire assigner quelqu'un ? Où serait la raison d'en douter , si l'exploit signifié à sa requête contient en même temps la désignation des prénoms, du nom, de la profession et du domicile du demandeur qui loi a donné procuration pour agir ? Je ne connais rien qui s'oppose au libre exercice d'un mandat, en pareil cas. Le défendeur ne perd aucune des garanties que lui assure la prévoyance de la loi ; car le mandataire n'est point ici un champion qui vienne , comme au moyen âge , porter et recevoir des coups pour le mandant ; celui-là reste toujours le véritable plaideur et le tenant responsable du procès.
Cependant il subsiste dans quelques esprits une telle vénération pour la maxime , que , s'ils veulent bien se résigner à voir figurer sur l'exploit le nom d'un mandataire , c'est avec la condition expresse qu'il sera écrit après celui du mandant. Ainsi ils annuleraient un exploit conçu en ces termes : A la requête de 61. Pierre N.jOU nom et comme fondé de poth voir de Paul N. , propriétaire y domicilié à , etc. Mais ils consentiraient à admettre le vieux style de la rédaction suivante i A la requête de Paul N.^ propriétaire y domicilié à,., poursuite et diligence de Pierre N.f fondé de ses pouvoirs.
Cela ne mérite guère une réfutation sérieuse. Il importe fort peu que Je nom du mandataire soit avant ou après , pourvu qu'il ne masque pas celui de la personne en qui réside l'intérêt de l'affaire. Ce que fait pour moi le fondé de mes pouvoirs , n'est-ce pas comme si je le faisais moi-même ?
Cependant on demandera ce que veut dire, en définitive, cette maxime : Nul ne plaide en France par procureur, sine n'est le roi y et quand et comment elle s'applique ?
Elle s'applique au cas où un particulier vient plaider, en son nom, pour une chose à laquelle il n'a point d'intérêt personnel , et se faire , comme chez les Romains , le maître du procès (1).
(a) V. Dallez, Carré et PIgeau ; loc. c, DOt. % p. 325.
{b) On peut consulter, sur la désignation de la
patente , les lois belges du 11 février 1816 et du
21 mai 1819. {Recueil dei lois de Pincbon-Debroux , t. 4, p. 55, et t. 9, p. 95.) (1) Voyez mon Introduction , p. 165 et suiv.
DES AJOUBNEMENTS.
Art. £Ue 8'appliqiie au cas où Ton s'établit demandeur pour un autre, sans faire connaître 81 c'est â titre de mandataire, de cessionnaire; de tuteur, etc.
Elle s'applique encore au cas où , dans un exploit , on se dit agissant comme chargé de pouvoirs, sans indiquer les prénoms, le nom, la profession et le domicile de celui ou de ceux que Ton entend représenter.
Par exemple, vous me imites assigner à votre requête, tani pnur vous que pour vos consorts y ou tant pour vous que pour vos cohéritiers; Tajournement est nul, en ce qui touche vos consorts, ou vos cohéritiers, que je ne suis point obligé de rechercher et de connaître. Autrement je ne saurais à qui payer , si je perds le procès, ni par qui me faire payer, si je le gagne.
Le roi seul a le droit, dans son royaume , d^agtr et de défendre sous te nom de ses procureurs généraux. Le 1«r de juin 1549, Henri II écrivit au parlement de Paris qu'il lui plaisait que la reine , en ses procès , fût reçue à les poursuivre et plaider par uo procureur, tx)ut ainsi conwie lui: ce que la cour approuva. Les monarques étrangers ont vaine-* ment réclamé, dans nos tribunaux, cette prérogative réservée à la couronne de France , comme une marque de sa souveraineté. A Metz, en 1697, le roi de Suède, intéressé dans la succession du prince de Veldens, fut obligé de plaider sous son propre nom.
Autrefois les seigneurs de fiefo pouvaient foire donner des assignations , et plaider sous le nom de leurs procureurs fiscaux, mais seulement lorsqu'il était question des droits de leur seigneurie , et dans leur justice. « On ae trouve pas bon , disait Loiseau , qu'un seigneur soit nommé en ses causes ^ mais il faut qu'un procureur fiscal soit en qualité, comme si c'était la seigneurie qui plaidât et non le seigneur, afin d'dterune marque d'impression. »
Voilà l'explication de la maxime (a).
Il convient de faire connaître maintenant
(«) CoDf.CaiTé, no« 289,290, 397 .— Berrial-St .>^ii , t. 1 , *p. 196 , noie 9. — Merlin , Quest. v« Compétence. - Dalioz, 1. 14, p. 597, 398.
l'ensemble des modifications que la nature des a^ choses, l'existence civile, ou l'incapacité de certains demandeurs , considérés soit individuellement , soit collectivement , ont dû faire subir aux règles générales des ajournements.
Les actions concernant la Ible civile et la dotation de la couronne sont exercées par le ministre de la maison du roi , et soutenues devant les tribunaux par les procureurs du roi et les procureurs généraux.
L'État, en matière de domaines et de droits domaniaux , agit sous le nom du préfet du département où siège le tribunal derant lequel doit être portée la demande en première instance ;
Le trésor public , sous le nom de son agent judiciaire ;
Les directions de l'enregistrement, des contributions , des douanes , poursuirent sous le nom de leurs directeurs généraux ;
Les administrations ou établissements publics sous le nom collectif de leurs admiôiitrateurs ;
Les communes sous le nom de leur maire.
NuUi permitatur nomme civitatis velcurim expeririy nisi ei cui lex permUtii, ami le§e cessante ordo dédit (1) ;
Les faillites par leurs syndks.
Pour les sociétés , H y a lieu de distiogucr. Les demandes intentées par une société dmle doivent être formées aux noms de tous ki associés. Chacun d'eux étant tenu pour une somme et part égales, quoique la part de Fkin d'eux dans la société soit moindre (2) , il liiat bien que le défendeur les connaisse, pour leur faire l'application des condamnations de dépens ou de dommages-intérêts qu'il peut obtenir.
St c'est une société commerciales nom collectifs la solidarité , qui lie les associés, donne pour la même décision un raolif plus fort encore. Se borner à désigner les non»
de la raison sociale y ce serait obliger le défendeur à aller consulter l'extrait déposé au tribunal de commerce, afin de savoir quel»
(1) L. 5, ff. qvod cujttêcumçue, (3) Cod. civ., an. 1863.
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soDt les autres assocfe's. VaineDient on objecterait que, suÎTant l'art. 69 , § 6 , auquel nous arriTerons bientôt , les sociétés de commerce 9ont assignées en leur maison sociale, et, s'il n'y en a pas , en la personne ou au domicile de l'un des associés. Cet article n'est relatif qu'au lieu où l'assignation doit être laissée. Le demandeur a pris son temps ; il a pu^rechercher et connaître les individus qui composent la société qu'il veut poursuivre ; mais celui qui est assigné par cette société doit trouver dans l'ajournement tous les documents nécessaires pour qu'il sache à qui il a affure, et pour qu'il se puisse défendre avec sûreté.
Quand la société commerciale est en cornmandiie, les associés responsables et solidaires sont établis seuls comme demandeurs dans l'exploit, car les commanditaires feraient , en 7 figurant , un acte de gestion qui leur est interdit (1). D'ailleurs ils ne seront passibles des condamnations auxquelles la société s'expose par une action téméraire , que jusqu'à concurrence des fonds qu'ils ont versés dans la masse (S) : leurs personnes sont donc tout à fut hors du procès.
La nature des sociétés anonymes indique 9Siti que les demandes qu'elles ont à porter en justice , doivent être formées au nom de leurs mandataires (3).
Les associations en participation ne consistent que dans une négociation particulière ; c'est un intérêt passager qui réunit deux ou plusieurs spéculateurs , et qui finit avec l'affaire qu'ils avaient entreprise. Cette espèce de société n'a point d'assiette ; elle se dissout comme elle se forme , sans aucune formalité.
C'est dire qu'il n'y a aucun motif pour ne pas considérer les associés comme autant de demandeurs , obligés de se conformer, dans leurs ajournements , aux règles générales de la matière.
Le droit d'assigner suppose la capacité
(1) Cod. de coin. , art. 27.
(î) Ibid., art. 36.
(5) Jbid,y arL 39 et Miv.
(4) L. \y%A^9*de adminisL et peric, tutorum.
'5) Code |»énal, art. 29, et Cod. civ., arl. 25.
tester en jugement , c'est-à-dire de paraître Art. et d'agir devant les tribunaux : legitimam personam standi in Judicio hahere.
Les personnes gouvernées par autrui n'ont pas cette capaci(é.
Tels sont les mineurs et les interdits , qui ne procèdent que par leurs tuteurs. Tion denegatur autem tutoribus etiàm debitores pupillorum ex personâ sud , prospectu offlcii , in jucticium vocare ( 4).
Tels sont les condamnés à une peine aCBictive et infamante, et les morts civilement, qui sont représentés par des curateurs spéciaux (5). Pour ne plus compter parmi les citoyens, ils ne sont pas retranchés du nombre des hommes , et les lois les protègent encore dans leur participation aux droits de la nature.
Liceat eis ad victum et alios usus necessarios sufflcientia relinquere (6).
11 est d'autres personnes auxquelles la capacité d'ester en jugement n'est point déniée , mais qui ne peuvent l'exercer, si elles ne sont assistées ou autorisées.
Les assignations signifiées à la requête d'un mineur émancipé, ou d'un prodigue, doivent faire mention de l'assistance du curateur donné à l'un (7), ou du conseil judiciaire que l'autre a reçu (8).
La femme mariée , même séparée de biens , est incapable d'exercer ses actions en justice , sans l'autorisation de son mari. Bonum est muiierem quœ se ipsam marito committit, res etiam e/usdem pati arbitrio guber^ nari{9). Cette autorisation résulte du concours du mari dans l'ajournement , ou de sa Tolonté exprimée dans un acte séparé. L'autorisation refusée par lui, peut être accordée par le tribunal (10). La femme doit la demander , avant d'intenter son action ; et , sur le refus du mari , c'est le tribunal du domicile 'de celui-ci qui seul peut l'accorder. Il n'en est pas de même lorsque la femme est assignée ; le refus du mari devient alors un simple incident, et le juge saisi du procès
(6) L. 16, flf. de interd. et releg,
(7) Cod. cIv., art. 482.
(8) Ibid,, art. 513.
(9) L. 8, Cod, depact. oonvent.
(10) Cod. cIv., art. 215 et 218.
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Art. principal se trouve de droit compétent pour statuer. J'en parlerai ailleurs.
L'État, les communes, les fabriques , les hospices , tous les établissements publics , sont tenus , avant de former une demande en justice , de se faire autoriser par le conseil de préfecture (1). Le maire ou les administrateurs qui plaideraient sans autorisation , seraient personnellement passibles des dépens, en cas de perte du procès (a).
Pourquoi faut-il un intermédiaire entre la justice et ceux qui l'implorent ? pourquoi ne veut-elle ni les accueillir , ni les entendre , s'ils n'ont mis la poursuite de leurs droits entre les mains d'un avoué? N'est-ce pas une atteinte portée à la liberté naturelle que chacun doit avoir de réclamer et de défendre sa propriété , et tous les avantages qui lui sont garantis par les lois ?
Ces questions, renouvelées de l'an ii, s'agitent encore dans quelques-unes des feuilles que l'atmosphère privilégiée delà capitale fait éclore chaque jour. Cest là que d'intrépides novateurs s'exercent incessamment à boule- Terser nos Codes , pour y introduire ce qu'ils appellent aujourd'hui la philosophie du droit. Chacun a son système ; ceux qui traitent la philosophie par hyperboles, débutent en proposant de supprimer, d'un trait de plume, toutes ces vieilleries d'avoués , de formes et de procédure , 'qu'ils comprennent peu , parce qu'ils ont dédaigné de les apprendre : Cum nunquàm forum ^ nunquàmjudicium aspexerint. Ne leur demandez pas ce qu'ils mettront à la place ; leurs superbes théories ne se sont point encore abaissées jusqu'aux détails. Peut-être ils nous diront quelque jour, ce que l'abbé Raynal disait dans sa lettre à l'assemblée constituante : « Jamais les conceptions hardies de la philosophie n'ont été présentées par nous , comme la mesure rigoureuse des actes de la législation, n
C'est pour garantir mieux et les droits et les avantages de chacun , c'est pour les sau-
(1) Lois des 14 décembre 1789,20 vendémiaire an Y, et 28 pluviôse an viii; arrêté da 17 vendémiaire an X.
ver du danger des surprises et de l'envahisse- i ment de l'arbitraire, que les lois ont créé cet art de la justice , qui se compose de la méthode et des formes de procéder ; or la marche de la procédure dans les tribunaux ne pourait être régulière sans l'institution des officiers < ministériels (2). Il fallait préserver les plaideurs des déchéances , des fins de non-rccevoir , des nullités auxquelles le défaut de savoir, le manque d'ordre et d'exactitude les auraient exposés à tout moment. Il était surtout nécessaire d'établir entre eux une conh munication prompte et facile qui rapproche les distances, en les obligeant de choisir parmi ces ofiBciers désignés à leur confiance | dans chaque siège, un mandataire respoosable qui veille pour eux , lorsque des maladies, d'autres intérêts, d'autres devoirs, les retiennent loin du lieu où l'affaire se poursuit.
Dès que la cause est liée , les avoués fout et reçoivent pour leurs clients tous les actes de procédure , qu'il faudrait souvent porter fort loin et à grands frais , au domicile des plaideurs.
Le demandeur constitue , dans son ajour- ^ nement , l'avoué qui occupera pour lui. Notez que la simj^e élection de domicile chez un avoué ne remplacerait point la constitution prescrite par la loi , et ne sauverait pas l'exploit de la*nullité qu'elle prononce. Le Code de procédure dit bien qu'il y a de droit élection de domicile chez l'avoué constitué, mais il n'en résulte pas que l'élection de domicUc chez un avoué équivaille à la constitulMn, La raison est facile à concevoir : on peut élire domicile dans une maison quelconque; et, bien que cette maison soit celle d'un aroué, il n'y a rien là qui se rattache essenlielleffleot à sa qualité et à l'emploi de ses fonctions , car il est possible que l'avoué constitué ne soit pas celui chez lequel a été élu domicile.
L'élection de domicile est de droit chei l'avoué constitué^ parce qu'on doit croire, quand la partie n'a pas exprimé le contraire,
(fl) Conf. Dallez, 1. 14, p. 396-398.— Carré,iiM 986, 292 , 294. — Berrial-Sl.-Prix , t. 1 , p. 197 et «if. (2) Voyez mon Introduction, ch. 15 cl 19.
CHAPITRE II
qu'elle n'a point voulu charger du soin de recevoir les significations qui lui seraient adressées , un autre que celui auquel elle a confié la direction de son procès. Mais on ne peut pas présumer de même que la simple commission donnée pour recevoir des significations , confère nécessairement le pouvoir de postuler et de conclure.
On verra , dans le chapitre qui suit , comment le défendeur fait à son tour la constitution de son avoué , et comment s'établissent , entre les mandataires adlHemy ces communications que mille difficultés reudraient souvent impraticables entre les plaideurs euxmêmes.
L'ordonnance de Blois avait défendu aux parties de se servir du ministère des procureurs dans les causes sommaires (1). Celle de 1667 changea cette défense en une simple faculté (2). Le Code de procédure a rendu le ministère des avoués indispensable dans toutes les affaires portées devant les tribunaux citUs (3).
Cette règle reçoit néanmoins une exception pour les instances relatives aux perceptions dont est chargée la régie de Tenregistrement* Il a été déclaré par un avis du conseil d'État, da l*' juin 1807 , que le Code n'avait point abrogé les lois et règlements déjà rendus sur cette matière (4).
Aux termes de la loi du 19 nivôse an iv , dont l'exécution fut réglée par un arrêté du Directoire, rendu le 10 thermidor de la même année, les agents administratifs étaient tenus d'adresser aux commissaires qui remplissaient près les tribunaux les fonctions du ministère public, les affaires dans lesquelles l'État figurait comme partie plaidante, avec des mémoires eontenant les moyens d'attaque ou de défense. Les commissaires lisaient ces mémoires à l'audience , puis ils prenaient telles conclusions que la question du procès leur paraissait devoir exiger. Dans ce temps-là il n'y avait point d'avoués : le décret du 3 bru-
(1) Voyez ce que j'ai dit sur les causes sommaires dans moo Introduction, pag. 169, à la note. Cette matière sera plus amplement expliquée au ch. 24.
{% TUre 17, art. 6.
iô) Voyei Part. 414. du Code de procéd.
maire an ii les avait supprimés. Us furent Art. rétablis par l'organisation de l'an yiii.
Ce changement fit naître une difficulté; on demanda si l'article 94 de la loi du 27 ventôse ne rendait pas désormais le ministère des avoués nécessaire pour l'État , comme pour les particuliers, et si la législation de l'an iv, sur ce point , devait subsister encore. Le tribunal de Pithiviers et celui de Paris se prononcèrent pour l'abrogation ; ils décidèrent que la nation devait constituer un avoué dans ses causes.
Ces jugements furent cassés*
On avait considéré en l'an iv , » qu'il im portait d'économiser les deniers de l'État , et de retrancher toutes les dépenses superflues; qu'il était contraire à la dignité de la nation qu'elle fût représentée en justice par de simples particuliers , tandis qu'il existait, auprès des tribunaux, des fonctionnaires publics chargés de stipuler ses intérêts et de défendre sest droits. »
Tous ces motifs avaient-ils perdu leur force et leur convenance depuis le rétablissement des avoués? Leur autorité s'était-elle éclipsée devant le texte de la loi du 27 ventôse an viii? Le gouvernement n'avait point eu celte idée, car un arrêté du 7 messidor an ix avait enjoint aux officiers du ministère public de se conformer , dans l'instruction des procès que les hospices auraient à soutenir , aux dispositions prescrites en l'an iv pour les affaires contentieuses de la nation.
Le Code de procédure est venu : son article 1041 a réveillé les doutes et les dissidences.
Les cours de Toulouse (3) et de Montpellier (6) ont jugé qu'un préfet, plaidant au nom de l'État , devait procéder comme l'égal de son adversaire, se soumettre à la règle générale, et constituer avoué, sous peine de nullité.
Les cours de Pau (7) et de Rennes (8) ont décidé au contraire que cette règle n'était
(4) V. la loi du 27 ventôse an ix, art. 17.
(5) Sirey, t. 27-2-125.
(6) Jd.y t. 28 2-91.
(7) /rf., 1.28-2-91.
(8) Dalloz, CoUecl, nouv., t. 7, p. 756.
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^r'- dans le Code , comme auparavant dans la loi du "il Yentdse an tiii , qu'une disposition relative aux plaideurs ordinaires, en dehors de laquelle restait toujours l'exception consacrée pour la défense des intérêts de l'État.
Cette opinion me parait préférable. Toutes les fois que le législateur a marqué un objet d'un sceau particulier, il est censé avoir voulu, par des motifs d'une baute importance, le soustraire à l'application du droit commun, et les lois générales qui surviennent laissent à découvert l'empreinte de la loi spéciale, à moins qu'elles ne l'effacent par une disposition expresse. In toto Jure generi per speciem derogatuvy et illud potissimum habetur quod ad speciem di rectum est (\).
Il y a des mots qui sont comme un voile jeté sur le fond des choses, et dont le prestige couvre , aux yeux de ceux qui s'en servent , les vices d'une foule d'arguments. On dit , à propos de notre difficulté, que l'État doit procéder à l'égal de ceux contre lesquels il plaide. J'irai plus loin si l'on veut , j'ajouterai ce qu'on trouve partout : Quand le roi a un procèjty il faut qu'il ait deux fois raison pour le gagner. Je citerai ce beau passage de Pline ad TraJ. : Magnœprincipis gloriœ est si scepè vincatur fiscus , ctu'i^ mala causa nunquàm est^ nisisub bono principe.
Mais cette égalité, qu'il est toujours bon d'invoquer, qui consiste à fonder pour tous et contre tous la liberté parfaite du droit de défense, et à dter la marque d'impression dont parlait Loiseau (2) , cette égalité va-t-elle se trouver blessée, parce que l'État, au lieu d'un avoué , aura constitué le procureur du roi?
Ce qui m'importe, en ce point, c'est que mon adversaire ait , comme moi , un représentant légal auprès du tribunal , afin que nos relations judiciaires soient plus faciles et mieux éclairées. Or ce but n'est-il pas rempli, lorsque plaidant contre l'État , je puis , sans la moindre gène, signifier mes réquisitions, mes conclusions , et prendre toutes communica-
(1) L.SO.tf.dereg.Juris.
(2) V.ci-de«8U8,p. 228.
{a) Conf. Carré , no S01-S04. - Dalioz , t. 14,
tions nécessûres , sa parqaet dn ministère | public?
S'il fallait considérer la question sous dei rapports plus élevés , je me persuade qu'oa me dispenserait de démontrer qu'un avoué ne peut offrir plus de garanties au gouvernement , pour le zèle , la prudence et le désintéressement, que le défenseur né de toates les lois et de tous les intérêts.
Quelques arrêts ont déclaré des ajournements nuls , parce qu'on y avait constitué un avoué mort , ou un avoué démissionnaire. Il était pourtant reconnu que les parties contre lesquelles des décisions aussi rigoureuses ont été portées, avaient ignoré ces événements de démission ou de décès. 11 est même à rema^ quer qu'un autre avoué se présentait pour elles. Était-ce bien le cas de punir par une nullité souvent irréparable, et elle Tétait dansl© espèces citées, une erreur que Féloigneaient, la rareté des communications, et la surannstion d'un almanach , peuvent causer tous les jours? L'erreur de fait suffit pour la rescisioB d'une transaction, d'un contrat, ou pour la retractation d'un aveu judiciaire ; comment ne serait-elle point une excuse pour le redressement d'une faute inoffensive, qu'un mot a eflacée, et dont aucun droit n'a souffert? 11 faut qu'il y ait un manquement préra, une disposition faussée , une garantie âodée, un abus possible , pour qu'une telle sévérité ne soit pas déplacée. C'est ainsi qu'on a décrédité les lois de la procédure , et qu'on kur a donné je ne sais quel air d'une sauvage tracasserie, parce qu'elles ont été mai comprises, j'ai presque dit mal étudiées (^.
Je dois parler maintenant des énondations qui servent à faire connaître la personne assignée.
Je ne reproduirai point ici la discussion qui eut lieu, au conseil d'État, sur le n*« «k l'article 61 , et que l'on a déjà vue ci-dessus, page 222; il en résulte clairement que le
p. 459 et 8uiv. — Pigeau , t. 1 , p. tOÔ.
St.-Prix, 1. 1, p. 201.
Un»èl'
CHAPITRE II
' défendeur doit être désigné , comme le de- I. mandeur lui-même^ par ses noms^ et par sa demeure.
On sait que ses noms se composent de son nom et ses prénoms , et que sa demeure n*est autre chose que son domicile. On sait aussi que la mention de sa profession n'est point exigée, parce qu'elle peut n'être pas toujours exactement connue. Inutile de revenir lâ-dessus.
Au temps de saint Louis, on distinguait l'assignation proprement dite, et le libelle de la demande. Le poursuivant commençait par ajourner , puis , lors de la comparution devant le juge, il exposait ses prétentions (1). C'étaient, comme chez les Romains, deux actes séparés: In jus vocatio^ et actianis editio(%.
jige, ambula mjus,^QuldinJus vocas?
—lUic apud prœlorem dicam,., (3)
L'ordonnance de 1559 fit cesser cet usage ; Fassignation et le libelle furent réunis dans le même acte (4) , et c'est à dater de cette époque qu*on a dit : Exploit libellé.
Les mêmes dispositions se retrouvent dans toutes les lois qui ont suivi , et dans le Code SJ de procédure : il est nécessaire que l'ajournement contienne l'objet de la demande, et l'exposé sommaire des moyens. Notez que ce mot sommaire (5) ne s'applique point aux conclusions qui indiquent l'objet de la demande, mais seulement à l'exposé des moyens qui lui servent de fondement. Ce fut dans ce sens, et sur les observations de M. le premier président de Lamoignon, que l'on corrigea la première rédaction de l'article l«du titre S de Fordoonance de 1667 (6).
Henri IV ne voulait rien de sommaire dans une assignation. S'il eût eu le temps de mettre la dernière main à ses règlements sur l'administration de la justice, « l'exploit aurait con-
(1) établissem. de saint Louis, Uv. 1, chap. 1. Du Cause, to lÀbelli oblatio.
(9) Cujas a dit que la déclaration de Taction précédait Pappel en Justice : In jus vocaUonem prœcedébat. Je pense avec M . Espagne que c'est une erreur.
(5) PlauL in Pertâ, s. 9, v. 8.
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tenu d'une manière tellement générale les Art. moyens du demandeur , que celui-ci n'aurait 6i«S ^ plus été reçu, après cela, qu'à répondre simplement aux allégations du défendeur (7). »
On ne saurait mettre trop de clarté , trop d'exactitude et de justesse dans les conclusions d'un ajournement. L'ambiguïté de l'intention peut faire naître une foule de doutes sur la nature de l'action, sur la compétence du tribunal , sur le dernier ressort , sur la portée du jugement, et l'on ne serait pas toujours sûr de s'en sauver en disant avec le jurisconsulte Paul : ambigua aulem intentio ità accipienda est, ut res salva actori sit (8).
Pour ce qui touche l'exposé sommaire des moyens : S'ils sortent de la loi , il n'est pas nécessaire d'indiquer leur source, parce que tout le monde est censé la connaître; il suffît d'exprimer que le demandeur agit en vertu du droit qu'il y puise. Par exemple , je peux régulièrement demander le partage d'une succession ou d'une chose commune, sans que je sois obligé de citer l'art. 815 du Code civil, portant que nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision.
La demande est-elle fondée sur un titre? je dois énoncer ce titre, et déterminer les effets que je veux lui faire produire , parce que la personne assignée peut ne pas le connaître , ou ne vouloir pas l'entendre comme moi.
Lorsque l'action se fonde sur un l^it imputé soit au défendeur, soit à ceux dont il est civilement responsable , il faut en exposer les circonstances et les suites , car elles composent la mesure des réparations sur lesquelles les juges auront à prononcer (a).
Le droit canonique dispensait l'ajourné de répondre à une demande dont la cause ne serait pas exprimée : dim actor non vult exprimerez in por recto libello , (fuare sibi pecu^ia debeatur, super hoc reus minime respondere teneiur (9).
C5) Summarium, abrégé.
(6) Procès-verbal, p. 5.
(7) Mémoires de Sully, année 1601), Uv. 36.
(8) L. 177 , S 1 , ff. <te regulitjurU.
(a) Conf. Dalloz, 1. 14 , p. 455 et suiv. - Carré , no 313.
(0) Ve oblat. libeUi. Cap. dilectL
DES AÎODRNEMENTS.
Art. Une ancienne coutume, dont Torigine re- ^ montait yraisemblabletnent aux premiers âges de nos pratiques judiciaires, permettait à toute personne assignée, en matière réelle ou mixte, de requérir, avant de répondi»e à la demande, que son adversaire fût tenu de venir lui faire voir et montrer du doigt le fonds quMl voulait revendiquer, ou sur lequel il prétendait avoir rente, hypothèque, usufruit ou servitude. Le juge l'ordonnait ainsi , et désignait Tendroit d'où Ton devait partir pour faire les vues et monsirées. Cette sorte d'exception dilatoire fut abrogée par l'ordonnance de 1667 (l).
Aujourd'hui l'ajournement indique la nature de l'héritage , la commune où il est situé , et deux au moins de ses tenants et aboutissants* Si c'est un domaine , corps de ferme ou mé^ tairie, il suffit du nom et de la situation. Pour marquer les confins d'un domaine, il faudrait rechercher les tenants et aboutissants de chacune de ses parties , ce qui , ne le disant pas mieux reconnaître , serait presque toujours une superfiuilé fort pénible et fort coûteuse (a),
(5. La loi veut, sous peine de nullité , que la copie du procès-verbal de non-oonciliationy ou la copie de la mention de non-comparution ^ soit signifiée avec l'exploit d'ajournement, lorsque l'affaire n'est pas de celles dispensées de l'essai du bureau de paix : je l'ai déjà dit. On sait aussi qu'il y faut joindre la copie ou l'extrait des pièces qui servent de base à l'action ; mais un manquement à cet égard ne rendrait point l'assignation nulle , car il peut être réparé dans le cours de l'instance; seulement les frais de cette notifica- , tion tardive resteraient à la charge de l'ajournant, quel que fût en définitive l'événement du procès.
Je répète cela pour ordre , et afin de faire observer que l'ajournement peut, sans inconvénient , être muet sur l'objet et les moyens de la demande , quand ils se trouvent expri-
(1) Tit. 9, art. 5.
(a) CeUe désignation n'est pas nécessaire lorsque Paction a pour objet de revendiquer une universalité de biens. Les énonciations ne sont d'ailleurs qu'indi* calives, et Ton peut y suppléer par des équipollenls.
mes dans le procès-verbal de non-condliatioD, ^ dont la copie signifiée en tète de l'exploit ^ forme alors tout naturellement le IBeUe de l'action.
Il importe de ne pas confondre renonciation des titres , qui doit se trouver dans l'ajournement , avec la signification des pièces, qui doit l'accompagner. Ce sont deux formalités distinctes; l'une ne dispense pas de l'autre.
On entend par extrait des pièces la copie de la clause, ou des clauses concernant le procès. Ainsi vous demandez le payement d'un legs particulier : il n'est pas nécessaire de signifier dans toute leur étendue les nombreuses dispositions que peut contenir le testament, et ^ui vous sont étrangères ; la copie de ce qui i trait à votre intérêt doit suffire.
M. le premier président de Lamoignon voulait que l'on ajoutât à l'article 6 du litre 2 de l'ordonnance de 1667, que les copies seraieni bien écrites et lisibles (2). On lui répondit que ce devait être un objet de discipline. Je conçois que difficilement on détermioerait par une loi ce qui constitue la qualité àe lisible et bien écrit; c'est aux tribunaux à le dire, et à rejeter les copies illisibles : habeanturpro non productis, comme disait Guy-Pape (3).
Mais combien il serait à souhaiter que moins rarement justice fût faite de ces écritures qui semblent, comme certains édits d'un empereur romain, avoir été grifiFonnées tout exprès pour que ceux auxquels elles sont adressées ne puissent les déchiffrer.
Observez que l'article 25 de la loi du 32 frimaire an TU défend de faire usage, en justice, de tous actes sous signature privée, s*ils u'oot pas été préalablement soumis à la formalité de l'enregistrement , et que l'article 41 prononce une amende de 50 fr. contre l'huisoer qui aurait signifié avec une assignation, ou tout autrement, des pièces non enregistrées (ô).
Aucune de nos lois, avant celles de 1790« >«
( Dalloz , tom. 14, pag. 435-437. — Carré, v* 318. ]
(2) Procès-verbal des conférences, p. 11.
(3) ^i/<e#/. 242, no 2.
{b, Conf. Dalloz y 1. 14 , p. 435 et surv. — Carré.
no 353-537.
CHAPITRE U
^ sur les justices de paix, n'avait imposé Foblii^ gation dlndiquer dans les ajournements le tribunal devant lequel la personne assignée devait se présenter. Dans ce temps-là, les commentaires et les arrêts de règlement pardisaient les ordonnances. Imbert avait dit dans sa Practique : u Sergent déclarera le « juge par-devant lequel il baillera Tajoume- « ment à comparoir (1), »» et Ton annulait les exploits qui n'y étaient pas conformes.
Le Code de procédure a consacré ce bon sens de la jurisprudence. L'indication du tribunal est de la substance de l'ajournement ;^ car celui qu'on assigne ne peut répondre , s'il ne sait où il est appelé.
On a conservé assez généralement l'usage d'ajouter à cette indication celle du local dans te(piel se tiennent les audiences. Le Code n'en dit rien , parce que dès qu'on connaf t le tribunal qui doit juger , il est facile de trouver le lieu où il juge. Cet usage est une vieille tra^ dition des siècles malencontreux où le brigandage dressait des embûcbes sur les avenues de la justice, quand il ne se sentait pas assez fort pour jeter sa massue dans la balance. On déli* Trait des mandements portant autorisation d'assigner devant un juge, guelquepari qu'il /ut; le parlement les cassait, mais les paladins indomptés n'en respectaient pas davantage leur compétence et leur dignité. Cependant François I"' défendit à tous juges « de prononcer et proférer aucune sentence définitive, ({n'As ne hissent en plein auditoire de leurs cours, es jours et heures accoutumés pour la tenue des plaids. » Les arrêts vinrent à obtenir une plus grande autorité , et l'on exigea dans les ajournements l'indication du lieu de la comparution. » Si l'ajournement ne porte le lieu auquel il faut comparoir, l'ajourné ne comparaîtra : aussi le lieu auquel on est tenu de comparoir doit être libre, exempt de périls
de sûr accès et honnête (i). » Telle fut l'ori- ^• gine de cette formalité qui depuis longtemps ^'^ ^ ^n'a plus d'objet, excepté dans les cas extraordinaires où la loi permet d'assigner à l'hôtel du juge (3). Toutefois les praticiens qui se piquent de savoir le métier, ne manquent jamais d'ajourner devant tel tribunal , séant en son prétoire, enclos du palais de Justice, à V heure de dix du matin , à laquelle il a coutume de tenir ses audiences,,. Heureusement cette inutilité n'est que ridicule , elle ne vicie pas (a).
La nécessité de l'indication du délai pour comparaître, est écrite , si je puis ainsi m'exprimer , dans tous les signes qui composent ce mot , ajournement, ei, s s.
Le délai ordinaire est de huitaine. Il est franc : le jour de la signification et celui de 1037, l'échéance n'y sont gas compris. Le premier s'appelle , dans le langage du droit , dtes à quo, et le second dies ad quem. Vous êtes assigné le premier août , vous comparattrez le dix ; les huit jours compris entre les deux termes vous sont donnés tout entiers pour préparer vos moyens de défense. Mais ils sont continus et utiles, ce qui veut dire qu'ils doivent être comptés en continuant de l'un à L'autre, quand même il se rencontrerait quelque jour de dimanche ou de fête , pour si solemnelle qu'elle fut, comme s'exprimait Rodier sur l'article 7 du titre 3 de l'ordonnance de 1667.
L'affranchissement ne s'applique qu'au délai général des ajournements, des citations, des sommations qui doi? ent être signifiées à la personne ou au domicile d'une partie , afin qu'elle ait à se présenter ou à répondre ; il ne s'étend point au temps dans lequel un plaideur est obligé d'agir, et de faire notifier lui-même certains actes , tels qu'une opposition à un jugement par défaut, etc. (4). ,57
(1) Chap. 5, l!v. 1er, no I.
0) Bouchel , Bibliothèque ou trésor du droit françmi, avec les addilioos de Béchefer, 1. 1 , p. 37. André Gail , célèbre jurisconsulte de Cologne , avait <lii U même chose : Citatîo ratione toci incerta nuUa est .• 1° ti/ inteUigere possit an extra terriforhtm citatur ; a» ut sciât citatus utrùm locus cuignatus in citalione sit tutus, an ad sum
pateat tutus accessus. Prat. obs., lib. 1,p.79 et 80.
(3) Comme on le verra au chapitre des référés. (a) Conf. Carré , n» 313 et 314. — Dalloi , t. 14 ,
p. 446 et suiv.
(4) On a cependant jugé que le délai d^appel était franc , diaprés des motifs particuliers énoncés dans un réquisitoire de H. Merlin. Voy. ce Répert., t. 15, p. 115 et suiv. ry reviendrai en traitant de rappel.
DES AJOURNEMENTS
Art. Les délais fixés par mois se comptent du «» S 5- quantième de l'un au quantième correspondant de l'autre , sans égard au jour bissextil , ni au trente et unième jour, pour les mois qui l'admettent.
Chacune de ces règles sera expliquée en son lieu , et j'aurai soin de faire remarquer la différence des expressions dont le législateur s'est servi pour tels ou tels cas. Je ne m^ccupe ici que des délais de l'ajournement.
On ajoute à la huitaine franche un jour à raison de trois myriamètres de distance , entre le lieu où demeure la personne assignée , et 1038. celui où elle doit comparaître (1).
Voilà le système général pour les plaideurs domiciliés en France.
Un. système particulier donne d'autres délais aux personnes qui demeurent hors de la France continentale , et qui peuvent être appelées devant nos tribunaux , soit pour répondre à une action immobilière, soit pour quelque fait de commerce ou de lettres de change.
. 73. i^s habitants de la Corse , de File d'Elbe ou de Capraja,de l'Angleterre et des États limitrophes de la France , ont deux mois pour se présenter ; ceux des autres États de FEurope quatre mois; ceux demeurant hors d'Europe, en deçà du cap de Bonne-Espérance , six mois; au delà , un an.
74 Mais s'il arrive que l'on trouve et que Ton assigne en France , pour y comparaître , une de ces personnes qui ne l'habitent pas, elle n'aura que les délais ordinaires. Toutefois il est possible qu'elle ait besoin , pour se défendre , de faire venir des titres , des quittances , des actes de l'état civil et des papiers dont elle ne s'est point munie , parce qu'elle n'a pas prévu le procès qui l'attendait à son débarquement ; alors le tribunal accorde ou refusé une prolongation , suivant les circonstances et la nature de l'afiFaire (2).
Ces dispositions sont empreintes d'une sage prévoyance et d'un respect parfaitement cal- Ci) Voyez ci-de88U8, p. 198.
(2) Autrefois les personnes domiciliées hors de France , trouvées et assignées en France , jouissaient des délais qui leur auraient été accordés , si elles eussent reçu rajpurnement à leur véritable domicile.
culé,pour les garanties de ceux que Tient provoquer un cartel judiciaire. Cependant toutes les faveurs ne sont pas réservées pirar la défense. Sans parler de ces assignations hâtives et de cette rapidité de mouYcraent que réclament les matières de commerce, il est des causes civiles où la justice se dénierait elle-même , en s'abandonnant sans réserve au cours des délais ordinaires.
Lorsqu'une all^ire requiert célérité , le demandeur peut obtenir du président du tribunal devant lequel il se propose de plaider, une ordonnance qui lui permet d'assigner à ^«/"«f^/ai. Cette ordonnance est rendue sar une requête signée de l'avoué qui occupera.
L'abréviation se règle d'après la situation des lieux et des personnes.
On sait que les causes qui requièrent célérité sont dispensées de l'essai de condliation. Or le président du tribunal , en abrégeant les délais , à raison de la célérité , prononce nécessairement sur la nature de la cause ; il permet donc aussi de franchir le passage du bureau de paix.
Mais une difficulté se présente. L'ordonnance d'abréviation a été donnée sur les dires du demandeur ; son adversaire n'a poiot été appelé pour discuter un exposé qui pouvait n'être pas fidèle. Un principe gravé sur tous les monuments de notre législation , consacre le droit d'opposition en faveur de toute partie dont les intérêts ont été compromis, sans qu'il lui ait été possible de se défendre; et ce principe doit s'appliquer surtout à un acte émané d'un seul juge. Rendu devant le tribunal entier, le plaideur assigné à bref délai, privé des chances d'un essai de conciliation, ne pourra-t-il pas remontrer que le préiident a été trompé sur la nature de la cause, et qu'il n'y avait pas lieu à rétrécir pour lui le cercle des garanties ordinaires? A mon avis, rien de plus légitime qu'une opposition en pareille circonstance (5).
Cependant les opinions sont partagées. H
La loi du 28 germinal an xil , relative aux d&ais des asi'gnations pour les colonies, avait (Kii proscrit cet abus .
(5) Voyez dans ce sens un arrêt de la cour de RotDS . du 2 mai 1811. Sirey, t. 9-398.
CHAPITRE II
en est qui veulent que le Code ait exclusivemeot conféré au président le pouvoir de juger les cas de célérité , et d'accorder les dispenses qu'ils comportent. La cour deColmar a donné celte interprétation à l'article 72. Son arrêt De contient aucun motif, si ce n'est que cela doit être ainsi. M. Dalloz , en le rapportant (1) , resl cru obligé de convenir qu'il pourrait être Justifié par le silence de la loi (2) :
c*r$t le contraire' qu'il fallait dire. A qui n'a pa se faire entendre , le droit commun ouvre la roie d'opposition ; elle ne peut être fermée que par un texte exprès , et par une dérogation précise , comme dans l'article 809.
Hais , en parlant de cet article 809 , je ne dois point oublier que le rédacteur du Journal des avoués s'en est emparé , pour appuyer le système que je combats. Voici comme il raisonne :
tf Une partie n'est responsable que des nul- ■ lités qui proviennent de son fait , ou du
* fait des officiers ministériels qui rédigent « les actes en son nom. Ici l'ordonnance
< émane du juge ; l'assignation est donnée en « Tertu de cette ordonnance , et par consé- « quent ces actes ne peuvent être déclarés
< nuls, sans qu'on impute une sorte d'excès
* de pouvoirs au magistrat que la loi a revêtu « d'un caractère spécial. »
Je réponds à ce premier argument, que Tordonnance de bref délai a été provoquée par l'exposé de la partie , qui seule doit être responsable de l'erreur dans laquelle le déguisement ou la supposition de quelques circonstances ont entraîné le juge ; que c'est le cas du vieil axiome : factumjudicis , factum porUs; et que la faute doit être réparée aux dépens de celui qui l'a cavsée.
Voyons ce qui suit :
u On peut ajouter que , dans tous les cas
* où le Code attribue le droit de juger au » président du tribunal , il établit un jpremier « degré de juridiction , et qu'alors la voie de •< rappel doit seule être ouverte aux parties. « L'article 809 renferme une telle disposition « à l'égard des ordonnances sur référé. L'or- « donnance que le président rend en référé
« n'est pas susceptible d'être réformée par le Art. « tribunal; et cependant si l'ordonnance par ^^■ u laquelle il peut , aux termes de l'article 809 , « autoriser l'assignation à beure indiquée, « pouvait elle-même être annulée , de même <( que l'assignation qui en est la suite , Forte donnance rendue sur le fond se trou- <( verait nécessairement frappée de nullité, «( comme rendue sur une procédure irrégu- «( lière et nulle. Si l'on est ainsi conduit à « penser qu'en matière de référé, l'ordon- « nance qui permet d'assigner à bref délai, « n'est pas susceptible d'être réformée par le u tribunal , il n'existe aucun motif d'adopter (( une opinion contraire, dans le cas de l'ar- « ticle 78. »
M'abuserai -je trop si je dis que la réfutation de ce raisonnement n'est pas difficile?
Je ne veux point transporter ici mes explications sur les référés ; je me contenterai de foire observer que c'est une sorte de juridiction dévolue au président d'un tribunal civil de première instance, pour l'aplanissement provisoire des obstacles qui viennent embarrasser le cours d'une opération judiciaire , telle qu'une apposition de scellés , un inventaire, etc., ou lorsqu'il s'agit de statuer sur des incidents relatifs à une saisie de meubles, à l'exécution d'une contrainte par corps, et, en général , quand il y a imminence d'un préjudice que la marcbe de la justice réglée , et l'attente d'une audience ordinaire pourraient rendre irréparable. Dans ces cas, le président est à lui seul tout son tribunal; il permet d'assigner à son hôtel , sans distinction d'heures ni dç jours ; mais il ne juge que parties ouïes ^ ou dûment appelées. Il repousse celles qui l'ont trompé par de fausses allégations d'urgence , ou bien , s'il se reconnaît compétent , il résout les difficultés qui lui sont soumises. L'appel est l'unique recours ouvert contre ses décisions : la loi le dit particulièrement, et la nature des choses le voulait. Or je cherche vainement une ombre de parité entre cette juridiction extraordinaire des référés j et la simple fonction qui consiste à mettre au bas d'une requête non vérifiée la
(1) Collect. nouv., t© Concitiation, t. 3, p. 717.
(2) Coll. nom., vo Conciliation, 1 . 5, p.7l7, à la note.
DES AJOURNEMENTS
Ari. permission d'abréger les délais ordinaires de ^^' rajournement. Cette permission ne ressemble point à un jugement. S'est-on jamais avisé de prétendre que l'ordonnance du président, qui autorise un homme, se disant créancier, à faire saisir |les|,deniers ou les effets de son débiteur, était un jugement anticipé sur la validité de la saisie? Non; ces ordonnances, octroyées sans connaissance de cause, sont aux risques et périls de ceux qui les demandent, sauf l'opposition des intéressés et l'examen du tribunal entier. Autrement il faudrait admettre que, sur l'exposé d'une seule partie, le présH dent peut renverser toutes les règles de la procédure, et que son erreur est irrévocable, parce que le mensonge qui l'a causée est inattaquable.
En résumé, sur ce point, je distingue deux cas:
Une ordonnance de bref délai a été obtenue pour l'introduction d'une affaire dispensée de l'essai de conciliation, soit parce qu'elle intéresse un mineur, soit parce qu'il y a plus de deux défendeurs, etc.; mais, au vrai, elle ne requérait point célérité. L'opposition est permise; cependant le tribunal n'annulera point l'ajournement , parce que llndication d'un délai trop court n'est pas une cause de nullité (1) : il se bornera à remettre les parties dans les termes du délai ordinaire.
Que si les personnes et la matière du litige devaient préalablement passer par le bureau 49 de paix, alors l'action ne sera pas reçue. La loi le veut ainsi, et l'ordonnance du président n'a pu y déroger. Loin que ce soit porter atteinte â l'autorité de ce magistrat, c'est punir la fraude et l'imposture qui sont venues le surprendre (a).
L'ajournement donné à un terme plus long que celui fixé par la loi, est-il nul? Cette question fut controversée sous l'ordonnance de 1667, parce qu'il y était dit : « Le délai de l'assignation sera au moins de huitaine, et ne pourra être plus long de quinzaine (S). »
M. Merlin lui-même, dans Taneien Répertoire, tenait pour la nullité ; mais ropinion contraire était plus généralement ad<^ée (3).
Elle est incontestable aujourd'hui; car le Code ne s'est point approprié les expressloos restrictives de l'ordonnance.
Les délais de l'ajournement, la manière de les compter, leur augmentation à raison des distances , tous ces points ont été réglés eo considération de la personnrie assignée, pour lui donner le temps de préparer sa défense, et de la faire présenter. Je suppose qu'au lieti des huit jours francs du Code, l'ajournement porte quinzaine, cette personne sera-t-elle bien venue à dire, se plaignant d'une faveur trop grande, qu'il y a contravention è la loi et nullité de l'exploit? Elle seule offeoserait la loi, en lui prêtant ce ridicule esprit.
On objectera que le défendeur peut avoir intérêt à ne pas attendre l'expiration de cet excédant de délai , pour comparaître et répondre. Tcn conviendrai. Qu'il vienne rtoliciper alors ; que son avoué poursuive l'audience contre celui que le demandeur a dû constituer dans l'ajournement. Je ne connab rien qui s'y oppose.
Maintenant je retourne la question. Si le délai de l'assignation est plus court que cehii de la loi, n'y aurait-il point nullité ? Les avis sont plus divergents, la solution est donc pins difficUe.
Il faut d'abord interroger les textes.
L'article 61 du Code exige, à peine de oiri> lité , qu'un délai soit indiqué. Je le conçois ; cela tient à la substance de l'acte qui, s»s l'indication d'un jour pour comparattre, ne serait plus un oJoumemenL
Vient ensuite l'article 72 qui fixe à huitaioc le délai ordinaire. Mais pourquoi n'y trouvct-on plus ces mots : à peine de nullité? Cest que le plus ou le moins, dans l'indieatioD da délai, n'altère point la substance de l'acte. Que l'on assigne à trois, à huit, ou à quinze jours, ce sera toujours un ajournement.
Cependant la loi a-t-elle eu la folle conflaice
(1) Voyez plus 'bas et page suiv.
la) Coof. Carré , no 378.
(2) Tit. 3, art. 9.
(3) Voyez Rodier, sur les art. 3 et 4 du tit. 3 de rOrdooii., quest. 5.
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le s'en rapporter à la discrétion des plaideurs , |MHir l'obserfation des délais qu'elle a fixés? |)udles garanties ofiîrira-t-elle contre les surprises et la brusquerie d'une attaque qui ne baserait pas à la défense le temps de se reeoDoaftre et de s'armer? Le droit le plus sacré l'aurait donc point de sanction?
La sanction de la loi et Içs garanties de la défense ront se découvrir dans les différentes phases delà comparution, si Ton ?eut bien me passer cette expression.
YoQS arez été assigné à trois jours, au lieu de la huitaine ftranche que vous donne le Code.
Première bypothèse : vous comparaissez ; TOUS TOUS trouvez prêt à répondre ; vous ne rédamez point contre la brièveté du délai ; TOUS débattez le fond de la cause. Il est inutile alors de parler des garanties que la prévoyance de la loi voulait vous assurer , car vous avez élé libre de renoncer au droit établi en votre teur. Cette liberté ne compromet ni Tordre puUic, ni les bonnes mœurs.
Seconde hypothèse : vous comparaissez; TOUS TOUS plaignez de ce que le délai ordinaire ne TOUS a point été donné, et vous prétendez que l'assignation est nulle. Toutefois le nombre des jours qui composent ce délai n'est pas prescrit, à peine de nullité y par l'article 73, et l'article 1050 défend aux juges de déclarer nul un exploit ou un acte de procédure, si la nullité n'en est pas formellement pronoDeée par la loi. Ils vous rendront ce qui TOUS manque , ils renverront la cause à l'échéance du terme légal : Occasio rapienda eHquœ prcebet benignius responsum (1).
La nullité de l'ajournement, dans cette circonstance, serait-elle de quelque intérêt pour îous, ou pour la justice? Aucunement (2).
Troisième bypothèse : vous vous présentez , non pas , comme ci-dessus , dans le délai trop Iwtf queportait l'assignation : in mmiscoarc-
tato sistendi tempore , mais après l'échéance du terme que votre adversaire aurait dû vous donner : termino congruo. Une distinction doit être faite :
Si les choses sont restées entières , si aucun jugement n'a été rendu , si aucun avantage n'a été pris contre vous , quelle serait la cause raisonnable de vos plaintes? De toutes les nullités que les articles de la loi prononcent, il n'en est pas une qui ne se rapporte à un motif plus ou moins éloigné , plus ou moins perceptible. Pourquoi vous serait-il permis, dans la situation où je vous suppose, de conclure à la nullité de l'ajournement? Vous avez pris vous-même les jours que l'on aurait dû vous laisser pour comparaître ; on vous a attendu , et la procédure , restée stationnaire jusqu'à votre apparition , n'a plus qu'à prendre son cours suivant l'ordre accoutumé.
Mais si votre adversaire s'est hâté , dans votre absence, et avant que le temps de la loi fût accompli, d'obtenir quelque condamnation , ou quelque préjugé favorable à sa cause, les voies de recours ne vous manqueront pas , pour la mise au néant de tous ces fruits d'une insidieuse obreption (3). Ce n'est pas à dire que la nullité affectera particulièrement l'assignation et son délai trop bref ; je le répète encore : l'article 72 ne contient pas de peine contre cette irrégularité , considérée en ellemême et pure de toute espèce de dommage ; mais la justice enveloppera dans la proscription de l'instance , et l'ajournement qui en fut le principe , et les actes qui en ont été la fin. Vous me demanderez de quelle loi je tire ma conclusion? je répondrai : de la loi de nature , qui veut que nul ne puisse être condamné s'il n'a été entendu ou appelé , ut is cujus interest se defendat (4), et des lois organiques de cette loi de nature , qui , en fixant les délais de l'ajournement , réputent non appelée , quand elle ne se présente point,
Art.
(t) L. 168, tf. de diu. regjur.
(^ Ce D'esi pas moi qui fais cette réponse , c'est le législateur Ini-méme , puisque , eocore une fois , il o*a pas cru devoir attacher la peine de nullité à i'ioobsenration qui rendrait incomplet le nombre des Jouri fixéf par Tarticle 72. Je prie que cette reiQvque me soit permise , afin qu'on ne m'accuse pas
de contredire ici les principes que j'ai déjà eu Toccasion d'établir dans ce chapitre , pour des cas où la nullité était prononcée.
(3) La marche à suivre sera expliquée lorsque je traiterai des oppositions aux jugemenu par défaut et des Appels.
(4) Voyez ci-dessus p. 209 el la note 2.
Art* la partie à laquelle ces délais n'ont pas été «*'S4.<jonnés(l).
Assigner dans les délais de la loi, est-ce . remplir le vœu de l'article 61 , dont le § 4 exige, à peine de nullité , l'indication du délai pour comparaître? M. Carré dit que l'affirmatiYC de cette question, qui fut douteuse dans les premiers temps du Code de procédure, est devenue certaine aujourd'hui, et qu'elle se fonde sur un grand nombre d'arrêts. Toutefois le savant professeur ajoute que, sans ces décisions, il n'eût pas cru suffisante la formule qu'elles ont consacrée (2).
Je ne les ai point comptées , mais j'ai osé les contre-peser avec l'autorité du texte , et , c'est peut-être trop de témérité , j'ose encore dire que je les ai trouvées légères.
Voici l'analyse de leurs motifs :
« Nul n'est censé ignorer la loi. Le défendeur , assigné à comparaître dans les délais de la loi, connaît donc les articles qui fixent la mesure de ces délais , les cas où ils doivent être augmentés, et ceux où ils doivent être diminués. C'est à lui de faire le calcul des jours qui lui sont accordés pour se présenter.
« L'article 4b6 porte que l'acte d'appel contiendra assignation dans les délais de la loi ; et, si personne ne peut contester que l'exploit introductif d'une instance d'appel ne soit soumis à toutes les formalités d'un ajournement ordinaire, les doutes doivent être levés sur le vrai sens de l'article 61.
u Enfin , c'était autrefois une coutume généralement approuvée que d'assigner dans les délais de l'ordonnance, »»
M. Merlin développa cette doctrine, en 1811, avec cette abondance de citations qui distinguait ses réquisitoires, et il fit casser un arrêt
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de Turin qui avait jugé le contraire. Depuis J lors, l'usage d'assigner iians les délais dela^ loi a prévalu. Cependant les auteurs se croient encore obligés d'avertir qu'il serait imprudent d'y avoir trop de confiance : « Malgré les solutions qui résultent de la jurisprudence de la cour de cassation, dit M. le président Favard de Langlade , il est toujours utile d'indiquer d'une manière précise le délai pour comparaître (3). )»
Cette jurisprudence , si commode pour les demandeurs, me paraît, de tout point, opposée à la lettre et à l'esprit du Code.
Mais, avant d'entreprendre de justifier mon opinion , il faut que j'explique pourquoi les anciens arrêts et les anciens auteurs admettaient, comme valable, renonciation vague d'une assignation dans les délais de l'ordoonance.
C'est qu'il n'y avait pas de loi qui prescriflt l'indication du délai pour comparaître. Uo ajournement, sans aucune mention d'un àM quelconque, n'était pas nul, parce que, disaiton, l'assigné devait comparoir au plus prochain Jour plaidoyable (4).
L'ordonnance de 1667 fixa les délais de comparution devant les justices royales,' mais, sur la nécessité de les indiquer , elle resta muette, comme celles qui l'avaient précédée.
u Le mot â/(wm^men/ semble bien signifier qu'il faut assigner à certain jour, écrÎTait Rodier , mais il semble aussi que le délai des assignations étant réglé par l'ordonnance, fl n'est pas nécessaire , sous peine de nuUâéy que l'exploit indique le délai ; il n'y a ({o'à observer celui fixé par l'ordonnance ; et,pv»> qu'elle n'enjoint nulle part d'indiquer ce délai dans Pexploit, il n'y a pas de contravention à l'omettre (5).
(1) Voyez le nouveau Répertoire de jurisprudence, et les autorités qu'il cite, v» Délai, sect. l'fejSl, no 5. Presque tous les arrêts qui , dans Tancienne Jurisprudence , ont déclaré nulles des assignations à trop bref délai , ont été rendus en matière de Retrait, oii toutes les formalités devaient être observées avec une rigueur extrême , soit qu'elles eussent été établies pour le retrait même en particulier, soit qu'elles fussent communes aux autres matières {a).
(a) On peut encore consulter, sar ces deux questions, Dallos, p. 447 et SUIT., 456 et «uiv. — Carré, no 321-325.
(2) Lois de procéd. , tom. 1 , pag. 161 et 165 aux notes.
(3) T. !«', p. 139 ; M. Carré, Lois de procéd., L I' p. 163 ; le Praticien français , tom. 3 , pag. îW, et le Journal des avoués, nouvelle édition, toœ. 3, pag. 249.
(4) Carondas , Code Henri , p. 137 ; Boucheal mr Poitou, t. 3, p. 463 et 464.
(5) Sur rarllclc 2, litre 3 de Pordonnaocc , quest. 3.
t Telles étalent aussi les raisons de Yalin (1) («•et de Potier (S).
Rodier n'en conseillait pas moins d'indtquer le délai ; car, je le répète, celte doctrine n'a jamais paru très-sûre à ceux qui l'ont exposée, et ce n'était pas sans avoir été critiquée, soit arant, soit après l'ordonnance, qu'elle avait obtenu de passer en usage.
« Faut noter , disait Fontanon , que , pour la validité de l'ajournement , il est requis qu'il soit foit à jour certain. Encore que quelquesans aient tenu que l'omission du jour ne le rend nul ^ toutefois la plus saine opinion a temi le contraire (5). »
Un autre interprète de Mazuer s'exprimait dans le même sens : TtUiûs est atUem diem certiimprœfig€re;ac sic, sine dispuiatîone etcaviilatione causœ possunt expediri (4).
Je pourrais citer encore d'Argentré : JurisconsuUi mquirufU an y si citaUone dies nuUacomprehensasity valeatiameny veluU ei cmsuetudine suppienda siL Valere quidem esistrmanL Melior sentenlia negat (5).
Le parlement de Toulouse, par arrêt du 25 janvier 1725, déclara nulle une assignation dont le délai n'était pas indiqué dans la copie (6).
1/on des plus savants collaborateurs de Prost de Boyer , laissant de côté les arrêts pour et contre , après en avoir rapporté un grand nombre , résumait la question en ces termes : u Quant à nous, notre avis est que Tassignation donnée simplement dans les délais de Pcrdonmmce y ne doit pas être plus valable que l'assignation donnée sans exprès- ^ion de Jour à comparoir; et nos motife «ont les mêmes : !• Quoique l'ordonnance ne prononce pas la nullité , elle la suppose ; elle De prononce pas non plus la nullité de l'assigwtion sans date , et cependant nous avons prouTé que l'omission de la date rendait l'assignation nulle. 2» C'est précisément parce que Tordonnance fixe les délais d'une manière ««rtaine, qu'on doit les énoncer dans l'exploit
(1) Sur la Rochelle, t. 2, p. 75 et 74.
») Des Eetraiti, no 870.
(S) Traduct. delà prat. de Mazuer, Ut. l«r,Do5,p.4. (4) Caiiritius DarmtUlinus, apud Moquer, n* 4 , Pa«.3.
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CHAPITRE II. Ui
d'une manière certaine. Cette énonciatlon n'est Art.
pas moins de l'essence de l'acte, que ne l'est ^'> S 4l'indication du juge qui doit connaître le différend... (7). »
Cette dernière considération se trouve encore plus vraie aujourd'hui; car l'article 61 du Code met sur la même ligne , et sous la même sanction, la nécessité d'indiquer le tribunal qui doit juger , et le délai pour y comparaître.
Mais, à part tout ce que je pourrais trouver dans les anciens livres,pour l'opposer à Rodier, à Valin et à Pothier , je me réduis à faire observer que leur opinion était principalement motivée sur ce que l'ordonnance n'enjoignait nulle part d'indiquer le délai de la comparution.
Or le Code de procédure est venu exiger cette indication, à peine de nullité ; je suis donc autorisé à conclure que, si l'ordonnance eût offert une disposition semblable, ces auteurs auraient autrement parlé.
La jurisprudence d'aigourd'hui n'est qu'une tradition échappée des ruines de l'ancienne législation. C'est un effet qu'on a laissé survivre à sa cause.*
Je reviens à mon texte : l'ajournement doit contenir l'indication du délai pour comparaître. Si vous m'assignez dans le délai de la loi, vous ne l'indiquez pas; car indiquer ^ c'est montrer , c'est enseigner â quelqu'un ce qu'il ne connaît point (8). Vous ne m'indiquez rien quand vous me renvoyez à un dédale d'articles : est-ce m'indiquer mon chemin , que de me dire de le chercher?
Mais nul n'est censé ignorer la loi !
Je réponds qu'ici la fiction est inapplicable , puisque vous devez m'indiquer ce qu'il y a dans la loi.
Et c'est bien ainsi que l'entendaient ceux qui ont fait le Code. Lisez les paroles de l'orateur du gouvernement , lorsqu'il présenta au corps législatif le titre des ajournements :
t( Il faut que celui qui est assigné sache pourquoi il est cité, par quel motif, à quel tribunal, à quelle époque j quel est l'avoué •
(5) In art, 25, glott, 5, n© 5, p. 87.
(6) Journal du palais, par de Juin, tome 4 , p. 989.
(7) Dictionnaire de juriip. et des arrêts , tom. 7 , pag. 748.
(8) Dict. de rAcadémie.
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Art. qui doit occuper pour le demandeur. L'exploit
Vous le voyez : ce n'est point dans la loi que le défendeur doit aller chercher le jour de sa comparntion , c'est dans l'exploit qu'il doit le trouver : l'exploit doit le dire ; qut agitcertus esse débet y ciimsit in potestate efusquando velit experiri (\).
Ces mots répondent à tous les arguments du syistème contraire; ils forment, en faveur du droit de défense, une de ces innombrables exceptions que reçoit la maxime , nul n'est censé ignorer la loi.
S'il faut faire aux gens que l'on assigne les honneurs de cette effrayante fiction, il ne sera donc plus besoin d'indiquer , dans un ajournement, le tribunal qui devra juger; car, tout défendeur étant censé connaître la loi , il ne doit pas lui être permis d'ignorer les règles de compétence que la loi a déterminées. Il suffira donc de l'ajourner devant le tribunal compétent? yi, Dalloz s'est laissé aller jusqu'^ cette conclusion : u On peut se demander , a-t-ildit, si l'assignation devant le tribunal compétent équivaudrait à l'indication exigée par l'article 61 du Code? La jurisprudence n'a pas eu à se prononcer sur cette question , et nous pensons qu'une semblable indication serait suffisante. On pourrait, pour la justifier, s'étayer des raisons qui valident Fassignation à comparaître dans le délai de la loi y sans autre indication plus précise (2). »
C'est le cas de dire que les conséquences sont la pierre de touche des principes. L'estimable jurisconsulte que je viens de citer n*a pas songé aux impossibilités de celles qu'il risquait de subir. Je ne répéterai point ce que j'ai dit sur l'assignation dans le délai de la loi ; je ne dirai point qu'assigner devant le tribunal compétent, ce n'est pas, indiquer le tribunal qui doit connaître de la demande, c'est-à-dire , indiquer quel est le tribunal compétent; je ne rappellerai point ce principe, qu'en général tous les renseignements qui concernent l'actiott doivent être fournis
par l'exploit : Propriis verbis instrument ui non extrinsecùs (3). Mais je ferai obserrcr^'S qu'en matière mixte , il est loisible d'assigner, soit devant le juge de la situation de la chose litigieuse, soit devant le juge du domicile ^ du défendeur, et qu'en matière personnelle, s'il y a plusieurs défendeurs , le demandeur peut les ajourner tous, à son choix, devant le tribunal de l'un d'eux. Or vous faites assigner, en matière personnelle , trois ou quatre défendeurs devant le tribunal compétent, et dans le délaide la loi; veuillez me dire à quel tribunal et à quelle époque chacun d'eux devra se présenter? car il y aura , pour comparaître, trois ou quatre tribunaux compétents, ce qui fera trois ou quatre dèlas différents, à raison des distances (a).
£n l'an x , on agita devant la cour de Col- t; mar la question de savoir si , dans une assignation donnée à un domicile élu , l'augmentation du délai devait être calculée d*après U distance de ce domicile au lieu de la comparution, ou d'après celle du domicile réd.
L'arrêt décida que c'était d'après la distance du domicile élu. 11 y eut pourvoi , et la cour de cassation le rejeta.
La même question se présenta en l'an xii devant la cour de Paris , qui jugea dans k «ens opposé. 11 y eut pourvoi, et la cour de cassation le rejeta.
M. Merlin, qui rapporte ces deux arrêts (4).
fait observer entre eux cette différence, qne le premier déclare en termes exprès que Tassignation a pu être donnée au domicile élu, pour comparaître dans le délai qui suffisait , eu égard à ce domicile ; tandis que le second décide seulement qu'en jugeant le contraire, la cour de Paris n'a violé aucune loi. « En j effet , ajoute-il , la loi ne s'explique paspo- I sitivement sur ce point ; et dès la il était ira | possible de casser l'arrêt de Paris. »
Le Code de procédure ne s'expUquant pas mieux, à cet égard, que l'ordonnance de 1667. je prie que l'on me permette encore cette
(1) L. 43 , ff. /)e div. reg.jur. {a) Conf. Dallox , 1. 14, p. 446 et «uiv. — Caité .
(3) Coilect. nouv. t. 7, p. 757. ( Édit. de Brux., no3l5etsuiv.
1. 14 , p. 44G. ) (4) Voyez Répertoire, \o Consuls, iom. 5, pag. 30
(3) Voyez ci-dc$8U5, p. 23j. el 21.
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question : Si vous assignez à domicile élu , pour comparaître dans les délais de la loi y quelle loi consultera le défendeur pour connaître ces délais? Il n'y en a pas qui s'explique positivement là -dessus. Interrogera-t-il la jurisprudence ? Il y a arrêt pour et contre. Il fout croire, me répondra-t-on, qu'il trouvera kl solution , sinon dans les termes, au moins dans l'esprit de la loi : Quasi hoc legibus inesse credi oportet (1). C'est donc à dire que le temps qui lui est donné pour rechercher ses titres, préparer sa défense, et venir la faire présenter, devra être employé à courir çà et là pour feuilleter les livres, compiler les arrêts, et foire parler à «es risques et périls cette loi qui se tait? Non ; c'est au demandeur à montrer et à mesurer la route que devra tenir la personne assignée : Qui agit certus esse débet. Dans le doute c'est à lui de se consulter ; il peut, s'il veut s'assurer mieux de la validité de son ajournement, donner quelques jours de phis, ciétn sitpotestate ejus quando velitexperiri. Enfin il faut suivre le texte : L'ajournement contiendra l'indig atioit du tribunal qui doit connaître de la demande et du délai pour comparaître, à peine de nullité,
Aeste l'objection tirée de cet autre texte :
tt L'acte d'appel contiendra assignation dans les délais de la loi. »
Je ne me bornerai point à répondre , avec M. Pigeau <2), que, si cet article n'exige pas , comme l'article 61 , l'indication précise du délai, c'est peut-être parce que celui qui est assigné en appel , plus aguerri après la victoire qu'il vient de remporter, doit mieux connaître la loi qui lui a été déjà appliquée , ou qu'il a déjà appliquée lui-même à son adversaire, dans le premier engagement de la lutte.
Je ne crois pas qu'une pareille concession doive être faite.
Autrefois il n'était point nécessaire qu'un acte d'appel contint ajournement ; c'était une simple déclaration de recours au tribunal su-
(1) L. S7, ff. De legibus.
(S) CommeDl. t. 1, p. 183. Tous les arrêts r«coeUIis sur la question n^ont été rendus que pour des aaes d*appel.
(S) Merlin, dans son réquisitoire du IS mars 1811 , argumente de Tart. 456 , comme s'U y avait , dans
périeur. On relevait l'appel par un autre exploit, en assignant pour procéder sur icelui, et faire juger les griefs.
Cette distinction n'a pas été admise dans le système du Code de procédure. L'acte d'appel est devenu un véritable ajournement, comme tout exploit introductiP d'une instance. Voilà le principal motif de la rédaction de l'article 456. 11 était convenable d'y mettre que l'assignation serait donnée dans les délais de la loi, afîn de ne pas répéter tout ce qui avait déjà été dit sur les délais. Remarquez d'ailleurs, ce qui n'a peut-être pas été assez aperçu, que ces mots, les délais de la loi (3), ne se rapportent pas seulement aux articles 72 , 73 et 74, mais encore à beaucoup d'autres dispositions particulières qui se trouvent , soit dans le Code , soit en dehors, et dont il eût été impossible de faire là une espèce de table. Ainsi les délais de l'assignation , dans un acte d'appel , ne se calculent pas toujours suivant la règle générale , lorsqu'il s'agit d'incidents sur la poursuite d'une saisie immobilière (4). Il en est de même, quand on demande l'infirmationd'un jugement qui a rejeté une opposition à mariage (5). Les appels de justice de paix, en matière de douanes , doivent porter assignation à trois jours devant le tribunal civil (6). Inutile de multiplier les exemples. Il est évident que l'on n'a point entendu donner, dans l'article 456 , une simple formule d'appel , mais que l'on a voulu éviter l'embarras d'un classement des cas spéciaux , en renvoyant d'un mot à la loi que l'appelant devra consulter et suivre.
Les règles, établies pour les tribunaux infé« rieurs doivent être observées en appel , sauf les clauses de dérogation expresse, et les résistances d'une incompatibilité manifeste. Certes rien ne s'oppose , dans toute l'économie du Code, à ce que l'assignation contenue dans un acte d'appel , indique les délais de comparution, comme le veut expressément l'art 61.
Je termine par une observation qui doit ,
LE DÉLAI de la loi; c'est une erreur, il y a : cUins les DÉLAIS de la loi. V. le Répert., 1. 15, p. 174.
(4) Art. 734 et 736 ; art. 4 du décret du â février 1811. Voyez Sirey.-ll-l-406, et 15-1-359.
(5) Code civ.,art.78. V. le Répert., 1. 17, p. 251.
(6) L. du 14 fructidor an m, art. 6.
Ari.
Art.
ce me semble , mettre à découvert la pensée que le législateur a voulu exprimer en disant : L'acte d'appel contieftdra assignation dans les délais de la loi.
L'article 437, au titre de la procédure devant les tribunaux de commerce y porte aussi que l'opposition à un jugement par défaut contiendra assignation dans le délai de la loi. Or le délai de l'assignation , en matière commerciale, est d'un jour au moins (1), ce qui veut dire que le délai ordinaire de huitaine, déterminé par l'article 72, peut décroître , au gré du demandeur , jusqu'à un seul jour. Par conséquent le délai de la ^'flotterait incertain dans cet espace de temps, si l'assignation ne le fixait pas, en indiquant pour la comparution , ou l'un des jours extrêmes, ou l'un des jours intermédiaires.
11 résulte de ce rapprochement que les expressions de l'article 456 sont loin de déroger à l'obligation d'indiquer le délai des ajournements, puisque les mêmes expressions écrites dans l'article 437, la f6nt voir plus indispensable encore.
Je passe à la remise des exploits.
L'ancienne Gazette des Tribunaux rapporte deux arrêts, l'un du parlement de Parts, l'autre du parlement de Dijon, qui annulèrent des procédures dans lesquelles les mêmes individus avaient assigné comme huissiers, occupé comme procureurs, prononcé comme juges, puis, reprenant leur premier rôle, avaient signifié et mis à exécution la sentence. On croira peut-être qu'il a fallu remuer les décombres du moyen âge pour trouver des traits de ce genre* Point du tout, le premier de ces arrêts est de 1779, et le second a été rendu le 9 août 1787 : il n'y a pas plus de quarante-deux ans (2). A ne considérer la justice que dans son administration subalterne , vous diriez qu'il y a trois ou quatre siècles de civilisation entre cette époque et celle où nous vivons aujourd'hui.
DES AJOURNEMENTS
L'exercice du ministère d'huissier est incompatible avec toute autre fonction pabfiqve salariée (5).
Les huissiers sont tenus de se renfermer dans les bornes de leur ministère (4) et de leur compétence.
Celui qui ne remet pas lui-même , soit à personne f soit à domicile ^ l'exploit ou h copie des pièces qu'il a été chargé de signifier , doit être condamné , par voie de police correctionnelle , à une suspension de treis mois , et à une amende qui ne peut excéder â,000 fr. En cas de dessein Arauduleox , il y a lieu de le poursuivre criminellement coffloie coupable de faux (5).
Un huissier ne peut, à peine de nullité, instrumenter pour ses parents et alliés, et ceux de sa femme , en ligne directe à llnfini, ni pour ses parents et alliés collatéraux, josqu'au degré de cousin issu de germain indosivement. A plus forte raison doit-il lui être interdit de faire aucuns explolu dans les affaires où il a intérêt personnel. On a mèae jugé qu'un huissier n'avait pu signifier u appel h la requête d'une partie qui Tavait constitué son mandataire général et spécial (6).
Le Code ne lui défend pas d'exploiter cotUrt ses parents et alliés : c'est apparemment parce qu'il n'y a plus sujet de craindre, en ce cas, les tentations du sang et de raffinilé; ou bien n'a-t-on pas voulu supposer qu'il pût exister un huissio' asseï d<^mirva de pudeur, pour aller assigner ou contraindre son père, ja mère et ses proches (a).
U est dit dans une ordonnance qoe fit k Dauphin au mois de mars 1356, peodaiilk captivité du roi Jean : <c que les hnisMCfs, en allant faire leurs exploits, menaient gmd état et faisaient grande dépense, aux frais des bonnes gens pour qui ils exploitaient; qn'ik allaient à deux chevaux pour gagner pk»
grand salaire, quoique, s'ils allaient ponr leurs propres afifoires, ik iraient souvent é pied. » C'était un abus non moins ruineux
(1) An. 416. Ce joar est franc.
(2) Gaz. det Trib. , t. 7, p. 841 , et l. t4 , p. 809 et 310.
(3) Décret du 4 join 1813, art. 40.
(4) Jbid.f art. 39.
(5) Décret du 4 jain 1813, art. 44 et 45.
(6j Dalioz, Collect. nour., t. 7, p. 699 et 790. (Éd. Brux. t. 14, p. 369, n^ S, p. 377 et tuir.)
(a) DaUoz, t. 14^ p. 369, no3, p. 377; C t7 . |iag. 3.
CHAPITRE IL
wt^ pour les pauvres gens ajonrnés, saisis, exé- "^- catés^ expulsés, ou poursuivis de toutes antres façons, que le privilège accordé à certains huissiers d'instrumenter dans des juridictions immenses , et même par tout le royaume. Le coût de leur transport était souvent au-dessus de la valeur du procès.
Les lois nouvelles ont réduit les attributions de tous les huissiers , au droit d'exploiter dans le ressort du tribunal de TarrondissemcDt ou ils résident. Hors de ce territoire , un huissier n'est plus qu'un particulier ordinaire. Il faut qu'il justifie , dans ses actes , de tes pouvoirs et de sa compétence, en y énonçant ses noms , sa demeure et son immatri* S Seule (1).
Tout huissier qui charge un huissier d'une autre résidence d'instrumenter pour lui , à reflet de se procurer un droit de transport qui ne lui aurait pas été alloué, s'il eût instrumenté lui-même , est puni d'une amende de 100 fr. , sans préjudice de la restitution du èmi indûment perçu. Celui qui prête sa s%nature encourt la même peine (â).
Le règlement du 4 juin 1815 veut qu'il soit établi , autant que les localités le permettent, despiuissiers dans les chei^lieux de canton, on dans l'une des communes les plus rap* procbées ; et , pour empêcher que le demandeur ne puisse multiplier les frais, en faisant marcher sans nécessité un huissier éloigné do (iomicilede son adversaire, la loi ne passe, daas le cas de transport, qu'une journée, au ^ fJus^ pour tous frais de déplacement (5).
« Quant au salaire des sergents , disait Carondas, parce qu'ils sont limités par les ordooaanees, ils le doivent mettre en leurs explofts , tant afin que la partie les puisse répéter , si elle obtient gain de cause , que pour aToIr recours contre le sergent qui aura trop pris , si tant ne lui est taxé; car ce que le sergent prend outre ce qui lui est permis par les ordonnances , et ne le met à son exploit , est réputé exciciion : et souvent pour telles
(1) Voyez ci-desttis, p. 198 à la note.
(9) Décret da 14 juin, art. 86.
(3) yofjti le tarif do 10 février 1811, art. 25 et 66. La journée est de cinq myriamètres ( dii lieaet ancienoes.)
causes, j'ai vu condamner des sergents à Art. rendre le surplus et en l'amende (4). » Ces *'• moixH de nos anciennes ordonnances sont encore ceux de l'article 67 du Code : u Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de V original et de la copie de l'exploit , le coût d'icelui, à peine de cinq francs d'amende. »
Si rhuissier trouve, en quelque endroit que ce soit, la personne qu'il est chargé d'assigner, il lui remet à elle-même l'ajourne- es. ment , et il en fait mention sur l'original et sur la copie de l'exploit. C'est ce qui peut arriver de plus rassurant pour la justice (a).
11 fout pourtant bien se garder de croire que cette bonne fortune puise dispenser des autres énonciations que la loi commande , et qui doivent dissiper tous les doutes sur l'identité.
Par exemple : l'huissier ajourne une personne qu'il a trouvée hors de son domicile ; il la désigne par ses prénoms , par son nom, et, si l'on veut , par sa profession ; il remet l'assignation à elle-même ; je suppose plus encore : cette personne, à l'instant où elle a reçu l'exploit, a déclaré, sur l'interpellation qui lui a été faite , que ees prénoms et ce nom étaient les siens , que cette profession était la sienne : mais la désignation de sa demeure a été oubliée. L'exploit sera-t-il nul ?
Je sais qu*it a été jugé , en pareil cas, que le vœu de la loi était rempli, et que la certitude était complète , soit par la remise directe de l'assignation, soit par les déclarations qui l'avaient accompagnée (5).
C'est un nouvel abus de la doctrine des équipollences ; car il n'est pas impossible qu'il y ait dans le royaume deux individus portant les mêmes prénoms , le même nom , et exerçant la même profession. Cette mention de la profession de l'assigné , que la loi n'exige pas, ces interpellations et ces réponses , ne peuvent jamais suppléer à la désignation de la demeure , qui offre quelque chose de plus sûr , et que
(4) Code Henri, Ht. 5, tit. 1, art. 4.
(a) Carré, n»» 546 et 547. — Dalioz, 1. 14 , p. 478. no 1-5.
(5) Jurisprudence de la cour supérieure de Justice de Bruxelles, année 1831, p. 135.
DES AJOURNEMENTS
Art. la loi prescrit pour tous les cas à peine de t'a nullité (1).
La cour de Liège demandait , dans ses obseryations sur Tarticle 61 , « qu'on n'obligeât pas le demandeur à insérer dans son exploit la demeure du défendeur, lorsque l'assignation était donnée à lui-même. » Le conseil d'État n'y eut aucun égard (2).
J'ai dit que l'huissier pouvait remettre l'a* journement au défendeur, en parlant à sa personne j en quelque endroit que ce fût..
Cette proposition eût été trop générale autrefois. Les coutumes et les arrêts avaient créé des exceptions , qui furent d'abord admises^ dans le projet du Code. On y lisait : « Aucun exploit ne pourra être signifié dans les lieux publics destinés aux cultes , aux heures des offices , dans le lieu et pendant la séance des autorités constituées ; dans les bourses , pendant leur tenue , le tout à peine de nullité (5). » L'article fut retranché ; on a laissé subsister 781 . quelques-unes de ses dispositions , pour l'exercice de la contrainte par corps seulement y à cause du tumulte , presque toujours inévitable , que produisent l'arrestation ou la résistance du débiteur.
Je puis donc le répéter : aujourd'hui les exploits sont valablement remis en tous lieux, pourvu qu'ils le soient aux mains de ceux auxquels ils s'adressent, sans préjudice toutefois des peines que l'huissier pourrait encourir, si, par quelque inopportunité ou par quelque irrévérence , il excitait du trouble et du scandale (a).
Mais la personne qu'il s'agit d'assigner n'a été trouvée ni chez elle, ni dehors. L'ajournement n'a pu être donné in faciem, il idM- ^' àvdiX^làmtv ad domum,
La diversité des coutumes donnait jadis une grande importance aux questions de do-
(1) Voyez les Questions de droit de M. Merlin, t.7, p. 450 et 451.
(3) Voyez ci-dessus , p. 329.
(3) Espr. du Code de proc. , par M. Locré, 1. 1 , p. 159.
(a) L^exploit pourrait être signifié à la prison , si rassigné y était délenu , mais il devrait être remis à sa personne ; la remise au geôlier ne serait pas suffisante. (Carré, no 358.)
micile.C'étaitsur leurs limites un combat opiniâtre, où. tous les droits civils se trouvaient engagés. Aujourd'hui , si vous en exceptez ce qui touche aux publications et à la célébration des mariages , tout l'intérêt de ces questions se rattache à l'exercice des actions judiciaires ; elles sont entrées dans le domaine de la procédure.
On distingue le domicile réel et le domicile élu.
Le domicile réel de tout Français , quant à l'exercice de ses droits civils , car je ne dois pas m'occuper ici des droits politiques, est au lieu où il a son principal établissement, où \\ a fixé sa demeure, le centre de ses affaires, le siège de sa fortune ; au lieu d'où il ne s'éloigne qu'avec le désir et l'espoir d'y revenir, dès que la cause de son absence aura cessé (4) : Ubiquis iarem, rerumque ac fortunarum suarum summam consUtuil; undè dm profeclus est, peregrinari videtur ; quo ii rediity peregrinari Jàm destitit (5).
Ce n'est pas la propriété , c'est ThabitatioD qui fait le domicile : Sola domûs possessh quœ in aliéna civitate comparatur, domicilium non facit (6). On peut avoir «on domicile dans une maison louée. Le soldat mTalide a le sien dans cet hôtel royal consacré an repos de ses vieux jours, et le pauvre orphelin n'en a pas d'autre que l'hospice où il reçut un berceau : Domum accipimus , $ive in propria domo guis habitet^ sive in conduclâ, sive gratis, sive hospitio receptus sit (7).
Notre ancienne jurisprudence avait admis, à l'instar du droit romain, la possibilité l^e d'un double domicile (8). C'était une source inunensede difficultés, que le Code ctril a heureusement tarie. L'unité du domicile réel est devenue la conséquence nécessaire de la disposition qui le fixe au lieu du principal établissement, u Désormais, disait M. Troncbet
(4) Code civ., article SOS , et exposé des motifs.
(5) L. 7. Cod, de incolis, etc,
(6) L. 17, % 13, flF. ad municipalem,
(7) Inst. lib, 4 , tit. 4, de injuriiSj % 8.
(8) Voyez Faber , Cod lib. 1 , Ut. S , de/inU, 45. p. 12 ; Boucheul , 1. 1 , p. 467 et 786 ; Rodier, w Tart. 3, du tit. 3 de Tordonn., quest. 7.
CHAWTRE U.
au conseil d*État, les questions tie domicile De s'élèveront plus que relativement aux actioDS, et pour savoir devant quels juges elles derront être intentées. Or , sous ce rapport , HD individu ne peut avoir qu'un domicile (!)• » Le changement de domicile s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, jmt h VifUention d'y fixer son principal établissement (2) : CUm neçue imimus sine {aclOy neque factum sine animOf ad id suffkiatiZ).
Le fait n'est autre chose qu'une notoriété à constater.
La preuve de l'intention est plus facile encore, lorsque celui qui transfère son domicile a suivi le sage conseil de la loi, en faisant une déclaration expresse, tant à la municipalité du Beu qu'il laisse , qu'à celle du lieu auquel il Teut appartenir (4).
Si l'intention n'a point été manifestée de ceUe manière , on sera réduit à la chercher dans une foule de circonstances, qui reçoivent de leur réunioQ ou de leur isolement plus ou moios de force, et dont l'appréciation est abandonnée avoL lumières des magistrats. Le serTice de la garde nationale; le payement des contributions personnelles; l'acquisition d'une niaison, on d'un fonds de commerce ; l'énoncialien de la demeure dans un contrat , ou dans quelques actes judiciaires donnés ou reçus sans réclamation ; telles sont, entre autres, les considérations qui peuvent servir à résoudre les difficultés de ce genre.
Dans le doute, l'intention s'explique par le feil de l'habitation , car le fait parle. S'il y a incertitude sur le fait, il faut croire à l'esprit de retour, et se décider pour le domicile d'origine. Nec Ulysses Mis duodecim annis
sine domicilio fuit y cùm liÂacam semper ^^cogitaret(^). ^•
Une infinité de cas peut être prévue, beaucoup de questions peuvent être agitées, pour l'application de ces principes à la remise d'un ajournement. Leur solution dépend presque toujours de l'exactitude de l'huissier, du soin avec lequel il a dû prendre des informations, et du jugement à porter sur la bonne ou la mauvaise foi des parties (6). Si durant l'instruction du procès , ou dans l'intervalle de la sentence à l'appel , l'une d'elles changeait de domicile, sans notifier à l'autre ce changement et les déclarations qui ont dû en être faites , conformément à l'article 104 du Code civil , il est certain que les significations laissées à l'ancien domicile n'en seraient pas moins valables. On n'est point obligé de s'enquérir à chaque pas, quand on marche sur la voie que l'adversaire a indiquée lui-même pour qu'on puisse le trouver {a).
Il y a des changements de domicile qui s'opèrent de plein droit, et qui se déclarant eux-mêmes à tous les yeux. Ainsi, « l'acceptation de fonctions conférées à vie emporte translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions (7). » Cette translation est indépendante d'une volonté contraire, manifestée par l'établissement que le fonctionnaire ferait ailleurs de ses foyers et du siège principal de sa fortune. Mais ces mots , fonctions conférées à vie y doivent uniquement s'entendre des fonctions qui ne sont ni temporaires ni révocables, comme celles d'un juge de première instance, ou de cour royale, par exemple. Les fonctions qui, pour n'être point temporaires, n'en sont pas moins révocables,
(«) Léjiil. ci?., par M. Locré, t. 2, p. 45 (*). (î) Cod. ciT., an. 103.
(S) D'ArgenIré.
(4) Cod. civ., art. 104.
(5) D'Argentré.
(6) Voyez Rodier, art. 3 , tit. 3 , quest. 7, S 15 ; et ^' Carré, Loif de la procéd., 1. 1«% p. 182.
^ , C« principe est cependant conteslé par M. Maleville ; '' ut certain qu'un marclian<l qui aurait des dtabiicaeinenta de ^^■■Mrcecn ptuticurt endroits sans que, par un fait de pr<- •ercBce bien dëterminëe, surtout par U dëclaration eiigée k
(a) Conf. Dallez, 1. 14, p. 472,no4ct «ulv.— Carré, Tfi 554 et 355. Un arrêt de la cour de Turin, du 19 mai 1807, l*a ainsi décidé dans une espèce où la déclaration prescrite par Tarlicle 104 du Cod. civ., avait même été faite , mais sans avoir été notifiée à la partie adverse. (Dallez, loc. cit., p. 484.)
(7) Cod. civ., art. 107.
l'art. 104 <*" Cod. civ., il fawe connaître lequel de ces établissements il aura choisi pour sou domicile, serait valablement assigné Urunouk rautre.(V.MaleviUe,t.1,p.l23.— Merlin, vo DècU^ natoire Carre, n* 350.— Dalloi, to tjrploit,X. Ut^.^T^^ n° 6)
DES AJOURNEMENTS
^^' telles que celles d'un percepteur nommé à ^' vie, n'attirent point le domicile du Ululaire au lieu où il les exerce , quelque longtemps qu'il y ait résidé (1).
Les majeurs qui seryent ou travaillent habituellement chez autrui , ont de droit le même domicile que la personne qu'ils seryent, ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle dans la même maison (S).
Ce service et ce travail journalier, qui forment leur existence, qui constituent leur état, et qui les retiennent chez le maître, y représentent leur principal établissement.
Toutefois cette fiction de la loi ne va point jusqu'à donner le domicile du maître à une femme qui sert dans une maison que n'habite pas son mari , car la femme mariée ne peut avoir d'autre domicile que celui de son mari (3), Cette règle ne reçoit point d'exception , soit que la femme n'ait jamais paru au domicile du mari, soit qu'il y ait entre les époux séparation de biens, soit que mariée sous le régime dotal, elle ne possède que des biens paraphernaux. Les privilèges qui lui sont accordés pour l'administration et pour la conservation de sa fortune, laissent tout entière la dépendance de sa personne. Item etsimiliter sufpceret adjomare uxorem in domicilio virif etiam pro rébus adventiiiis et paraphemalibus (4).
Quant à la femme judiciairement séparée de biens et d'habitation, M. de Lamoignon avait fait un arrêté qui la réputait domiciliée, en quelque lieu qu'elle demeurât, là où était le domicile de son mari, à l'époque de la demande en séparation (5). Mais cette décision n'était suivie ni par les auteurs , ni par les arrêts. <c La femme séparée de corps, disait Pothier, a le droit de s'établir où elle voudra, dans un autre domicile que celui de son mari. »
Le silence des Codes a laissé la carrière ouverte aux controverses. M. Merlin y est entré seul pour soutenir l'avis de M. de Lamoignon (6).
(1) Voyez Tarrét du 11 mars 1813 rapporté au Répert. vo Receveur de contrib, direct.
(2) Cod. civ., art. Î09.
(3) Cod. civ., art. 108.
(4) Mazuer, tit. 1, no 18.
(5) Arrêté», lit. 1, art. 16.
On juge et on enseigne génà*alement que U <| séparation de corps afiFranchissant la femme \ de l'obligation d'habiter avec son mari , lui donne le droit de se choisir un domicile.
J^s personnes qui ne peuvent exercer lerni droits que par le ministère d'un administrateur légal , ont le même domicile que lui. Le mineur non émancipé a le domicile de soo père, de sa mère, ou de son tuteur. Le majeur interdit a celui de son tuteur (7). i
Le domicile du condamné aux travaux fo^ ] ces ou à la réclusion , durant TinterdictioD qui le frappe , est celui du curateur qui loi a été nommé (8).
Le prisonnier, le banni , ne perdent poiot le domicile qu'ils avaient lorsqu'ils en ont été enlevés (a).
L'émancipation donne au mineur qn'dk dégage des liens de la tutelle , la faculté de se donner un domicile particulier.
On disait autrefèis : le domicile d*un soldat est sous son drapeau, et celui du marin à bord de son vaisseau; c'était comme un adage harmonieux où il y avait plus de trait et de poésie que de vérité. Le soldat et le maria conservent le domicile qu'ils avaient en partant (b).
Mais il est des personnes dont le véritable domicile est inconnu en France ; leurs courses vagabondes en ont effincé la trace. La résidence qu'elles font tantôt ici , tantôt là . constitue donc pour elles autant de domiciles qui se succèdent. Telle est la gent cosmopolite des colporteurs, des empiriques, des bateleurs et des comédiens ambulants.
Cet aperçu de principes, en ce qui concerne le domicile réel , suffit pour que l'on voie où l'ajournement doit être régulièrement porté. Il convient maintenant de savoir comment et à qui l'huissier le donnera , si cdui qu'il s'agit d'assigner ne s'y trouve pas.
Ici viennent se montrer toutes les susceptibilités de la loi , sur ce que les praticiens
(6) Répert., 1. 17, p. 187.
(7; Cod. ciT., art. 108.
(8) Cod. pénal, art. 99.
(a) Conf. Carré, n« 556 et 557.
{b) Conf. Dalloz, 1. 14,' p. 473 no» 8 et 9. > Carre, no 551 et 353.
CHAPITRE II
appeUeniie parlant à y et toutes ses sollicitudes pour donner sûreté à la conscience des juges, en cas de non-comparution.
L'exploit ne peut être laissé qu'à quelqu'un de la famille , ah'cui ex familiâ ; ce qui yeut dire aux parents et aux serviteurs qui demeurent avec la personne à laquelle il est des- Une. On distîgue deux classes de serviteurs ou domestiques : les uns dont les fonctions éJerées au-dessus de Tacception vulgaire du mot, n'ont rien que d'honorable, comme les bibliothécaires , les précepteurs , les secrétaires , les commis , les intendants ; les autres dont les seriices supposent une dépendance plus absolue, tels que sont les valets, les servantes, les portiers, etc. (1).
Un étranger trouvé dans la maison, un locataire (â) , les ^ens de ce locataire sont au moins suspects d'indifférence; ils n'offrent point, pour l'exactitude de la remise à l'assigné , ces garanties que donnent une communauté d'intérêts, des liens étroits et des rapports journaliers d'habitation.
Et remarquez bien que c'est in domo seulement, qu'il est permis à l'huissier de déposer l'exploit entre les mains des commensaux, parents ou domestiques. La femme, les enfants , les serviteurs trouvés dans un autre lieu, n'auraient plus de capacité pour le recevoir (3). La confiance que la loi leur accorde au dedans, s'évanouit au dehors, parce qu'il peut arriver qu'ils égarent ce papier, qu'ils le perdent dans leur chemin, qu'ils l'oublient à leur retour, ou qu'ils diffèrent trop de le remettre (a).
u II faut aussi, disaient les anciens auteurs, que le sergent prenne garde diligemment que l'exploit qu'il fait au domicile , le soit en parlant à une personne d'âge suffisant (4). m
Cette obligation doit être toujours sousentendue dans la loi. L'âge suffisant est l'âge de discernement que le Code exige dans un
témoin pour que sa déposition puisse faire foi : ah . quinze ans révolus. Outre le danger qu'il y ^ aurait à laisser entre les mains d'un enfant un acte dont il ne sent pas l'importance, il est possible que des difficultés s'élèvent sur l'heure, sur le jour, sur le lieu auxquels l'exploit aurait été apporté, et qu'une enquête devienne nécessaire (h).
Le système ne serait point complet, si l'huissier n'était pas tenu de faire mention , dans son exploit, de la personne à laquelle il l'a ai, $2. déposé, de la qualité de cette personne, et de ses rapports avec celle qu'il est venu assigner, es. Cependant, il y a quelques années, cette sage précaution était à peu près tombée en désuétude, et les tribunaux eux-mêmes semblaient favoriser un relâchement qui laissait dans le vague toutes les garanties. On se contentait de dire que l'ajournement avait été laissé à un domestique^ à un salarié^ à un commiSy sans se mettre en peine d'énoncer que ce do* mestique, ce salarié, ce commis, appartenaient à la maison de l'assigné. Très-souvent on y apportait moins de façons encore, c'était à un homme ou à une femme y trouvés; et cela passait sans difficulté. En l'an vii, la cour de cassation réveilla , pour ainsi dire, les échos des anciennes ordonnances, et rendit à leurs dispositions une vigueur salutaire ; elle frappa de nullité un exploit signifié pour le mineur de Roquelaure, le 8 avril 1 789, à la veuve Sirey, en son domicile au couvent de r Assomption à Paris j en parlant à une tourière. Il fut jugé que ce mot tourière désignait , non une personne , et ses rapports particuliers avec madame Sirey, mais simplement une qualité qui pouvait s'appliquer à plusieurs , qui ne signalait rien individuellement, et n'assurait pas que cette tourière fût une des femmes attachées au couvent.
Les vieux praticiens murmurèrent, et la jurisprudence eut quelque peine à sortir de
(1) Voyez la comp. det juges de paix, par M. Heorton de Paotey, chap. 30.
(9) A moins qu^oo oe considère le locataire comme ▼oisin \ mais alors il y aurait à remplir les formalités dont il sera parlé plus loin.
(5) Rodier sur Tart. 5 de Tordonn., quest. 1.
{a) On peut voir des applications de ce principe
■05CK1I1«B. — TOMC I.
dans Carré , no« 360 et 561.— Dalloz, 1. 14, p. 473. no* 10 et suiv., 487 et suiv., et les arrêts qu*ils citent et rapportent. Voir également la Table tricennale de Sirey, v» Exploit f S 7 et 8.
(4) Fontanon sur Mazuer, tit. 1, n» 5.
{b) Conf. Carré , n® 559. — Dalloz, 1. 14 , p. 473 , no 12.
DES AJOURNEMENTS
Art. Fornière, pour rentrer dans la bonne voie. ^- Le Code est venu la fixer invariablement.
Ce n'était point une vaine dispute de mots^ c'était une question fort sérieuse , eu égard à ses conséquences et à la gravité des intérêts qu'elles pouvaient compromettre : je vais en donner une idée. Vous avez été condamné sur la foi d'un ajournement qui ne vous fut jamais remis , et qui , si l'on s'en rapportait aux énonciations qu'il contient, aurait été laissé chez vous, soit à un homme, soit à une femme, sans autres désignations, ou bien à un commis, ou à un domestique. — Vous voulez vous inscrire en faux ; il vous sera facile de prouver que l^buissier n'a vu, ni interpellé aucune personne de votre maison , que vous n'aviez ni conunis ni domestiques , ou qu'ils étaient absents. Preuves inutiles ! l'huissier sera sûr de l'impunité , car il ne s'est pas aventuré à dire, dans son rapport , que ces gens inconnus et trouvés sur le seuil de votre porte fussent à vous , ou que le domestique auquel il prétend avoir parlé fût le vôtre. Vous voyez maintenant que la nullité de Fexploit est le meilleur frein qui puisse réprimer ces coupables combinaisons, parce qu'on ne s'expose pas à les pratiquer quand il n'y a point de succès à espérer ; et si la nullité n'était pas toujours imminente en pareil cas , j'avoue que je ne sais plus où serait votre sauvegarde (a).
Cependant il a bien fallu prévoir que dans l'absence de la personne qu'il s'agit d'assigner, on pourrait ne trouver à son domicile, m parents , ni serviteurs, pour recevoir l'ajournement. Les lois romaines voulaient, en ce cas , qu'on attachât le libelle à la porte de la maison : Est tamentutiûs libellum ad ipsiu œdes proponere ; fieri enim potest ut ita monitus defensor existât (1). Nos lois^ dans leur premier âge , n'en exigeaient pas davantage. Ensuite on adopta l'usage de montrer
(a) 11 ii*ett cependant pat indispensable que Texploit exprime le nom de la personne à qui la copie est remise; il suffit qu*elle soit suffisamment désignée , ainsi que sa qualité el le rapport existant entre elle et Passigné. (Arrêt de Bruxelles, du 11 janvier 183Î. Jurisp. de Brux.'i9&2'Ui70,''Juri4p. du XIX* tiède, 1839-3-94.)
aux voisins l'exploit qui venait d'être attaché, i en leur recommandant de le i^ire savoir à Passigné. De tout temps , le voisinage a été considéré comme une sorte d'afRnité; Térencc mettait au même rang les rapports de deux voisins entre eux , et le commerce de deux amis:
^iciniiai, Quod ego in propinçud parte amieiifœ pmto, Facii ut te audacter moneam etfamiliarUerÇi),
L'ordonnance de 1667 ajouta robligatioo de faire signer Fexploit par le plus prociie voisin , et , en cas que celui-ci De pût ou ne voulut signer , de faire intervenir le juge dû lieu , ou le jUus ancien praticien , pour y apposer son paraphe. Rodier nous apprend que fort rarement, en pareille circonstance, l'ajournement arrivait à sa destination; qne les huissiers se contentaient de certifier qa*9s avaient attaché l'exploit à la porte, après avoir averti le plus proche voisin , lequel n'avait voulu signer ni dire son nom , quoique de tout cela ils n'eussent rien fait; et qu'Os dédaignaient même de se munir du paraphe du juge ou du praticien. « De aorte, ajoirtait notre auteur , qu'il était fort aisé à une partie malintentionnée de parvenir à avoir un exploit signifié , sans que l'autre en sçût rien. »
Cette manière d'affiche ^ la porte o'^lait 4onc, à vrai dire, qu'une formalité tiwt iUn- «oire. Le Code ne l'a point conservée.
« Si l'huissier ne trouve au domicile, ni h partie, ni aucun de ses parents oo serriteen. il remettra de suite la copie à un voisia qui signera Foriginal; si ce voisin ne peat ou ne veut signer, l'huissier remettra la fopie au maire ou mljotnt de la commune, qm visera l'original sans frais. L'huissier fera mratioB du tout tant sur l'original que sur la copie. »
Ces dispositions sont prescrites à peine de ^ nullité ; eUes indiquent j^adueilemeHt kfcflicier ministériel la marche qu'il doit suivre,
On peut consulter sur les quentiofis relatitet i h remise des copies aux pareate et territeiirSfCaiTé, no* 358 et suiT.—DalIoz, 1. 14, p. 475 et soir. Jwritp. générale de la Belgique, vo Bxplaii, S 7 et 8.
(1) L. 4, $6, ff.de damno infecto,
(2) HeauêorUmorumenoef aei. 1, seen, f, versu* 4.
CHAPITRE
f- pour offrir à la justice le meilleur résultat
^ possible.
Le voisin peut refuser de prendre et de signer Teiploit , parce que c'est un office de bieDTeillance qui lui est demandé; le maire ne le peut pas , parce que c'est un devoir qui lui est imposé.
A quelle distance cette dénomination de voisin ya-t-etle s'effacer et se perdre?
Il serait trop ridicule d'appliquer à la remise des exploits tout ce que tes auteurs ont écrit sur le voisinage. Suivant les uns, il s'étendrait jusqu'au point où la voix de celui qui appelle peut encore se faire entendre :
Mdicuntur vicini qui vocem acclamantis audire potaerufU (1). Suivant les autres, on regarderait comme voisines toutes les habitations qui peuvent être frappées du son de It^ mèffle cloche : disianiia atque mcinitas considerantur non raiione itineris, sed in aère (2). Tout cela ne pouvait concerner que les cas à' aide et de secours y et la responsabilité civile qui y était attachée (3). Mais on conçoit sans peine que , lorsqu'il s'agit de la remise d'un exploit, c'est au plus proche voisin . que l'huissier doit proposer de le prendre et de s'en charger. S'il y a refus, il peut frapper i telle autre porte, dont la proximité offre Taspect ordinale du voisinage, et l'idée de ses relations naturelles. Au surplus, toutes les questions de convenance et de bonne foi que les localités peuvent faire naître à ce sujet, sont abandonnées à la sagesse des tribunaux (a).
En signant l'original de l'ajournement , le
(1) BartoUe.
(3) Alexaod. , contiL Si. Voyez le traité du voisioage, par M. Fourael, 1. 1, p. 7 et \%.
(3) L*art. 89 de la Coutame de Bretagne portait : « QBaod oo lève gros boit d^une maisoo , chacao ToisJD, qui est requit, y doit aller aider. » Et Tarticle 90 : « Austi quand on crie au feu ou au meurtre chacun voitin ett tenu d*y aller tant etpoir de salaire. »
Voyez U loi du 10 vendémiaire an iv,tur la retponsalMlité det communet à raiton det attentats commis «r leur territoire.
(a) L'art. 06 n'entend pat ezclutivement par voisin , celui qui habite la maison adjacente. (Bruzellet,
voisin qui reçoit la copie s'engage à la fure ak. parvenu à sa destination. Il n'est donc pas es. permis de le laisser à celui qui ne sait, ou qui ne peut , ou qui ne veut signer.
L'huisser n'est autorisé à porter l'exploit au maire ou à l'adjoint, qu'après avoir fait mentiof^ de rimpossibilité où il s'est trouvé de le déposer cher un voisin , soit parce qu'il n'y en avait pas dans la distance convenable, soit parce que ceux auxquels il a parlé , et qu'il doit désigner y n'étaient pas aptes ou disposés à le recevoir (b),
La loi dit : « Si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie,.ni aucuns de ses parents ou scrviteiu*s , tl remettra de suite la copie à un voisin... » Notez qu'elle ne répète point ici : oud un parent ^ ou à un domestique de ce voisin. Cependant le rédacteur du Journal des avoués croit que les parents et serviteurs du voisin n'étant pas expressément exclus, il est permis de leur laisser la copie de l'ajournement, comme à ceux de la partie, pourvu qu'ils apposent leur signature sur l'original. Cette opinion ne doit pas être suivie. La remise au voisin est une exception à la règle générale qui veut que les exploits soient faits à personne ou domîciley et tout le monde sait qu'il fout rigoureusement restreindre les exceptions dans leurs termes. 11 est évident , d'ailleurs , que les parents et les domestiques du voisin ne peuvent offrir, ni la garantie de soins et d'intérêt que fait présumer un échange habituel de services entre les eheh de deux maisons, ni la responsabilité qu'entraînent l'acceptation de l'exploit et l'engagement de le transmettre. Pour écarter
le 34 février 1851. J[urisp, du XIX* siècle, 183S- 5-92.)
On peut voir d'antres exemples et applications dans Dalloz, 1. 14, p. 488 et suiv.— Carré, no 568. Table tricennale de Sirex, v» Exploit, S 7 et 8.
ip) L'huissier doit mentionner, à peine de nullité , sa présentation chez ceux qui, avant celui qui a pris la copie , étaient désisnés pour la recevoir ; mais il n'est pat nécessaire d'indiquer le nom de ces personnes. Si le voisin refuse , l'huissier n*est pas Unu de le faire signer ni de s'adresser à d'autres voisins. (Bruxelles, le 13 juillet 1819. Jurisp. de Bruxellesy 1819-1-81. — Dalloz , 1. 14 , p. 488, 490 et suiv.)
DES AJOURNEMENTS
Art. cette dernière coDsidératioo qu'il a pré?ue, 06- l'auteur que je Tiens de citer dit que , dans tous les cas, le voisin sera responsable pour lui et pour ceux dont il doit répondre y et qu'ainsi la même garantie existera pour Vassigné (1). Il y aurait là de quoi effrayer les maitres de maison ; fort heureusement , le Code civil ne les a déclarés responsables que du dommage causé par leurs domestiques et préposés, dans les fonctions auxquelles ils les ont employés (â), et ce serait, à mon avis, rare merveille que des commis ou des domestiques gagés tout exprès pour recevoir les assignations du voisinage (a).
u Les significations aux personnes qui ont leur résidence habituelle dans les palais, châteaux , maisons royales et leurs dépendances , sont faites en parlant aux suisses ou concierges, auxquels il est enjoint de les remettre incontinent à ceux qu'elles concernent (5). >»
J'ai dit que l'on distinguait le domicile réel et le domicile élu : je vais m'occuper de ce dernier (6).
Le domicile d'élection est le domicile spécial qu'une partie se constitue volontaire* ment, soit pour l'exécution d'un contrat, soit pour la poursuite d'une instance. Cest encore celui qu'elle est tenue de se constituer, pour certains actes de procédure à la validité desquels la loi attache cette condition (c).
Je parlerai de ce genre particulier de domicile dont l'élection est obligée , à mesure que j'arriverai aux articles du Gode qui l'exigent. J^ titre des ajournements ne m'offre de
(1) Journal des avoués , nouv. édit. , t. 13, p. 48.
(S) Cod. civ., art. 1384. Ni cet article , ni celui qui le précède, ne rendent le mari re8iK>nsablc du dooiroa^e causé par la femme. Cette responsabilité n^a lieu que pour les délits ruraux , parce que alors elle outre dans Texceptlon établie par Part. 7 du fit. 3 de la loi du 28 septembre 1701. Yofez les Qoest. de droit de M. Merlin , t. 6, p. 532.
(a) Conf. Dalloz , 1. 14 , p. 488 et sutv.
(3) Ordonn. du roi du 80 août 1817, art. 1er.
{b) Conf.i art. 111 Cod. civ. , 59 , 68 et 456 Cod . proc. civ.
(c) Tels sont les actes, objet des articles 435, 559 , 584, 634, 037, 673, 783, 789, 927 proc. civ. Les élec-
rapports qu'avec l'élection conventionnelle, i
Vous demeurez à Poitiers et vous con- ' tractez avec une personne dont le domicile est à Paris ; prévoyant qu'il pourra s'élcTer des contestations sur l'exécution du contrat, et voulant éviter l'embarras d'assigner et de plaider à Paris, vous exigez que cette personne élise un domicile à Poitiers. Voilà rélectioo conventionnelle.
Elle renferme un consentement réciproque des parties à être traitées , en tout pour Texécution de l'acte , comme si elles demeuraient réellement au lieu convenu. Son effet est de rendre valables toutes significations,demandes et poursuites qui y seront faites, et d'en attribuer le jugement au tribunal dans le ressort duquel il se trouve situé.
L'élection conventionnelle ne peut être révoquée que par le concours de tous les contractants , parce qu'elle est une des clauses constitutives du contrat (4). Toutefois, si elk a été convenue en faveur du créancier seulement , celui-ci sera libre d'y renoncer, d'assi- • gner et de poursuivre au domicile réel du débiteur, car chacun est maître de ne pasuser du privilège établi eu sa faveur.
Le domicile de convention subsiste, nonob- • stant le décès de la personne chez laquelle fl avait été élu. De même l'élection avec tous ses effets se transmet , tant activement que passivement, au)L héritiers et aux représentaoU des parties qui l'ont stipulée. El cela est vrai, lors même qu'ayant élu domicile dans leur propre demeure , pour l'exécution d'un acte, elles auraient depuis porté lenr priocipal
tiens de domicile faites de cette maniérées exécottoo d*UDe formalité prescrite parla loi,nepe«vealwftif qu'aux significations relatives i |*eiécalioo des acles qui en sont Tobjet , sauf cependant le cai des irtides 648 proc. civ. cl 2156 Cod. df. Lei Uense peuvent, dans aucun cas, profiler de ce» élecUoM * domicile qui n'ont d'efl'et qu'enU«lesparliei.(DaU(»i, 1. 14, p. 491 et suiv., 506 et suiv., 513elimî.)
(4) Il ne faut pas en conclure qoMI loit iniefditi Tuoe des parties de transporter son doiDieile<r**«^ lion d'une maison dans une autre , lorsque U »••• velle maison indiquée est située dans U o|Bt commune. Arrêt de cassation du 1? }iBVtf m Dalloz, nouv. collée. , U 6, p. 891. ( Édit. îm^- 1. 11, p. 448. )
CHAPITRE IL
établissement et leur habitation en d'autres lieux (a).
Élire domicile hors de chez soi , c'est renoncer au droit d'être assigné et jugé chez soi. Or, la renonciation à un droit quelconque ne se présume jamais; par conséquent l'élection de domicile doit toujours être expresse. Aussi , en matière civile , la simple indication d'un lieu , pour le payement d'une obligation, n'autoriserait-elle pas le créancier à y faire des poursuites et à distraire le débiteur de ses juges naturels (6).
Il a pourtant été décidé par la cour de cassation , que le pouvoir donné à un mandataire d*é]ire domicile , avait autant de vertu contre le mandant , qu'une élection effective dans la demeure du mandataire, quoique celui-ci n'eût fait aucun usage du pouvoir. On cite un pareil arrêt comme on signalerait un écueil.
M. Merlin , qui le rapporte , se contente de dire pour tout commentaire : Legibus non exemplis Judicandum (1).
L'art. 25 de l'ordonnance de 1559 voulait que tous plaidants et litigants fussent tenus, au jour de la première comparution , de déclarer ou élire leur domicile dans le lieu où les procès seraient pendants, sous peine d'être repoussés comme non recevables , et déboutés de leurs demandes.
Ces dispositions ne furent point observées dans les tribunaux où le ministère des procureurs était nécessaire ; elles y seraient également inutiles aujourd'hui , puisque l'élection de domicile, durant le cours de l'instance, est de droit chez l'avoué constitué , à moins d'une élection contraire , laquelle est de pure faculté. Mais on ne manquait pas d'élire domicile au siège des juridictions où les causes s'expédiaient sans l'assistance des officiers ministériels : c'est ce qui se fait encore dans . les tribunaux de commerce. Autrement, et
l'affaire ne se jugeant pas à la première au- Art. dience, Téloignement du domicile réel des ^' parties pourrait entraver les significations, produire des retards funestes, et rendre les incidents interminables. L'art. 15 du Code y a pourvu, en ce qui touche les justices de paix. Cela s'expliquera mieux dans les chapitres suivants.
L'élection transfère fictivement le domicile réel au domicile élu , mais elle ne change rien à la manière d'assigner. Toutes les formalités prescrites pour la remise des exploits doivent être observées dans l'un commedans l'autre (â).
Des cohéritiers , ou des cointéressés faisant cause commune , ont élu un domicile commun ; une seule copie de l'exploit remise à ce domicile suffira-t-elle pour tous? Non, il faudra y laisser autant de copies qu'il y aura de parties. Cessant l'élection de domicile, l'exploit n'eùt-il pas dû être porté séparément au domicile de chacune d'elles, pour que chacune d'elles fût assignée ? Leur migration fictive au domicile d'emprunt qu'elles ont désigné , ne dispense que de la peine d'aller frapper à leur domicile réel. C'est ainsi que deux époux obligés par le même acte à une même dette , demeurant ensemble , mais se-parés de biens ^ doivent, si le créancier les poursuit, recevoir au domicile conjugal chacun une copie de l'exploit, parce que l'engagement qui les lie solidairement ne laisse pas moins distincts et leurs intérêts et leurs droits (3).
On objecterait vainement qu'une seule copie suffit , comme je le dirai bientôt , lorsqu'on assigne des créanciers unis, dans la personne de leur syndic , ou des commerçants associés, dans la personne de leur gérant. La diCFérence est grande : le syndic , le gérant , représentent seuls ces êtres moraux que l'on appelle Vunionon la société; seuls ils doivent être assignés, en leur qualité j parce que
(a) Conf. Dalloi, v» Domicile, t. 11, p. 445 et niiv.; vo Exploit, 1. 14, p. 491 et suiv.
(6) Dallox, 1. 11, p. 447 ; 1. 14, p. 498 et suiv.
(1) Répert., 1. 16, p. 194 et 196.
(9) Voyez Tarrét de la cour de cassation , rapporté aa Répert. de jnrisp. de M.Merlin, y^ ajournement, n«9.
(8) Si le mari et la femme sont en communauté ,
une seule copie suffit. Voyez ci-dessus, pag. 192. Cependant il en faudrait une à Pun et à Taulre des époux , même communs , sMl s^agtssait d^un droit qui leur serait indiTiduelIemenl accordé, tel, par exemple, que celui de former opposition au mariage de leurs enfants. Les assignations en mainlevée et toutes autres significations devraient , eu ce cas, être faites par copies séparées, et délivrées à chacun d*eux.
DES AJOURNEMENTS
Art. seuls ilsfdoîFent paraître dans Hnstaoce, et ^- défendre la cause de leurs commettants qui s'effacent derrière eux (a).
En suivant toujours cette fiction qui transporte le domicile réel au domicile élu, on résoudra facilement la question de savoir s'il faut calculer le délai pour coraparatlre sur une assignation donnée au domicile élu, d'après la distance de ce domiciDs, ou d'après celle du domicile réel , au lieu oii siège le tribunal? A mon avis, quiconque s'est soumis è èti*e réputé habitant du lien oii il a élu un domicile, ne peut réclamer, pour tout ce qui concerne folijet de l'élection, que le délai marqué par la distance de ce lieu au prétoire des magistrats dont il a en même temps accepté la juridiction. La facilité de Tassign»» tion , raccourcissement des délais , en cas de litige, ferment le plus souvent tout l'intérêt d'une clause d'élection de domicHe. Cette solution ne contrarie point la lettre de la loi , . et elle entre parfaKement dans son esprit.
Observez que l'exploit signifié à un domicile élu n'en doit pas moins indiquer le domicile réel du défendeur. On n'admet plus de fictions lorsqu'il s'agit de la désignation de la personne assignée (1).
Il a i^llu créer des domiciles spéciaux à certaines parties , et y placer des représentants auxquels il fût possible de s'adresser , «•• pour la délivrance des exploits.
Ainsi l'assignalion donnée à l'État , lorsqu'il s'agit de domaines et droits domaniaux , est remise è la personne ou au domicile du préfet du département {à) dans lequel siège le tribu- 69, s 1. ^^^ 4^' ^^'^ connaître de l'affaire en première instance (S). On entend ici par le domicUe du préfet, non celui qu'il aurait comme particulier, mais son domicile de dignité.
Les assignations au trésor public sont lais- ai sées à la personne ou au bureau de l'agent; ^ celles aux administrations ou établissements publics sont remises en leurs bureaux , lorsffu'elles sont faites au siège principal de Tad-n. ! ministration ou de l'établissement, et dans les autres lieux, à la personne ou au bureau de leur préposé.
Les communes sont assignées en la per-^S sonne ou au domicile de leur maire. A Paris, c'est à la personne ou au domicile du préfet, parce que la ville est divisée en plusieurs mairies.
Dans tous ces cas , l'original de l'exploit est visé par le fonctionnaire qui le reçoit. Est-il ^ absent? refuse-t-il? rapposilion du visa se fait soit par le juge de paix, soit par le procureui* du roi, auquel il faut alors laisser la copie.
Je placerai ici une remarque importante :
Tassignation donnée à une commune doit être laissée au maire et visée par lui, et la loi ne dit point qu'en cas d'absence ou de refus, l'huissier s'adressera a l'adjoint , mais : soit au iuge de paix y soit au procureur du roi.
La cour de cassation a constamment annulé les exploits reçus et visés par l'adjoint. lk$ cours royales se sont élevées contre cette doctrine , et quelques auteurs déclarent qu'ils ne sauraient donner de raisons pour l'expliquer (3). Je crois que c'est à tort;. ces raisons se trouvent dans les règles qui concernent l'organisation des communes , et les attributions des corps municipaux.
Le maire administi*e seul, et représente seul la commune; il consulte ses adjoints, quand il le juge à propos , et il a la faculté de leur déléguer, au besoin, une partie du pouvoir municipal (4). Mais un adjoint ne peut remplacer le maire , par la seule vertu de son
(a) Cette doctrine est également professée par Dalloz. Il existe cependant quelques arrêts contraires. (Voyex Dalloz, 1. 14, p. 4ei et suW.,529 et sulv. ; 1. 17, p. 6. Jurisprudence de Bruxelles, 1815- 2-lîO.)
(I) On trooTera d*aatret questions touchant l'élection de domicile volontaire ou forcé, pour la signification de certains actes de procédure, dans les chapitres où Je parlerai de ces actes.
{p) En Belgique , en la personne du gouverneur de la province.
(3) Par exemple , lorsqu*on rédame comme patrimonial un domaine que possède TBtat ; ou si qusiqiie héritier revendique une succession dont TÉUt s*etc emparé à Utre de déshérence.
(3) CoUecU nouT. de M. Dalloz . t. 7, p. SiO.
(4) Loi du 38 pluviôse an tui , art. 13, et arrêté du gouvernement du 3 pluvièse an iz, art. 7.
CHAPITRE II
titre , à moins que la loi elle-mèine ne l'y autorise pour quelques actes spéciaux , comme dans Tarticle 68 , par exemple. Et tous remarquerez que, dans cet article et autres semblables , il ne s'agit point d'une assignation signifiée à la commune.
Ajoutez que tout ce qui concerne les procès à intenter ou à soutenir , pour l'exercice et la conserralion des droits do la commune , se rattache essentiellement nux altriliutions du conseil municipal, ipii seul peut en délibérer (1). Toutefois, comme il serait trop difficile et trop dispendieux d'assigner tout un conseil municipal , le maire , qui le préside , a reçu la mission de le représenter , pour foire donner ou pour recevoir des assignations. Or les adjoints ne font pas partie du conseil municipal , ils n'y ont pas même droit d'entrée (2) ; sous cet au Ire aspect , ils n'ont ni titre ni prétexte pour se faire considérer comme ses mandataires, et par conséquent aucune capacité pour prendre et pour viser les exploits signifiés à la commune.
li'adjoint remplace bien le maire au conseil municipal, quand il n'y a pas de maire ou quand le maire ne peut exercer ses fonctions, mais alors il est considéré comme le maire luimême (a).
On a TU ci-dessus (3) que les communes et tons les établissements publics devaient , avant de fermer une demande en justice, se faire autoriser. L'autorisation leur est également indispensable pour soutenir les procès qui Inir sont intentés. La nullité que produirait le défaut de cette formalité est d'ordre public, elle peut être proposée en tout état de cause (4).
Le créancier qui veut plaider contre une
(1) Loi dn 38 plnvidse ao vin, art. 15.
(â) Arrêté du 9 pluTiêse an u.
(a) Ed Bergique , c'est le collège des bourgmestre et écheTins qui est chargé de suivre les actions judiciaires des communes , tant en demandant qu*en défendant , après que le conseil communal a autorisé la procédure. ( Loi communale du 30 mars 1836 , art. 90, DO 9.) Les acUons judiciaires qui intéressent les proTinces sont exercées au nom de la députation permanente , poursuite et diligence du gouverneur. ( Loi provinciale du 30 avril 1836, art. 124.)
(3) Page 230.
commune (tt) , est donc oMigé de présenter ak. une requête au conseil de préfecture, afin ^' d'obtenir, pour lui , Tautorisation d'assigner, et pour la commune, celle de comparaître et de se défendre (6).
Un avis donné par le conseil trÉtat, le 8 juillet 1806, a fait là-dessus une distinction importante. Voici ses termes : « Les demandeurs qui se proposent d'intenter contre les communes des actions chirographaires ou hypothécaires, sont, aux termes de l'arrêté du 17 vendémiaire an x, tenus de prendre l'autorisation du conseil de préfecture ; mais quand il s'agit de former, soit au pétitoire, soit au possessoire, une action à raison d'un droit de propriété, il n'y a pas lieu à demander ladite autorisation (7). »
11 résulte bien de cet avis que les demandeurs n'ont pas besoin de se foire autoriser, en matière réelle , pour agir contre les communes. Cependant il serait dangereux d'en conclure que les communes ne doivent point, en toutes matières , être autorisées pour se défendre; car les articles 54 et 56 de la loi du 14 décembre 1789 ne sont pas abrogés.
Je reviendrai plus t»*d aux questions dont on a surchargé cette partie de la jurisprudence. Je mécontenterai de faire observer id que l'autorisation dont le créancier doit se munir , avant d'assigner, n'a pour objet que de mettrej'administration en mesure d'empêcher la commune de soutenir un procès injuste et onéreux, et d'y couper court, en avisant aux moyens de foire payer la somme réclamée (8). Mais ce n'est pas à dire pour cela que le conseil de préfecture puisse refuser l'autorisation au créancier , sous le pré-
(4) SIrcy, t. 5-1-246; 1. 11-1-121 ; t 15-1-125; t. 27-1-55.
(5) Les mêmes règles s^appUqnent aux hospices et fabriques , etc.
(6) édit du mois d*août 1785; 1^1 du 14 décembre 1789 ; Arrêté du 17 vendémiaire an x.
(7) Voyez aussi un décret du 21 mars 1809, au t. 6 des Quest. de droit de M. Merlin, p. 72.
(8) Dans ce cas, le conseil de préfecture rcoToie le demandeur devant le préfet , pour qu^il ordonne le payement , parce que c*e8t le préfet qui règle les budgets des communes.
DES AJOURNEMENTS
Art. texte que son action serait mal fondée. La w- compétence administrative ne va point jusque-là (1).
Ceci peut ser?ir à expliquer la raison du principe qui veut que le demandeur se fasse autoriser, pour réclamer en justice le payement d'une créance contre une commune, et qui l'en dispense pour la reyendication d'un immeuble.
C'est qu'il faut toujours que l'administration intervienne , pour le payement d'une créance , soit qu'il y ait procès et jugement , soit qu'il n'y en ait point, parce que les communes n'ont que la disposition des sommes qui leur sont allouées par leur budget, parce qu'elles ne peuvent de leur propre autorité se faire des ressources , et changer l'ordre des allocations. En matière réelle, au contraire, il n'y a rien d'administratif, tout appartient à la compétence judiciaire, et le demandeur va droit aux tribunaux. Le conseil de préfecture a bien la faculté de s'opposer à ce que la commune s'aventure dans une mauvaise cause ; mais, en supposant qu'il lui permette de plaider , et qu'elle soit condamnée au délaissement de la propriété ou de la possession, le jugement s'exécutera par les voies ordinaires, sans que l'administration s'y vienne immiscer. Où seraient alors les motifs pour entraver l'action du particulier contre la commune, et pour l'obliger à se munir d'une autorisation préalable (a)?
Le roi , pour ses domaines, devient le justiciable des juges qu'il a institués. C'est une de nos vieilles traditions, « que l'on a justice
(1) V. Tordonn. du roi du 6 sept. 1890 , rapportée dans les lois de procéd. civile de M. Dupio , pag. 739.
(a) Aujourd'hui, en Belgique, en vertu d*un arrêté du 18 juin 1815, aucune autorisation n'est plus nécessaire pçur poursuivre en Justice, soit des communes, soit des établissements publics. ( Arrêts de la cour de cassation de Bruxelles, du 5 janv.l8»6 et du 9 novembre 1897. Jurisp, de Brux,, 1826-1-116; 1828-1-49. — Jurisp. du XIX^ siècle, 1826-3223: 1828-3-159. )
L^admlnistratioo d'un établissement public qui n'aurait pas de bureau spécial serait valablement assignée en la personne du bourgmestre de la commune , tant en cette qualité qu'en cçlle de président
tt et raison à rencontre du roi , aussi bleo u qu'à rencontre des sujets , en matières d- V viles (â). » Son privilège dans les tribunaux n'est autre que celui de plaider par procureury parce qu'il serait messéant que le nom du prince vint se mêler aux débats de l'aadience.
Les actions judiciaires, à la charge du roi, sont exercées, et les jugements sont prononcés contre le ministre de sa maison , ou l'intendant par lui commis ; mais les assignations sont toujours données en la personne (3) du procureur du roi de Farrondissemeot. Nous pouvons adresser à nos princes ces paroles de Pline à Trajan : Dicitur actori atque etiàm procuratori tuo : ik jus vehi , sequere ad TRIBUNAL , nàm tribunal quoque excogitatum est par cœteris, nisi illud litigatorit amplitudine metiaris (4).
L'article 14 de la loi du 8 octobre 1814 ajoute que les procureurs du roi, dans les tribunaux, et les procureurs généraux , dans les cours, seront tenus de défendre les causes \ du roi . Cette disposition était bonne autrefois, parce qu'on ne faisait pas de distinction entre | le domaine du roi et le domaine de l'État; ils se confondaient l'un dans l'autre ; et comme le ministère public exerçait seul les actions du domaine , en général , lui seul devait nécessairement les défendre. Mais aujourd'hui qali est étranger à la conception et aux préliminaires des procès concernant les domaines privés du roi, l'obligation qui lui est imposée de les plaider et de les défendre , peut-elle bien se concilier avec l'impartialité de ses belles fonctions , dans l'administration de la
de Tadministration. La cour de cassation de France Ta ainsi jugé le 11 janvier 1830. (Sirey, 1830-1-^. j La même cour a décidé, le 27 avril toivant, que la signification d'un jugement, faite à radministratear d'un hospice , parlant au domicile, lorsqn'elle était revêtue du visa , à cet administrateur, devait être réputée faite au bureau de Tadministration. (Sirey, 1830-1-316.)
(2) De la monarchie française, par Claude Seyiscl, p. 14, édit. de 1540:
(3) La loi ne dit pas : ou au domieile ; etilïU personne du procureur du roi que Texploit doit être remis.
(4) Panegxr. 36.
CHAPITRE If
justice (1)? La critique a été plus loin encore : ^ on a demandé comment cette obligation serait remplie dans les juridictions où il n'y a pas de ministère public ; dans les justices de paix, pour les actions possessoires, et dans les tribunaux de commerce, pour les actions à exercer contre les souscripteurs des traites qui peuTent être fournies en payement des achats de bois de la couronne (â)? Ces difiBcultes ont été senties ; il a été reconnu que les termes delà loi laissaient aux agents du prince la ^ulté d'employer, dans ces causes, le ministère d'un avoué et d'un avocat. C'est ce qu'on a fait, et le Code n'y est point contraire. U fut observé, en discutant au conseil d'État cette partie de l'article 69 : Le rot sera assigné p&ur ses damâmes en la personne du procureur du roi y qu'il pourrait arriver que le souverain voulût être défendu par un avocat ; le rapporteur répondit que l'article ne concernait que l'assignation.
Tant qu'une société existe, tous les associés sont réputés habitants du lieu où elle est établie; c'est là qu'elle doit être assignée. S'Q
^ n'y a pas de maison sociale, l'assignation est donnée en la personne ou au domicile de l'un des associés (3).
Les unions et directions de créanciers sont
7. assignées en la personne ou au domicile de l'un des syndics ou directeurs.
B. Les personnes qui n'ont aucun domicile
connu en France, sont assignées à leur rési- ^^^ dence actuelle. «9, S s.
Pour celles dont la résidence n'apparaît nulle part, l'exploit doit être affiché à la principale porte de l'auditoire du tribunal où la demande est portée, et l'huissier en donne une seconde copie au procureur du roi , lequel vise l'original.
Les assignations aux habitants du territoire français, hors du continent, et à ceux établjs chez l'étranger, sont données au domicile du eg, § o. procureur du roi près le tribunal indiqué par l'exploit. Ce magistrat vise toujours l'original , et la loi le charge d'envoyer la copie qu'il reçoit , pour les premiers , au ministère de la marine, et pour les seconds, au ministre des affaires étrangères.
Le Code ne parle point expressément des assignations à donner aux étrangers. Cependant ils peuvent être justiciables de nos tribunaux, soit en matière réelle pour leur»
immeubles situés en France (4)^ soit en matière personnelle, pour l'exécution des obligations contractées avec un Français, en France, ou en pays étrangers (5). Mais il y a une analogie si parfaite, quant à la remise de l'exploit, entre l'étranger et l'individu établi chez l'étranger, qu'il est impossible de supposer que la pensée du législateur , mal exprimée sans doute , n'ait pas compris l'un et l'autre dans la même disposition (6\{a).
Le défaut de visa qui doit être apposé sur
(1) Voyez V Introduction^ chap. 18, p. 166.
(«) Yoyez, au Répert. de M. Favard , Part. Liste cwUe, par M. Quéquet, conseiller à la cour de cas-
(3) Voyez ci-dessus, p. S38.
(4) Cod. CIT., art. 5.
Ç^ Ibid., article 14. U y a exception pour les SoiMes , par le traité d*alliance du 24 vendémiaire aoxji.
(6) Si on ne Pentendait pas ainsi , il faudrait assigner Tétranger conformément à Pordonnance de 1667, c'est-à-dire au domicile du procureur gênérai de la cour dans le ressort de laquelle la cause derraât être jugée. L'ordonnance n'exigeait ni le visa, oi renvoi de Pexploit au ministère des aflPaires étrangèrea.
(a) En Belgique, le mode de signification aux personnes non domiciliées dans le royaume , tant
BOÏICEHRE. — TOMB I,
éU'angères qu'indigènes, a élé réglé par un arrêté du j«<' avril 1814 , ainsi conçu :
Art. 1*r. Les exploits à faire à des personnes non domiciliées dans la Belgique , se feront par édil et missive de la manière suivante :
L'huissier affichera ces exploits à la porte de la cour supérieure de jusUce , ou du tribunal qui devra respectivement en connaître , et il en adressera le double , sous enveloppe par la poste. ordinaire , qu'il en chargera , à la résidence de celui que Pexploit concerne.
Art. 3. Si la résidence n'est pas connue, les exploits seront insérés par extrait dans un des journaux imprimés dans le lieu où siège ladite cour ou ledit tribunal , ou , s'il n'y a pas de journal , les exploits seront insérés par extrait dans un de ceux imprimés dans le département.
Art. 3. Tous ces exploits pourront être faits à
DES AiOfJItNEMElNTS.
Art. roriginal de rajouinement, par le fonction- «9.S«' naire qui reçoit la copie, rend l'exploit nul. Il D'est P98 besoin d'avertir que cette rigueur ne s'appliquerait point au cas où l'officier du 70. ministère public aurait négligé d'envoyer au ministre de la marine, ou à celui des affaires étrangères , l'assignation destinée à un habitant des colonies ou des pays étrangers. Comment pourrait-on rendre les parties responsables de la faute du magistrat, de qui seul dépendait l'accomplissement de la formalité prescrite?
Les soupçonneuses précautions du législateur , pour assurer la remise des exploits , ont dû surtout le tenir en garde contre les embûches de la nuit«
tt Aucune signification ne peut être faite ,
depuis le premier octobre jusqu'au trente et
10,7. un mars, avant six heures du matin et après
six heures du soir, et depuis le premier
avril jusqu'au trente septembre, avant qvalre ^ heures du matin et après neuf heures di * soir. 1) On retrouve ici, sauf la majesté de l'expression, ce beau débris de la loi des douze tables : Soloccasus suprema tempestas esto (1). La justice s'interdit à elle-mène l'entrée du domicile des citoyens pendant les heures que la nature a consacrées au repos.
« Ce mot ajournement vient de m diemdiC' tio, quasi in solemj ditBornier; c'est pour cela que, comme il a le soleil pour terme et pour témoin , il ne se peut pas faire de nuit, et dans l'obscurité des ténèbres (S). » sa
La loi veut aussi « qu'aucun exploit ne puisse être donné les jours de fêtes légales (a), si ce n'est en vertu de la permission du pré- ^^ aident du tribunal, dans le cas oili il y aurait péril en la demeure (b). »
Les constitutions des empereurs avaient fait du dimanche un jour de trêve pour les plaisirs : Taceat opparitio, itdvocatio deh-
la personne , si elle se trouve dans la Belgique.
Depuis la révolution de 1 830, rinterception des cooimunicatioos régulières par la poste entre la Belgique et la Hollande a fait promulguer, le 36 mars 1833, la loi suivante :
Article unique. — Lorsqu^un directeur de la poste aux lettres déclarera quMI se trouve dans Timpossibilité de se charger d*une copie d*exptoit présentée â son bureau en exécution de Tari. 1«r de Tarrété du l«r avril 1814, Thuissier fera mention de celte déclaration dans son exploit et adressera copie de cet acte, sous enveloppe chargée, au ministre des affaires étrangères.
Sous Pempirè de cette législation , il a été jugé :
jo Que rajournement donné à un étranger est nul, si Tun des doubles de l'exploit n*a pas été affiché à la porte du tribunal. ( Liège, 28 juin 1834. Jutiip. de Bruxelles, 1834-2-335. )
20 Que l'arrêté du l«r a?ril 1814 , relatif à la signification des exploits à faire aux étrangers n'a fait que subsUtner un mode nouveau à celui établi par le n* de rart. 69 du Code de procédure civile, sans apporter aucun changement aux autres dispositions de ce Code relatiTes aux délais endéans lesquels les significations doivent avoir lieu. ( Bruxelles , 16 novembre 1881 . Jurisp. de Bruxelles , 1852-1-43. — Jurisp. du XIX* siècle, 1832-3-80. )
3» Que les dispositions de Tarrélé du 1er avril 1814, qui règle la fbrme des assignations à Téiranger, sont prescrites à peine de nullité. ( Liège, 14 déc. 1836. Jurispt. du XIX^ siècle, 1827-3-72.)
4» Que les dispositions de Tarrété du l«r avril 1814, concernant les assignations à faire aux personnes établies chez l'étranger, doivent être observées à peine de nullité. El spécialement: Qu'il y a nullité si l'un des doubles de l'exploit d'appel, an liei d'être affiché à la porte de la cour supérieure qui doit connaître de l'appel , l'a été à la porte du tribunal qui a rendu le jugement de première instance. (Bruxelles, 31 février 1836. Jurisp. de Brux., ISSe- 1-243. — Jurisp. du XIX* siècle, «36-3-186.)
5o Que l'acte d'appel n'est point nul si le double de l'exploit , que l'huissier doit adresser par la voie de la posle à la résidence de l'intimé non donidiié en Belgique , ne contient pas la mentioo qie cet exploit a été affiché. (Bruxelles, 15 mai 1818. J^fH^. de Brux,, 1818-1-385.)
(1) Des barbares voulaient qu'on lût : Sole occêso. Aulu-Gelle leur répondit : Sole oec€UO non in sumi venuslate est, si guis aurem habeat non sordUam nec proculcatam. Lit. 17, cap. 3.
(S) Sur l'art. 1er du tit. 3 de l'oidoon.
' (a) Ce sont les fêtes religieuses conservées par ks articles organiques de la convention du 36 messidor an IX , titre 3 , savoir : l'Ascension , rAstomplioa, Is Toussaint et la No«l; la prohibition comprend éf/kment les fêtes nationales célébrées par ordre éi gouvernement. ( Carré , np 3433. — Dallov , 1. 18. pag. 313. )
(b) Cette restriction ne s'applique qu'à la prohibition d'exploiter les jours de fêtes et non à celle de la nuit, qui est absolue. ( Carré , n* 3423. )
CHAPITRE ir
iescai... prœcoms horriéà voz sUescat, respirent à conlroversm liUgatUeSj et ha^ béant fœderis intervallum (1).
S0118 les deux premières races de nos rois , OD battait de verges ceux qui se permettaient de donner des assignations , et de faire des actes judiciaires les jours de fêtes (S). Mais, du temps de Beaumanoir , ces lois n*élaient plus observées que dans les tribunaux ecclésiastjques« « £n la cour de chrétienté, l'on ne semondpsis en jour de fète...Chette coustume ne tenons nous pas en cour laye. » Cependant Fauteur ajoute que ce doit être entendu potir Inen, et voici comment : Les roturiers étant ajournés le matin pour comparaître le soir, OQ faisait le même jour l'assignation et le jugement; « adoBcques grief seroit advenu à povres hommes qui avoient à plaider pour petite querelle , si l'en eut démené les plaids aux jours es quels ils doivent gaigner leur pain, et fère leurs labourages. £t qui pour chette cause fesoit semonce en jour de fêtes , et tenoit ses plaids, la cause estoit bonne (5). n* Par la suite, la voie étant ouverte, on prit Faecoutumance d'y entrer , et bientôt il ne fut plus question de savoir sî la cause était banne ^ pour assigner en jour de fête. L'usage fet trouvé commode, parce qu'il était plus aiaé de rencontrer , ces jours-là , les gens auxquels on avait des significations à faire (4). Od perdit de vue le principe , les conséquences se mirent à sa place , et l'opinion presque génté^Ht dans le royaume , fut que les ajournements étaient bons et valables , nonobstant qo'Hseussent été faits en jour férié , sans permission déjuge.
£a 17ââ<, les religieux bénédictins de Bernay, en Normandie, firent signifier au curé de la même ville une assignation qui lui fut domiée le jour de Pâques , au sortir de son église. Le clergé en fut grandement ému , et adressa des représentations au roi et à son conseil. L'afiRaire eut beaucoup d'éclat , l'ex-
ploit fut déclaré nul, et l'huissier interdit pour six mois , avec défenses de récidiver , sous plus grandes peines.
Depuis cette époque , les arrêts du parlement de Paris, et les auteurs de son ressort avaient progressivement penché vers le système de la prohibition {a). Le Code l'a adopté.
Mais aujourd'hui ce système porte -t-il avec soi la peine de nullité ?
L'affirmative ne résulte pas nécessairement des termes prohibitifs dans lesquels sont conçus les articles 65 et 1057 ; car ils ne prononcent pas la nullité, et l'article 1050 défend alors de l'appliquer. La peine de la contravention tomberait tout entière sur l'huissier , qui s'est exposé à une amende de cinq francs au moins , et de cent francs au plus.
On peut considérer , d'un autre côté , que les règles établies comme conditions de l'exercice d'un pouvoir, sont constitutives de ce pouvoir, et que leur violation emporte nullité de plein droites). Or, la loi disant qu'aucune signification ne pourra être faite les jours de fête légale, l'huissier, en exploitant, ne commet-il pas un excès de pouvoir, puisque, durant ces jours, la loi suspend le pouvoir qu'elle lui a conféré, sauf les cas d'urgence pour lesquels le juge peut lui permettre d'en reprendre l'exercice? Autre considération ; La défense d'exploiter aux jours de fête n'a pas eu pour objet l'intérêt des parties; son motif vient de plus haut. Cest un hommage rendu à la religion de l'État, c'est une disposition d'ordre public. Ici encore la nullité n'a pas besoin d'être textuellement prononcée. Si l'on objectait que l'huissier sera condamné à l'amende , et qu'il y aura double peine , je répondrais que, dans ce cas, l'amende infligée â l'huissier, pour avoir méprisé l'autorité du juge sans laquelle il ne lui était pas permis d'instrumenter, peut , à bon droit, concourir avec la nullité de l'acte. Cette opinion me semble préférable (b).
Art.
(I) L.ll,Sl,Cod.«te/'€r//>.
(9) Voyez ia loi des Vitig., lîv. 9 , lit. 1, chap. 11 , el le Capitul. de Oharieroagne de Tann. 799, ch. 18. Baloze, t.l,p.S53.
(3) Cbap. 3. p. 33. Voilà le (ype de Part. 8 du Cod. dt proc., aa livre des jaaticet de paix.
(4) Footanoo sur Mazuer, tit. 1, do 11.
ia) CoDf. Carré, Lois d'org. , t. 1 , p. 360 et suiv. — Datloz,t. 18, p. 913.
(5) Voyez ci-aprèt le cbap. 9 des ezceptioos.
[b) Celte doctrine, partagée par Carré, {Lois de la proc, 00 5436 et Lois d'org., no 90 [ 1. 1, p. 369 et
DES AJOURNEMENTS
AU. 'J'y trouve la raison de donner une solution 03. différente pour les exploits signifiés aux heures de nuit , parce que la disposition de la loi , à cet égard, ne concerne que l'intérêt de la personne assignée , qui peut refuser d'ouvrir sa porte et de recevoir l'exploit. Si cette personne le prend , je crois qu'elle ne sera plus recevable à venir en demander la nullité ; ce qui n'empêchera point que l'huissier ne soit amendable, à cause de sa contravention.
On répétait autrefois au palais ce vieux brocard : A mal exploiter point de garant; mais la justice ne s'y arrêtait pas toujours. En vain disait-on que les plaideurs se devaient imputer à eux-mêmes, lorsqu'ils avalent à souffrir de quelque nulh'té , de n'avoir pas choisi un huissier plus habile et mieux expérimenté dans sa charge ; le bon sens répondait qu'il était impossible de faire subir examen â un officier ministériel, avant de l'employer; qu'il suffisait de Ie*voir en possession de son office, et de connaître son caractère légal, pour qu'on dût lui supposer la capacité de signifier valablement une assignation.
Le Gode a levé tous les doutes. Il condamne 1031. rhuissier à supporter seul les frais d'un exploit déclaré nul par son fait (1), sans préjudice des dommages et intérêts qu'il peut encourir , suivant les circonstances , c'est-àdire , dans le cas d'une déchéance ou d'une prescription que la nullité aurait laissée venir â terme (a).
L'huissier est tenu de faire enregistrer l'original de l'exploit , soit au bureau de sa résidence, soit au bureau du lieu où il a instrumenté, dans les quatre jours à partir de la date (â). Cette expression, dans les quatre jours, indique que le jour où l'acte a été fait est seul excepté du délai, et que celui
de l'échéance y est compris. Ainsi un explott ij signifié le !«' octobre doit être enregistré le 5, \ au plus tard.
Un exploit non enregistré est nul,et l'huissier est responsable de la nullité envers la partic(5).
L'enregistrement, ou le contrôle, comme on disait autrefois, n'appartient point à k substance de l'acte. Le but de cette formalité est de rendre sa date plus certaine ; ella a remplacé, pour les exploits, l'assblaoce des recors (4).
L'extrait de l'enregistrement peut-il suppléer à la représentation de l'original d'an exploit? Je n'ai jamais conçu que cette question ait sérieusement été agitée. L'accomplissement des formalités prescrites ne' peut se vérifier que par l'acte lui-même, non extrmsecùs. L'enregistrement constate bien qu'on exploit a été enregistré, mais il ne prouve pas que cet exploit a été régulièrement rédigé et signifié {b).
L'exploit fait foi en justice, jusqu'à inscription de faux , des faits que l'huissier y a constatés. Cela doit s'entendre uniquement des faits de son ministère, comme de son transport, du parlant à, du refus qu'un voisin aura fait de signer , de tout ce qui tient à b remise matérielle de l'acte ; et non pas des opinions particulières qu'il a exprimées, et des conséquences qu'il a déduites de ce qu'il a vu ou entendu. Par exemple : L'huissier trouve au domicile de la personne qu'B vient assigner, un individu qu'il y voit travaiHer; il en conclut que c'est un associé de cette personne, et il l'écrit dans son exploit. Foi ne hri sera pas due relativement à cette conjectnre, parce qu'il n'a pas été institué pour conjecturer, mais pour certifier des faits.
La première rédaction de l'art. 61 du Code
suiv.)] est combattue par Dalloz , (vo Exploit, t. 14. p. 473 , no S ) j elle a été proscrite par un arrêt de la cour de cassation de Paris , du 39 Janvier 18l9 ( Sirey, t. SO, lr« part., p. 55); et par un arrêt de la cour de Paris , du 23 février 1835 ( Jurisp. de Bruxelles, iS^f^i'^^.)
(1) On sent bien que si la nullité provenait du fait de la partie , d'une fausse indication , par exemple, qu*elle aurait donnée à Tbuissier, sur le domicile de
la personne assignée , il ne devrait pas en être responsable.
(a) V. des exemples et applications dans DaBoi , 1. 14 , p. 471 ; 1. 17, p. 5 et suiv;
(2) Loi» du 19 décembre Ï790 , art 8 , et 33 frimaire an VII , art. 30.
(3) Loi du 33 frimaire an vu , art. 34.
(4) Voyez ci-dessus, p. 317 et 318.
(&)V.ence8en8Dalloz,t.l4,p.379,no8,383etsitir.
CHAPITRE n
portait : « L'ajournement contiendra les noms et demeure du défendeur , et ses réponses. ^ Cette disposition fut retranchée. Une réponse improyisée, à la réception d'un exploit, est souTent dangereuse , parce qu'elle peut être surprise, mal réfléchie, mal saisie, mal rendue ; elle est toujours inutile, lorsque ce n'est ni un commandement, ni une sommation, mais une simi^e assignation que l'huissier apporte. Il ne doit ni la solliciter, ni l'écrire.
L'ajournement produit plusieurs effets. Le principal est d'obliger les parties de comparaître , l'une pour présenter sa demande , et l'autre pour y répondre.
Le défendeur n'est pas dispensé de se présenter, sous le prétexte de l'incompétence du tribunal devant lequel il a été assigné ; il faut qu'Q Tienne pour demander son renvoi, ul hoc ipsum sciatur, an JurisdicHo ejus sit (1), car c'est toigours au juge qu'il appartient de prononcer sur sa compétence : Si quis ex aUend JurisdUctione adprœtorem voceiur, débet ventre j prœtoris enim est œstimare an sua sitjurisdictio (2).
L'ajournement tient en suspens les poursuites du demandeur, pendant la durée du délai fixé pour la comparution: Citato acquiritur fus y ut pendente termina prœfixo ad comparendum, per ipsum tempus expectari debeat (3).
n détermine la valeur de la demande et le taux du premier ou du dernier ressort (4).
n fait courir les intérêts (5).
n fait cesser la bonne foi du possesseur , qui pouTait ne pas connaître les vices de son titre (6).
Il interrompt la prescription (7) (a).
Ce chapitre est fort long ; mon excuse sera dans la nature du sujet.
(1) L. a, ff. Si quii in jus voeaius, etc.
(2) L. 5, ff. DeJudicUi.
(5) Relmffe , Tract, de citât., in prœfàt., do 136. (4 Voyez Vlntroducthn, ch. 15, p. 99 et suivantei.
(5) Cod. civ., art. 1153, 1154, 1155, 1207, 1479, 1682,M«04.
(6) Ibid., art. 549 et 550.
(7) Ibid., art. 9344.
L'ajournemeutest le pivot sur lequel tourne, ^^' pour ainsi dire, l'axe du procès. C'est au titre ^ de l'ajournement que se trouvent le détail des formalités dont se composent tous les exploits en général (8), et le type de ces garanties données pour protéger la destination , et pour assurer la remise de toutes les significations juridiques.
Je puis marcher maintenant, sans que je sois obligé de m'arrêter et de disserter à chaque pas, quand viendront se mettre sous ma plume les mots de significations, de notifications, de dénonciations, de sommations, et tous ces termes dont on se sert pour exprimer des actes de procédure qui se font par exploit.
C'est ainsi qu'après avoir parlé , dans mon introduction, des différentes espèces d'actions, je me trouve dispensé d'y revenir , pour dire devant quel tribunal chacune d'eUes doit être portée.
Tout le monde connaît la maxime : jictor sequitur forum rei; deux mots suffiront pour faire voir comment elle se combine avec la division des actions.
L'action personnelle est adhérente à la personne; il est tout naturel qu'elle soit exercée devant les juges du domicile de la personne, ou devant le tribunal de sa résidence, si eUe n'a pas de domicile.
Les meubles n'ont pas de situation fixe, ils suivent celui qui les détient; Faction réelle mobilière est donc également portée devant le tribunal du domicile du défendeur.
S'il y a plusieurs défendeurs, l'unité de rinstance exige qu'ils soient tous assignés devant les juges du domicile de l'un d'eux , ^m 59; ^ 2. choix du demandeur.
Par l'action réelle immobilière , ce n'est plus une personne que l'on poursuit ; c'est une chose, ou un droit réel sur cette çtiose,
(a) Conf. Carré, 1. 1, p.l47et8uiv.— Merllû, Rép., vo Compte, S 2.
(8) 11 y a def formalitéf particulièref à certainf exploits. Par exemple, rindicatlon du délai pour comparaître , et du tribunal qui doit juger, ne doit se trouTer que dans les exploits qui contiennent assignation ; et il n*y^a point d*aToué à constituer dans rajoumement devant une Juridiction qui n^admet pas le ministère des avoués.
DES AJOURNEMENTS
Art. que Ton revendique et que Ton Ta cberdier au lieu où elle est assise : Res non persona convenitur. Le possesseur, quel qu'il soit , n'est appelé que pour servir de contradicteur, et l'assignation lui sera toujours donnée devant le tribunal de la situation de l'objet liti« gieux : In forum rei sitœ (1).
L'action mixte étant marquée du double signe de l'action personnelle et de l'acUon réelle immobilière , on a encore le choix de la porter devant le tribunal du domicile du défendeur, comme une action dirigée contre la personne , ou devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux , comme une action 59, s 4. dirigée sur la chose.
U suffit de se rappeler que le domicile d'une société, tant qu'elle «xiste, est au lieu de son établissement, pour dire quels juges devront connaître des contestations qui s'élèvent entre 50, s 5. les associés, ou qui sont élevées par le tiers contre la société.
On sait aussi que le domicile d'une succession subsiste au lieu où elle s'est ouverte , jusqu'à ce qu'elle soit partagée. Ce domicile est indivis, comme les biens dont l'hérédité se compose : c'est à cette espèce de cheMieu que se trouvent les registres, les titres, les papiers; c'est donc au tribunal du ressort qu'il faudra assigner, sur les demandes des héritiers entre ^«56. eux (2), «ur les demandes des créanciers » et sur celles des légataires.
Mais il n'y a plus d'associés quand la société est dissoute; plus d'héritiers, plus de masse, quand la succession est divisée ; l'être moral s'est évanoui ; chacun jouit à part de ce qu'il a recueilli ; il le confond dans son patrimoine, et chacun alors doit être traduit devant ses juges naturels (5).
Vous voyez toujours sous l'enveloppe transparente de ces fictions, la maxime : Actor sequitur forum rei; elle n'éprouve véritablement ici ni exceptions ni dérogations, ce ne sont que des modes divers de son application.
Est-ce une action réelle immobilière qu'un tiers veut intenter contre une société ou contre une succession ? Il traduira l'être moral
devant ks juges de la titnatioii de Follet Btî- ^ gieux , comme s'il avait affiiire à an déteatrar ^ ^ ordinaire.
Le Gode dit qu'en matière de foSlite, leso,s défendeur sera assigné devant les juges du domicile du failli. Cette rédaction un peu trop vague pourrait faire croire qu'elle donne »
tribunal de l'ouverture de la faillite, l'attribstion de toutes les causes qui s'jr rattachent, soit qu'elles proviennent d'actions dirigées contre les syndics, soit que les syndics eux-mêmes y figurent comme demandeurs. Si cette intei^ prétation était la meilleure, force serait bien d'y reconnaître une exception à la règle :
Actor sequUur forum rei.
Mais je ne pense pas que la loi doive être entendue dans ce sens : il est toujours dangereux de supposer des exceptions qui détruisent Tunité de la règle, et qui font perdre sa trace. Quand l'ouverture d'une faillite est déclarée, il fout un domicile à cette masse d'intérêts que réprésentent les syndics, comme il a fallu en faire un pour la masse indivise d'une succession. Cest au domicile du défont que la succession habite ; de même, c'est au domicile du failli que vous trouverez la fûliite;et si vous avez des droits à exercer contre efle, vous n'assignerez point les syndics devant le tribunal de leur propre domicile, mais devant celui dans le ressort duquel réside le siège de leur administration.
Vous êtes au contraire le débiteur de la faillite? C'est chez vous que la faillite dem vous attaquer et vous poursuivre. N'est-ce pas là que le failli , avant sa chute , serait veoa vous chercher? Par quelle vertu , la rénniM de ses créanciers, en prenant sa place, y • trouverait-elle le privilège exorbitant de vous distraire de vos juges naturels? Que les créanciers fassent vérifier leurs titres au tribunal de la faillite , que l'on y porte toutes les contestations sur les rapports à la masse des valeurs perçues par un créancier, au détriment des autres ; je conçois parfaitement cette compétence. C'est ainsi que les héritiers et les associés plaident entre eux au tnbunal de la
(1) Voyez ci-deaius, p. 197.
{%) Cod.c.,art.832.
(3) Voyez ci-deMus, p. 197 et 196.
CHAPITRE IL
Tco g ri on on de la société. Hais pour les ' actions personnelles à întenler contre des tiers, et pour des actions réelles à diriger sur des immesbles, il faut toujours suivre le forum personcBf et le forum rei siiœ (a).
J'ai déjà parlé du forum contractûsj ou de la juridiction du domicile élu (1); je n'ai qv^BB BOt à ajouter pour confirmer les principes que j'ai posés sur ce point. La section da tribunat, en proposant au conseil d'État la rëdacUoB de Tartide tt9, teUe qu'elle est passée dans le Gode, s'exprima en ces termes : « Au reste, la section entend que l'élection de doBoicile, pour l'exécution d'un acte, tient toDjcrars, quoique celui chez qui le domicile a élé élu soit décédé, et que les héritiers des parties contractantes sont compris dans l'article, aussi bien que les parties elles-mêmes. »
8. Le garant doit être appelé detant le tribmal saisi de la demande originaire, parce que l'action en garantie est un accessoire qui suit le sort du principal. Si la garantie n'est réclamée qu'après le jugement de la demande origiBaire , alors elle derient elle-même une actiss principale et introductiye d'une instance DOUYelle, et le garant ne peut plus être traduit ^e devant les juges de son domicile (b).
« Les demandes formées pour frais par les ^f^oflScîers ministériels sent portées au tribunal <^où les faits ont été faits. Elles sont dispensées de l'essai de conciliation. >» Voilà bien une ^* S '• exception formelle à la maxime : Actor se- 9t#th»r/brtfir»r0tViBais elle était commandée ' par la nature des choses. C'est au tribunal qui a, pour ainsi dire, vu foire les frais, qu'il appartient de les taxer; k lui seul aussi doit appartenir la connaissance des contestations qui peuvent s'ensuivre.
Il résulte de là que le payement des frais d'une instance d'appel sera poursuivi, de prime saut , et omisso medhy par l'aToué auquel ils sont dus, devant la cour royale qui a jugé l'affoire. L'ordre public lui-même n'est-il pas intéressé à ce que les officiers ministériels ne soient point détournés de leurs fonctions, pour aller au loin solliciter en justice le payement de leurs avances et de leurs honoraires?
Tout cela se doit entendre, non-seulement des avoués, mais encore des notaires, des greffiers, des huissiers, des commissaires-priseurs, car leurs frais sont également taxés par le président du tribunal de leur ressort , et l'art. 9 du 4« décret du 16 février 1807, qui sert de complément à l'art. 60 du Gode, dit expressément que ses dispositions s'appK-
(a) Noos ievons faire remarquer que ce n^est pat là la véHUble interprétation de Part. 50, % 7; il ne •îgnifie pas, il est vrai , que, dans toutet tetaffiiires où ■ne faillite eit intéressée, elle pourra assigner tout défendeur devant le juge du domicile du failli , mais il attriboe juridiction à ce juge dans toutes les affaires où Pexielence de la faillite, ses effets, ses conséqnencet , peuvent être invoqués ou révoqués en ^ doute. Ainsi , 8*agira-t-il d*une demande en nullité d*noe hypothèque consentie dane les dix jours de roavcrtttfe d*une faillite, d*une action en rapport d*nDe soaune remboursée par le failli avant son échéance ; on bien les syndics auront-ils à demander compte de faits quelconques postérieurs à TouTertore de la faillite et qui compromettraient les droits de la nasse; s^agira-t-y , en un mot , d*nne action \ . laquelle la faiUile seule aura donné naissance et qui n'existerait pas sans elle , le débiteur sera valablement assigné devant le juge du domicile du f^Uli, parce qu'il y aura, dans tous ces cas, matière de fcdUite. Mais lorsqu'il ne s'agira que (Je faita antérieurs à la faillite , que d'actions ayant pour objet une opération indépendante de la fail-
lite, d'une dette qui aurait pu être réclamée quand même il n'eût pas existé de faillite , alors il n'y aura plus contestathn en matière de faUlUe , mais seulement des matières ordinaires, pour lesquelles la compétence reste fixée par les règles générales.
Cette exception au principe : Actor seguitur forum rei, est d'ailleurs motivée sur la nécessité d'une unité de juridicUon pour obtenir cette unité d'opérations si nécessaire dans la liquidation d'une faillite.
Cette doctrine est au surplus celle des meilleurs auteurs , et elle a reçu la sanction formelle de la Jurisprudence. ( V. Dalloz , vo Compétence, t. 5 , p. 554, et v<» FaUlite, t. 15, p. 209; Pardessus, no 1557 ; Carré , Lois d*orff. et de contp., nos 159 et 940. — ArréU de Calmar, du aO juin 1B53 ( Sirey, 185S-3-151 ) , de la cour de cassation du 9 mars 1851 (Sirey, 1854-1-864), de la cour de Bruxelles, du 11 mai 1851 (Sirey, 1855-5-98) , et de la même cour, du 35 août 1866. {Jvr. de Brux., 1856, !2« partie).
(1) Voyez ci-dessus, p. S59 et 353.
ib) Conf. Carré, no 266 , 266 et 269, 1. 1 , p. 158. i la note.
DES AJOURNEMENTS
▲rt. quent aux demandes des avoués et autres ^' officiers ministériels y en payement de frais, contre les parties pour lesquelles ils auront occupé ou instrumenté.
Ce serait donner trop de portée à ces propositions, que de pousser leurs conséquences au dehors de la juridiction ordinaire. Il ne faut pas en conclure, par exemple, qu'un tribunal de commerce serait compétent pour statuer sur Taclion d'un huissier réclamant le salaire des exploits qu'il a signifiés , à l'occasion d'un procès qui fut soumis à ce tribunal. Les juges de commerce sont des juges spéciaux, et les si^ificàtions d'un huissier ne sont pas des actes de commerce {a).
Les officiers ministériels sont tenus de donner, avec leurs assignations, copie du mémoire des frais dont ils demandent le payement (1). n est particulièrement ordonné à tous les avoués d'avoir un registre coté et paraphé par le président du tribunal auquel ils sont attachés , et sur lequel ils inscrivent eux-mêmes, suivant l'ordre des dates, et san# ^ aucun blanc , toutes les sommes qu'ils reçoivent de leurs clients. Ce registre doit être représenté toutes les fois qu'ils en sont requis , et notamment lorsqu'ils agissent en condamnation de frais ^ sous peine d'être déclarés non recevables dans leurs demandes (2). La même règle se trouvait déjà dans la fameuse ordonnance donnée par Charles VII, au mois d'avril 1455 , « pour ce que sou ventes fois advenôit que après le trépassement des procureurs , les .héritiers demandoient grandes taxes et salaires , et ainsi demandoient ce qui avoit été payé aux dicts procureurs. »
Une' question fort délicate se présente à propos de cette ordonnance. L'article 44 portait : i( Défendons aux procureurs qu'ils ne retiennent les lettres et titres des parties, soubz couleur de leurs dicts salaires ; et s'aucuns des familiers, ou procureurs, retiennent ou veulent retenir les dicts titres , nous voulons diligente inquisition et punition en estre
(a) CoDf. Carré, Org, t. 3, p. 6, Lois de la prac., no 376. ChauTeau , t. 1^, Introduction, p.65,n«7; »7,nOi40 et fui?.; 1S7, no« 100 et toi?.
(1) Décret du 16 février 1807, ari 9 .
faicte , par privation de leurs offices , et ^ autres grandes amendes , tellement que ce * soit exemple à tous autres. » La sévérité de ces dispositions pouvait être justifiée dans ce temps-là, par les excès des gens de j ustice (3). Mais la lettre de l'ordonnance ne put tenir contre le soulèvement de tous ks intâ*èU qu'elle vint irriter. On supposa que son esfHrît permettait aux procureurs de retenir les pièces de la procédure, comme un gage, jusqu'au payement de leurs avances et salaires., et qu'elle ne les obligeait qu'à remettre les titres et les actes qu'ils avaient reçus des parties, pour attaquer ou défendre. Cette interprétation, qui d'abord ne fut point admise par tous les auteurs et par tous les arrêts (4), prévalut à la longue , et même , lors de la nouvelle ' organisation judiciaire , les procureurs retenaient les titres et les pièces de la procédure jusqu'à satisfaction entière. Il n'était plus question de l'ordonnance de Charles VU que dans les vieux Uvres.
^ ' Cependant arriva la loi du 3 brumaire an u, qui supprima les avoués, et renouvela , dms son article 17, les défenses fulminées par ^a^ ticle 44 de l'ordonnance de 1453. Il y est dit : u Les avoués ne pourront pas retenir In pièces par le défaut de payement des fraii, et ils seront tenus de les rendre aux parties, sauf à exiger d'elles une reconnaissance authentique du montant desdits frais, après qu'ils auront été taxés. »
M. le président Favard de Langlade pense que cette disposition est conforme aux véritables principes (5). On soutient, d'un aatre côté, que le décret du 3 brumaire an ii n'avait été qu'une loi de circonstance ; qu'en suppri- • mant tout à coup les avoués, il était convenable de ne pas mettre dans l'impossibilité de se défendre , un plaideur qui n'avait pas le moyen d'acquitter de suite un mémoire de frais pour retirer son dossier ; mais que, celte considération n'existant plus , il fout revenir à ce qui se pratiquait auparavant.
(9) Décret du 16 fé?rier 1807, art. 151.
(5) Voyei Vlntroduellon , p. 107 et fui?.
(4) Voyez Coquille , t. % QuesL 167, et BooihMe , t. 1 , lit. 19, no 9.
(5) T. 4 , vo Officier minUiérlel, p. 30.
CHAWTRE n.
Certes il 7 a beaucoup à dire en ftiYeur des aToués. Ce droit de rétention qu*ils invoquent peut être fort juste ; mais sur quels textes le fondent-ils? Cest coqnme si un tuteur voulait se maintenir en possession des biens qu'il administre, parce qu'il a fait de fortes avances pour son pupille. La loi ne reconnaît de gage, de nantissement et de privilège, que dans les cas et sous les conditions qu'elle détermine.
Pourquoi l'art. 17 de la loi du 5 brumaire D*aurait-il été qu'une conséquence spéciale de la suppression des avoués, plutôt qu'une occasion toute naturelle de rappeler l'ancienne disposition de l'ordonnance de 1455? Ce qui
(t) La cour de ReDoes Ta ainti Jagé le 94 juillet 1810. Journal des avouai^ t. 5, p. 993.
(9) Lois d*organitaUoii jet de compéteoce , tom. 1 , p. S90 (*)• Voyex pour la pretcription de raction des ifouét , en payement de leurt frais , Tari. 9975 du Cod. CIT.
{a) L*art. 60 Cod. de proc. esMl applicable aux notaires 7 M. Rolland de Villargnee , t. 4 , p. 100 , ii« 110, et rauteur du Contrôleur de l^EnregislrC' meni se prononcent pour Tafllrmative ; il est vrai que l^artklo ne parle que des officiers ministériels parmi lesquels on ne peut ranger les notaires; mais on invoque également, pour fonder cette juridiction exceptionnelle, rart. 173 du tarif de 1807 et Tari. 51 ^e la loi du 95 ventôse an xi. Cette opinion , sanctioDDéepar arrêt de lacour de Toulousedu7août 1810 tJowmal des avoués, 1. 16, p. 818) , est combattue Var Chanveau , Comm. du Tarif, Inirod., p. 197, ■k« 60 , et condamnée par arrêt de la cour de Poi-
O BroscUet, 1826-2^ o» «uiv. «t 67. PothUr, Triittf da tonutt de mandat, ckap. 5, art. 1» $ 5, dm 183 et raÎT.
me parait incontestable, c'est que cette disposition n'a jamais été abrogée, ni expressément, ni tacitement, et que le régime actuel n'a rien qui ne puisse se concilier avec son exécution (1).
M. Carré voudrait qu'il fût pttrmis aux avoués, comme autrefois, de retenir, jusqu'au payement de leurs avances et émoluments, sinon les titres , dont ils ne sont que dépositaires , au moins les pièces de la procédure qu'ils ont faite (â).
Le rédacteur du Journal des avoués fait des vœux pour que la jurisprudence consacre cette opinion. Je crois qu'il ferait mieux de les adresser au législateur (a).
tiers, du 7 dêc. 1850. Journ.des avoués, t. 40, p. 358.
Les actions en payenient d*bonoraires des avocats doivent également être portées aux tribunaux devant lesquels les avocats ont plaidé. Indépendamment des art. 60 Cod. de proc. et 9 du tarif du 16 février 1807, sur la liquidation des dépenses, articles qui ne peuvent être invoqués que par analogie , puisque les avocats ne sont pas des officiers ministériels ; cette doctrine s*appuie encore sur Part. 43 du décret du 14 décembre 1810, sur la profession d*avocat. Plusieurs arrêts Tout d*ailleurs ainsi décidé; et notamment ceux de la cour de Liège, du 93 février 1895, et de la cour de Bruxelles, du 90 avril 1825. Jurisp. du XIX* siècle, 1895-5-57 et 58, de la cour de Paris, du 7 Juin 1898. Sirey, 1899-9-85,de la cour de Bruxelles, du 19 juUlet 1898. Jurisp. du XIX* siècle, 1899-3-14.
Deux arrêts de la cour de Bruxelles , du 30 novembre 1829 et du 14 janvier 1830, Jurisp, de Brux., 1850-1-977. — Jurisp, du XIX*> siècle, 1830-5-40, ont appliqué le même principe au cas où les honoraires étaient même réclamés dans des affaires qui n^avaient pas été portées en justice.
Art.
BORCCmiE. — Toai I.
CHAPITRE III
CONSTITUTION d'aYOUÉS, ET DÉFENSES (a).
( Lit. 3 , tit. 3 , art. 75-^ du Code de Proc. }
Art
L'ajournement est donné; il contient le nom de Tatoué que le demandeur a dû constituer.
Or , il est nécessaire que l'autre partie indique, à son tour , l'officier ministériel qui la représentera devant le tribunal. Son choix doit être déclaré dans le cours des délais qui lui sont accordés pour comparaître. Plus tard , eHe s'exposerait à trouver un jugement d^'à rendu.
Rien n'est plus simple que la ferme de cet agencement préalable. L'avoué du défendeur se légitime lui-même vis-à-vis de l'adversaire qui l'a tt end, en lui déclarant, par un simple actey qu'il a reçu de son cêté la mission à'oc' cuper, et de répondre à l'attaque.
Ce simple acte, que l'on ncunme aussi acte d! avoué à avoués comme toutes les communications du même genre , est une sorte d'exploit que les huissiers préposés au service de l'audience ont seuls le droit de signifier. On ne l'entoure point de toutes les précautions que la loi prescrit , pour la remise ordinaire des exploits à la personne ou au domicile des parties elles-mêmes. Les relations
(a) Conf. Carré, Lois de la proc,^ ù 1, p. 938. — DtUoz, Juritp, du XIX* siècle, ?» Avoué, 4« tecl.
habituelles des avoués entre eux, les rapports qu'ils ont tous les jours^avec les hnisflersfv* dienciers, rendent inutiles la mention dellmmatricule de ceux-ci , et ces désignations de profession , et ces indications de demeure, qui abondent déjà dans l'exploit d'ajournement. Au bas de l'original et de la copie de récrit rédigé et signé par l'avoué reqi^ant, Phuissier se contentede certifier qu'il en aM la signification à Fautre avoué en parlant soit à lui, soit à l'un de ses clercs ; il date, fl squoe et cela suffit.
Mais, lorsqu'il y a ijournementâ bref délai, il est quelquefois difficile que la personne assignée puisse avoir le temps de vaquer a tout ce que sa position exige, d'aviser un avoué , et de lui remettre les pièces assez à point, pour qu'il se fosse judiciairement coD- BoUre avant l'époque dé la comparution.
Dans ce cas, qui n'a point échappé aux prévisions de la loi , il est permis à Tavoué de se présenter à l'audience , de prime abord,/t de déclarer, au moment où la cause est appelée, qu'il se constitue pour le défendeur. Un jogement intervient qui lui en donne acte.
(t. 5, p. 246.) — PIgcau, Proc. dv., 1 1, p. 108.- Suprà, p. 240.
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Bf^ crojei pas, toutefèit, qu*A la Afeiir de cette exception d'urgence , FaToué soit dis* pensé de ftnre sa constitution par écrit; ildoit la réitérer et la ftiire signifier, le jour même , suifant le mode ci-dessus indiqué. 8*9 négli* geait d'accomplir ce dcToir , le jugement qui lui a donné acte de sa présentation à Tau* dienee, serait levé à ses frais (a); car on doit sentir combien il importe , pour la suite de rinstance, que tous ces préliminaires soient authentlquement assurés.
YoUè comment 8*opèrent\ entre les représentants des parties , l'échange et la vérifica* tion de leurs pouvoirs respectif^ {à).
Le mandat ad liées se contracte par le consentement réciproque du client qui le donne, et de TaTOué qui l'accepte (1).
Le mandat du demandeur est écrit dans rajournement; celui du défendeur peut n'être que Tcrbal ; il résulte de la simple remise des pièces (c). t
L'avoué qui reçoit et qui retient les pièces de Tune ou de l'autre des parties , soit pour aller en avant , soit pour se constituer et défendre, accepte le mandat, et se rend tacitement responsable de tous les dommages que pourrait entraîner son inexécution (d).
le parlerai plus amplement au chapitre ik* désaveUy de la nature du mandat adlites^ et, si je puis m'exprimer ainsi, de la sphère d'activité légale dans laquelle procèdent les avoués.
Je ferai seulement observer ici que le mandat adlites est révocable, comme tout autre mandat, et que l'obligation de se faire représenter en justice n'est point un lien indfoso-
luble qui enchaîne la partie à son avoué. Rien de plus juste, en matière de confiance, que de donner toute liberté au discernement, aux susceptibilités, et même aux caprices des plaideurs. Mais il convenait aussi d'en régler l'exercice ,. et de veiller à ce que les gens menacés d'un jugement trop prompt à leur gré, ne pussent trouver , dans la foculté de révoquer, un moyen d'arrêter le cours de l'instance , en y laissant vide la place de leur avoué. On a donc exigé que la constitution d'un nouvel avoué fût contenue dans la révocation du premier. C'est ce nouvel avoué qui déclare , par un simple acte , à celui de l'autre partie, qu'il est chargé d'occuper ^ au lieu de l'avoué précédemment constitué^ , lequel demeure révoqué («>. De cette manière , la marche du procès ne peut jamais être suspendue par la volonté de Tun des intéressés; car , s'il notifie une révocation toute sèche , sans un remplacement immédiat , les procédures faites et les jugements obtenus contre Favoué révoqué, dont le ministère devient alors purement passif, sont aussi valables que s'il n'y avait pas eu de révocation (/).
Maintenant les communications sont établies, et llnstruction peut commencer.
L'instruction consiste à donner au juge la notion du , litige et à. préparer la décision : Omnia^ quœcumque causœ cognitionem desiderant^ per libellum expediri nonpossunt (â). Elle se réduit aux éléments les plus simples, ou eUe se complique de discussions
(a) Hait la comtitotioa Mit à rtudience n*eii pro-. duinit pat m^ins let effiU à regard dn demandeur. (Carré, n» S88.)
(è) Il txiita cependant det causes où le défendeur est dispensé de constituer avoué ; ce sont celles qui intéressent TÉUt et Tadministration de Tenregistrement et des domaines. (V. suprà p. 950. Carré, Froc., no iSi,)
(t) Coquille pense que e*est plutôt un contrat de louage qn*nn véritable mandat : Magit spectat locaUonem operarum.
{c) L^art. 68 du Tarif comprend cependant, dans le droit de consultation alloué à Tavoué, les frais d*une x procuration. (V. Carré, no389.)
(^ La cour de Bruxelles a décidé, le 3 avril 1837,qne
ravoué constitué dans Tesploit de Pajoumement qui, sans protestation, a reçu constitution d*avoué et à venir de la part du défendeur, estceosé avoir accepté )e mandat de représenter le demandeur. {JurUpr, du XIX* siècle, 1857, t. 2, p. 278.)
(e) Cet acte doit être également signifié k l'avoué révoqué. La révocation ne pourrait être prouvée par témoins, à moins quMl n'existe un commencement de preuve par écrit. (Carré, Proc,, n»* 885 et 886.)
(/)ll en serait autrement si Tavoné cessait d'occuper par suite de démission de ses fonctions ou de décès. Il y aurait, dans ce cas, lieu à assigner en constitution de nouvel avoué. {Proc. 544. — Carré, n«587.)
(1) L. 71. /f. de regul'i Jur,
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j^n. et de vérifications , suivant la nature du pro- 77 ces et la variété des incidents qui se succèdent.
II y avait un double excès à éviter , en posant les bases d'un système pour l'instruction des causes civiles : l'excès de célérité qui donne à l'une des parties le bien de l'autre sans examen , et l'excès de lenteur qui les ruine toutes les deux à force d'examiner.
Le code a fait de l'instruction ordinaire la règle générale; il l'a placée au milieu de deux exceptions , dont l'application est confiée à la sagesse des tribunaux.
Dans les affaires qui ne sont point traversées par des enquêtes, des expertises, des visites de lieux , etc. , l'instruction ordinaire est réduite à un mémoire, ou requête, que l'avoué du défendeur fait signifier, pour répondre au libellé de l'ajournement, et à des^ observations que le demandeur fournit à son tour. Les faits s'exposent et s'éclaircissent dans ces mémoires, qui sont d'ailleurs de pure faculté ; les questions s'y élaborent , et la tâche de l'audience en devient plus facile.
Pour les causes qui exigent une prompte décision, pour celles dont les points tout simples n'ont pas besoin d'explications préliminaires, ou dont la mince valeur ne supporterait pas le déchet des frais , l'instruction est sommaire; on n'y fait point d'écriture; elle est, si je puis ainsi dire, toute parlée.
Mais il est d'autres procès qui se composent d'un si grand nombre de chefe , qui se grossissent d'un si grand nombre de titres et de pièces, qu'il serait ipipossible d'en saisir les détails, s'ils n'étaient pas écrits. Irez-vous étaler sur le barreau les branches d'un vieil arbre généalogique, et consumer inutilement le temps des audiences à plaider un long lignage? Vos paroles feraient-eUes comprendre les chapitres de recette .et de dépense d'un compte rendu , les factures et les quittances, les chiffres et les calculs? Il faut à des affaires de ce genre une instruction /M7r écrite ainsi nommée parce qu'on y remplace les plaidoiries orales par des discussions écrites.
La nouvelle loi de procédure civile, pour le canton de Genève, a conservé ces trois espèces d'instruction ; mais elle les a rangées dans un autre ordre. Elle admet comiBC règle notre instruction sommaire, c'est-iàdire , la plaidoirie immédiate à l'audieDce qui suit l'expiration du délai de rajoumement.
L'instruction ordinaire et l'instruction par écrit forment des exceptions que les juges autorisent , suivant les exigences de chaque cause. i( Il est plus naturel , disait M. le professeur Bellot dans son exposé, de remonter du simple au complexe , que de descendre du complexe au simple (1). »
Notre méthode peut n'être pas aussi rationnelle que celle-là ; mais , en résultat, ks effets sont à peu près les mêmes. A Genève, le tribunal décide , à Ventrée de b cause, qu'elle sera instruite , s'il y a lieu , c'est-èdire, qu'on écrira avant-de plaider. Chez nous il décide qu'elle ne sera point nistniite, €11 n'y a pas lieu , c'est-à-dire , qu'on n'écrira point avant de plaider (â).
En vérité, la différence ne vaut pas le bruit périodique qu'on en a ^t , dans ce qui s'appelle aujourd'hui des articles de doctrine.
Cette doctrine tranche beaucoup plus souvent qu'elle n'approfondit. Elle propose , par exemple, de supprimer toute espèce d'instruction, attendu que ces longues écritures , enflées par la cupidité des officiers ministériels, ne contiennent que des inutilités , et que ks juges ne les lisent jamais.
Aggraver les frais de procédure est un grand mal , sans doute ; c'est , comme l'a dit Bentham, violer la promesse qu'on a faite de sanctionner les contrats, et rendre la justice d'un accès trop difficile aux pauvres gens, c'est-à-dire à ceux qui en ont le plus grand besoin. Toutefois, lorsque les abus ne sont point dans la loi, ce n'est pas raisonner juste que de s'en prendre à la loi. Si les avoués font des écritures trop longues, si leurs requêtes n'offrent rien qui serve à rintelUgence des causes, les juges ont tort de ne pas le
<1) Eipoté dts motift de la loi sur la procéd. civ., ponr le canton de Geûève, !'« part., lit. 4, p. 40.
(9) Dans le langage habituel du palaif , insirmt c'est écrire.
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rejeter de la taxe, et de ne pas eo laisser le coût à la charge de lears auteurs. Si les juges ne les lisent jamais, ils out encore tort , car ce n*est qu*en les lisant qu'ils peuvent connaître le degré d'utilité de ce qui a été écrit , et veiller au maintien des règlements sur ce point. Cest une exagération malavisée que de vouloir toujours abattre, quand il n'y aurait qu'à élaguer.
Loin de proscrire l'instruction, il serait bon, peut-être, que l'on n'eût point, dans les causes ordinaires la faculté de n'en pas faire. 11 faudrait obliger chacune des parties à donner des explications écrites sur les faits, avant de venir à l'audience. La plaidoirie en serait plus franche, on y discuterait mieux, on j disputerait moins; l'attention des juges aurait un objet arrêté , et ne s'épuiserait pas de fatigues dans les sinuosités d'un interminable débat.
Ceux qui ont vu le palais , sous l'empire de la loi du 3 brumaire an ii, savent ce que c'était que cette procédure toute nue, qui se faisait sur le barreau. On venait brusquement se heurter, sans avoir reconnu le terrain , et sans aucune communication préalable. La justice se laissait surprendre, sous prétexte d'économie ; ou bien le temps se perdait à alléguer, à dénier, à éluder. Combien ne fallaitil pas de renvois et de jugements préparatoires , pour que l'on sût à quoi s'en tenir, et pour arriver chèrement au point où quelques lignes d'instruction auraient seules fixé l'issue de l'affaire?
Les lois positives ont plus ou moins d'imperfections; tout le monde sait cela. Mais un coup d'œil réformateur , jeté rapidement sur les articles d'un code , ne suffit pas pour bien voir leur engrenage , pour saisir leurs rapports et pour apprécier leur utilité relative. Ces doctrines improvisées ne sont pas sans quelque danger ; elles sèment de vagues prévenions, elles détachent de la loi, elles lui donnent un aspect ridicule ; en attendant mieux, on ne l'étudié pas, et l'on s'expose à mal procéder et à mal jugor.
Je demande grâce pour ces réflexions. Si l'expérience n'était que du talent , j'aurais trop de désavantage à m'en prévaloir contre
les rêves de nos jeunes hommes de bien. An.
11 n'est pas rare d'entendre des plaideurs ^ malheureux accuser la loyauté des officiers ministériels, et confondre les frais de la procédure avec les taxes du fisc. Faudrait-il attribuer à l'influence d'un pareil embrouillement , les doctrines antipathiques contre les avoués elles requêtes.
La méthode de procéder, les garanties qu'elle a fèndées , les règles qu'elle a tracées, pour assurer la défense et pour éclairer les magistrats, ne tiennent, par aucune nécessité , ni aux droits d'enregistrement , de ti0>bre et de greffe , ni à la surtaxe du budget de 1816, ni au décime de guerre qui se perçoit encoreaprèsune longue paix, ni aux tarifs qui fixent le nombre de syllabes à la ligne , et le nombre de lignes à la page. On a fait d'un procès' une matière imposable ; mais il n'y a pas pkis d'affinité entre le système de la procédure , et les impôts indirects mis sur la . procédure, soit avant, soit après le Code, que vous n'en trouverez entre la contribution des portes et fenêtres , et les propriétés de l'air et de la lumière.
Dites que l'énormité des taxes forme un déplorable contre sens , avec l'intention des lois qui promettent appui et secours au faible contre le puissant; dites que les exigences fiscales auxquelles une paurre partie est hors d'état de satisfaire, sont comme un déni de justice ; dites que l'excès des droits n'est pas plus profitable aux caisses de l'État , que l'excès des peines ne l'est au repos de la société : je vous comprendrai parfaitement , et si ma voix pouvait avoir quelque crédit , je ne refuserais point de la joindre à la vôtre.
J'expKquerai plus loin les formes de l'instruction par écrit, et la classification des matières sommaires. Je dois seulement m'occuper, dans ce chapitre , de la marche tout unie d'une instance que nul incident ne vient embarrasser.
Je reviens à quelques détails.
C'est dans la quinzaine à compter du jour où il s'est constitué , que l'avoué de la personne assignée doit signifier ses défenses , et ofirir de communiquer les pièces à l'appui.
La communication se fait, entre les avoués,
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AK. ^ la main è la main , et sous récépissé. Elle ^^ se fait aussi par la voie du grefiPe. Dans ce dernier cas , les pièces à communiquer sont d'abord déposées au greffe , où celui qui reçoit la communication peut aller les Toir et les inspecter , sans déplacement , et sous la surTeillance immédiate du greffier. Ce mode est surtout employé lorsqu'il s'agit de pièces originales, ou de titres précieux (1).
Il fallait bien fixer un délai pour la signification des défenses , autrement la durée du procès eût été abandonnée à la discrétion de celles des parties qui , le plus souvent , est intéressée à faire différer le jugement. Cependant le délai n'est pas fatal, c'est-à-dire qu*après la quinzaine, les défenses peuvent encore être signifiées , jusqu'à ce que le demandeur ait donné une sommation pour venir plaider.
Remarquez en même temps que le demandeur ne pourrait pas poursuivre l'audience, et prendre un jugement avant l'expiration du délai , parce que ce délai est une des principales garanties auxquelles la justice doit veiller. Le jugement serait nul , de nullité substantielle (^), ,g Huit jours sont accordés à l'avoué du demandeur pour répondre aux défenses. Ce délai n'est pas plus fatal que le premier, tant que l'audience n'est point sollicitée.
La raison de l'inégalité du délai tient à la différence de position où se trouvent respectivement les parties.
Le défendeur que l'on vient attaquer a besoin d'un plus grand nombre de jours , pour rechercher ses titres, se consulter , arranger et présenter ses moyens. 11 n'en faut pas tant au demandeur pour répondre^ il avait pris son temps avant de commencer les hostilités ; il a dû prévoir ce qui pourrait lui être opposé et se préparer d'avance a le repousser.
La loi ne permet point de signifier des ré* pliques.
Voilà donc, en définitive, à quoi.se réduit l'instruction ordinaire des procès d'audience (3), qui marchent sans incidents, et
ne réclament ni enquêtes , ni vérificilioin, ni ^ interrogatoires, etc. Chacune des parties a la ^ faculté de signifier une requête.
Aucunes autres écritures, ni significatioos *' ne peuvent entrer en taxe. Dans la discossion duiCode au conseil d'État, quelqu'un demanda que, pour mieux assurer l'effet de cette disposition, il fût interdit à l'aTOué de répéter , même contre son cfient , les écritares qui ne seraient point eatrées en taxe.
Cette rigueur, appliquée à tous les cas, eût été d'une extrême injustice. On répondit qu'une partie venant à s'apercevoir , après sa requête signifiée , qu'elle a oublié de fure valoir quelques-uns de ses moyens , ou de produire toutes les pièces nécessaires è sa cause, doit conserver k faculté de réparer cette omission, à ses frai* ^ par une nouvelle signification ; c'est-à-dire que les frais de cette signification ne pourront , en attcnn cas, être répétés contre Fadversaire. Mais on fit observer aussi que cette partie n'en devra pas moins payer à son avoué l'addition d'écritures qu'elle lui aura fait faire.
Autreféis on accusait quelques procureurs de signifier des copies de requête par extrait et d'intercaler plus tard, dansla^rosieoa original^ un énorme remplissage de rûles, lorsque la sentence leur faisait gagner les dépens. Cet abus n'est plus possible ; car les avoués sont obligés de déclarer , au bas ui des originaux et des copiss de toutes leun requêtes et écritures , le nombre de rdkf dont elles se composent , à peine de rejet.
Enfin il est libre aux plaideurs de îakt ou sa de ne pas faire d'instruction. Le dèfendear peut demandeur audience, et plaider aussitêc qu'il a un avoué constitué. De son G6Cé,le demandeur peut aussi poursnivre le jugeaseiit, dès que les défenses de son adversaire lui ont été signifiées , et dédaigner d'y répondre.
L'acte par lequel l'un des avoués poursuit l'audience contre l'autre, s'appelle «n à venir plaider^ ou tout simplement un à venir.
Dans l'ancienne pratique , on les mutipliait excessivement ; on se donnait cinquante ren-
(1 ) Voye«,ci-aprèi, le chap. 9, des Exceptions^ % 5. (2) Arrêt de la cour de Paris. Sirey, S9-S-3âl
(3) On te sert de cette eipressioo pour les distioguer des procès par écrit. V. ci-après» cbap. G.
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«kz-YOUs à Taudience , avant de songer sérieusement à y paraître , et à y faire trouver les arocats. Aujourd'hui , le Code ne permet ffadmettre en taxe qu'un seul à venir pour chaque partie.
C'est peut-être une préTcnlion Irop favorable , mais je crois qu'il eût été dificile de mettre, dans l'instruction ordinaire des causes, plus de réserve , plus d'économie, et une nécessité plus stricte ; d'y ménager mieux le temps , et ^y laisser moins de prise, aux abus.
Comparez la marche de la procédure ,. en France , avec la complication des formes chez les- Anglais, avec l'entortillement de leurs diverses espèces de iorits , la variété de leurs fictions, leurs reioinder et leurs surrtjoinder^ leurs rebuUer et leurs sur-rebutter, et tous ces mille détours que les plaideurs sont obligés de parcourir , avant d'arriver à
(1) Voyez Vlniroducfion^ chap. 10.
l'issue générale et au jugement du pays (1) ! Comparez notre système d'instruction judiciaire avec celui de l'Allemagne , où l'on écrit tout , où rien n'est public , où le sac d'une lente et dispendieuse procédure est renvoyé, par le juge saisi de l'afiFaire, à Texamen secret delà Faculté de Droit d'une Université , pour foire rendre la sentence , laquelle revient cachetée à ce juge, qui la prononce à huis clos devant les parties (2) ! Comparez , et je m'assure que TOUS serez moins tenté de déprimer l'œuvre de nos législateurs.
Reporterez-vous vos doléances sur les désordres de la pratique? je vous dirai de les adresser aux magistrats. La loi se confie à leur sagesse et à leur fermeté, pour le maintien de ses dispositions. En matière de procédure et de frais, il faut retourner cette maxime,- que tout ce qui n'est pas défendu est permis. 11 faut redbe sans cesse que tout ce qui n'est pas permis est défendu .
(2) loslit. iudic. de M. Meycr, t. 4, cbap. 14.
CHAPITRE IV
DE LA COMMUmCàTlON AU MUHSTÈRB PUBLIC (o).
( Liv. 2 , tit. 2, art. 83-84 du Code de Proc. )
Art. La loi du 24 août 1790 aTait dit : » Au civil 83 les commissaires du roi exerceront leur ministère, non par voie d'action, mais seulement par celle de réquisition , dans^ les procès dont les juges sont saisis (1). »
Cette règle était trop absolue. Le Code civil, notamment, est venu réclamer un grand nombre d'exceptions, et nos institutions judiciaires ont dû se conformer à ses exigences. Biles ont donc admis la modification suivante : « En matière civile , le ministère public agit d'ofiBce dans les cas spécifiés par la loi (2). »
Lorsque le ministère public procède par voie d'action , il prend dans la cause le nom de partie principale.
Lorsqu'il reste dans sa sphère de surveillance, pour maintenir Tobservation des lois, requérir , et conclure , il est partie Jointe.
Je ne dois le considérer ici que sous ce dernier aspect. Il s'agit des causes qui doivent être communiquées au ministère public,
(a) Conf. Carré, Proc., i. 1, p. 250. Org, et Camp., 1. 1, p. 279— Dalloi, t. il, p. 407.— Cbau- Yeau,Comm. du Tarif, 1. 1, p. 146.
(1) Titre 8 , article 2. - Voyei dans mon in-
c'est-â-dire , des causes auxquelles il n'a pris ah aucune part active , avant cette communication ; et l'on conçoit aisément qu'il n'est pas besoin de lui communiquer un procès où il plaide, comme partie principale, et pour lequel il a déjà fourni son contingent d'instruction.
Il fallait à la justice un guide , à la faiblesse un appui, à la société tout eDlière une sorte de représentant, et surtout aux lois d'intérêt général un organe, unesaoTcgarde contre les prétentions toujours renaissantes de l'intérêt particulier. Mieux valait prévenir les infractions à ces lois , que d'attendre qu'elles eussent été commises, pour casser les jugements.
Telle est l'utilité de la communication au ministère public. 11 se fait partie jointe àttu certaines causes , mais il ne se joint ni à fun, ni à l'autre des plaideurs, il ne prend parti que pour la loi.
« Deux hommes viennent d'épuiser dans
troductioD, chapiu« 18, ce que J*ti écrit loocbaot Torigine du mlniitère public, et $et fonetiODi n général.
(3) Loi du 20 avril 1810, art. 40.
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leurs débats toute la sagacité de Tintérèt et tout le pouvoir de la science. Uo troisième orateur se lève : recueillez-Tous pour Fentendre, écoutez-le sans défiance, et avec respect. Il n'a d'autre but que la vérité ; il retrace , il apprécie tout ce qu'on vient de dire ; ensuite il motive le jugement de sa conscience. Quelquefois , apercevant le bien public compromis dans cette contestation priTée , il élève en sa faveur une voix prédominante , et la justice est sans cesse ramenée au principe qui consacre' tous les droits particuliers, en les réglant d'après Tinlérèt général (1). »
Je n'essayerai point de mesurer l'immensité de la carrière ouverte au ministère public. A le considérer seulement comme partie jointe, j'éprouverais encore trop d'embarras, pour exprimer Tidée que je me fais de cette abondante érudition qui répand la lumière sur les points les plus obscurs , de cette pénétration qui saisit la fraude au milieu de ses plus subtils détours , de cette prudence qui ne hasarde rien , de ce calme qui se reconnaît à l'exactitude de l'examen, à la candeur des motifs , à la simplicité des développements dans les preuves, de cette éloquence, langue naturelle des grandes pensées, et de tous ces talents qu'il est si beau de compter parmi ses devoirs!
Cependant on peut, à vingt-deux ans at-
AU MINISTÈRE PUBLIC
teints, remplir dans les tribunaux les f6nc- a<^^* lions du ministère public. Cela me rappelle un ^ * mot que j'ai vu quelque part : le roi tout puissant qu'il est , ne peut faire ni un orateur, ni un jurisconsulte.
Le procureur du roi doit être entendu dans toutes les affaires qui tiennent à l'ordre public.
A cette règle générale établie par l'art. 85 du Code de procédure, viennent se rattacher , comme autant de conséquences , une infinité de dispositions éparses dans nos lois et dans nos r^Iements (2).
Dans les causes où la loi exige la communication au ministère public , il y a nullité , s'il n'a pas été entendu , et si le jugement a été rendu contre celle des parties à raison de laquelle la communication devait être faite.
Cette nullité forme un grief d'appel , pour les cas de premier ressort , et une ouverture de requête civile, lorsqu'il s'agit d'un arrét480,$s. ou d'un jugement souverain.
Il importe donc d'expliquer les doutes que pourraient faire naître quelques-unes des généralités de l'art. 85.
Je n'insisterai point sur ce qui concerne l'État, le domaine, les communes, les établissements publics, les dons et legs faits aux pauvres, les tutelles, les mineurs , les interdits, les personnes présumées absentes (a).
(1) Répert. de Jurisp., v» minist^ publfe, $ 5.
<9) Voyez le« artieles 55, 99, 114, 184, «SOO, 360, 471, 515 du Code civil ; el les art. 47, 227, 249, 251, 511, 559, 572, 385, 589, 498, 668, 762, 782, 705, 805, 856, 858, 865, 879, 885, 886, 891 802, 900, 1039 du Code de procédure civile. Voyez aassi le règlement du 1808 (*).
(a) Le minittère public est recevable à interjeter appel des jugements qui statuent sur les demandes eo aliénation d'immeubles, appartenant en tout ou eo partie à des mineurs, soit que Taliénation soit demandée par les tuteurs des mineurs, soit qu'elle le soit par les majeurs à qui les immeubles appartiennent en commun avec les mineurs. (Br. 27 juillet 1827. Jurisp, de Br., 1827-2-78. Jurispr. du XIX* siècle f 1727-5-147. — Dalioz, t. 21, p. 468.)
(*) Voir aoui la loi àa 17 avril 1833, sur l'eipropriatioa pour caoM d'utilil^ publique, art. 17, la loi du 21 avril 1810, BORCEIINK. — lOlK 1.
Le ministère public a, dans les affaires qui concernent des mineurs, qualité pour proposer, même d'office, tous les moyens qu'il croit propres au maintien de leurs droits.
ainsi, Il peut proposer d*office, daqs une poursuite en expropriation forcée dirigée contre des mineurs, les moyens de nullilé qu'il croirait pouvoir être invoqués contre la procédure qui précède l'adjudication préparatoire.
Ces moyens de nullité peuvent être proposés, nonseulement parle saisi lui-même, mais encore par toute personne ayant qualité, et lorsqu'ils l'ont été par le ministère public dans l'intérêt des mineurs, ceux-ci peuvent attaquer, par la vole d'appel, la décision rendue par le tribunal sur ces moyens, si cette décision leur est désavantageuse.
Les moyens proposés par le ministère public dans
kur Ici mines, art. 89, et l'arrêt iln la 'cour de caasalioo de Bruitlks du 31 mui 1836. (/or. i/m X/X« $iccU, 1837-1-13S*
CHAPITRE IV
Art.
On y sent palpiter rintérèt de la société tout entière.
I.«es récusations, les prises à partie, les renrois pour cause de parenté ou d'alliance , touchent de trop près â la dignité de la justice et à la sécurité des justiciables , pour que rintervention du ministère public n*y soit pas commandée.
Il faut en dire autant des règlements de juges , et des déclinatoires sur incompétence, dans lesquels le principe des juridictions se trouve toujours engagé.
Mais on a touIu distinguer entre Tincompétence à raison de la matière , qui tient à l'ordre public , et celle à raison de la personne , qui peut être couverte parce qu'elle n'a trait qu'à des droits privés. On a prétendu que la première était seule communicable.
C'était à tort. Il m'est libre sans doute de ne point quereller la compétence d'un tribunal dont je ne suis pas justiciable ; alors il n'y a point de déclinatoire. Mais, si je conclus à être renvoyé devant mes juges naturels , une question de juridiction territoriale va être agitée ; l'ordre public , que je pouvais ne pas éveiller , sera invoqué , et le ministère public ne devra pas rester muet. Le projet du Code portait : u Seront communiqués au procureur du roi... les déclinatoires sur Incompétence à raison de la matière. » Le Tribunal fit observer que les incompétences à raison de la personne devaient également être comprises dans l'article , parce qu'elles tenaient à l'ordre public , dès qu'il y avait déclinatoire. Le conseil d'État supprima ces mots, à raison de la matière^ afin d'étendre la nécessité de la communication à l'une et à l'autre espèce d'incompétence (1).
La loi du 14 août 1790 avait joint le ministère public à toutes les causes des femmes, soit qu'elles fussent autorisées par leurs maris, soit qu'elles le fussent par la justice.
Pintérél des mineurs doivent profiter même à leurs consorts majeurs, lorsque ces moyens leur sont communs et frappent sur une procédure qui ne peut se diviser. (Br. 90 juin 1853. Jurlspr, de Br, 1833- 1-50. Jurupr. duXIX* siècle, 1832-3-368.- Dallo2, t.21,p. 478.
C'était une trop grande extension, et mie surcharge de communications inutiles. La femme pouvant, dans le droit commun, hypothéquer , aliéner ses biens, avec l'autorisation de son mari, et sans l'intervention de la justice, il n'est point à craindre qu'ils abusent Pun et l'autre de fermes judiciaires, pour pratiqua* ii^lireclement ce qu'il leur est libre de faire directement et à découvert.
Le système du Code a reproduit la nécessité de la communication , pour les causes des femmes non autorisées par leursmaris.
Il en résulte que le procureur du roi doit être entendu , toutes les fois qu'une femme se trouve en instance, sous l'autorisation de la justice seulement.
A l'égard des femmes qui plaident avec l'autorisation de leurs maris, l'intervention du ministère public n'est exigée que lorsqt^il s'agit de leur dot, et qu'elles sont mariées sous le régime dotaL L'inaliénabilité de la dot est le principe fondamental de ce régime; c'est un moyen offert aux familles, pour leur conservation , pour assurer le sort ds enfants , pour protéger la femme contre sa propre faiblesse , et contre l'influence de son mari. Interest rei publicœ muiieres dotes suas salvas habere (S). Mais les époux pourraient conspirer contre leur avenir , exposer la dot aux atteintes d'une contestation réelle ou fictive, et négliger les moyens qui empêcheraient la consommation du sacrifice. La loi y a pourvu, elle a chargé le ministère public de veiller, et de combattre à la fob, le mari , la femme elle-même, s'il le frat, et leurs adversaires, pour sauver le fonds dotal.
Que si l'aliénabilité de la dot a été stipulée par le contrat du mariage , comme le permet l'art. 1557 du Code civil , ou si les biens sont paraphernaux, on rentre alors dans le droit commun , dont j'ai parlé plus haut. Où ser»t le motif de surveiller en Jugement ^ ce que
(1) Esptit du Code de proc,^ par M. Locré, , 1. 1•^ p. 195. — Voir aussi Carré, Lofs de la prod,, no 403, et Loi d'org,, t. 1, p. 500. — Arrêt de la cour de Bruielles du 30 juillet 1835. {Jyrispr, du XIX* siècle, 1836-5-387. Jur, de Br., 1835-3-848.)
(2) L. ff. de Jure dofium.
DE LA COMMUNICATION AU MINISTÈRE PUBLIC
^- les époux ont toute liberté de faire horsiu- ^ gement (a) ?
C'est en distinguant de la sorte , que doit être appliquée cette autre disposition de Tarticle 85 , qui rend communicables toutes les affaires où l'une des parties est défendue par un curateur.
Les fonctions de ce curateur se réduisentelles à des actes d'administration ou d'assistance? A-t-il été nommé pour représenter en justice une succession abandonnée , par exemple , ou pour défendre seul une masse d'intérêts qu'il pourrait compromettre par sa négligence, ou trahir par une coupable collusion ? La loi veut que le ministère public se joigne au procès.
S'agit-il d'un curateur dont l'autorité seule eût suffi pour mettre le sceau de l'irrévocabilité à la vente des objets en litige , pour les grever, pour transiger? La communication ne sera point exigée. Ainsi , dans une cac^e où figure un prodigue assisté de son conseil judiciaire, vous voyez comment il ne sera pas nécessaire que le ministère public intervienne (b).
Je me borne ici à ces aperçus généraux.
Les explications de détail trouveront leur place , à mesure que j'aborderai particulière- B^nt les diverses matières soumises à la surveillance du parquet.
Observez , au surplus, que, nonobstant les spéeiUcations qu'elle a faites des cas où le ministère public doit être entendu, la loi l'autorise à se faire communiquer toutes autres causes, lorsqu'il le juge utile et convenable. 11 y a plus : le tribunal peut ordonner d'office que le ministère public prendra communication (c).
Les formes de la communication ne sont
point dans le Code de procédure ; il faut les ^^t. chercher dans les articles suivants du règle- .^' ment du 30 mars 1808.
i( Lorsqu'il y aura lieu à communiquer au ministère public , les avoués seront tenus de faire cette communication avant l'audience où la cause devra être appelée, et même, dans les causes contradictoires, de communiquer trois jours avant celui indiqué pour la plaidoirie.
i( Les communications se feront au parquet, dans la demi-heure qui précède ou qui suit l'audience.
« Si la communication n'a pas été faite dans le temps ci-dessus, elle ne passera point en taxe (1).
u Lorsque celui qui remplit le ministère public ne portera pas la parole sur-le-champ, il ne pourra demander qu'un seul délai , et il en sera fait mention sur la feuille d'audience. »
Il a été jugé par un grand nombre d'arrêts, que la simple énonciation, dans un jugement, de la présence du ministère public aux plaidoiries d'une affaire communicable , n'établissait pas le preuve légale qu'il eût été entendu (â).
Lorsque le ministère public est partie principale dans une cause, il plaide, et l'avocat de l'autre partie lui répond : audicUur et altéra pars.
Mais suivant une ancienne maxime du palais, le ministère public, parlant comme partie jointe , ne pouvait pas être contredit. La décence parait l'exiger, disait-on , et la justice ne parait pas s'y opposer. Les plaideurs ont fourni leur carrière ; quelle nécessité y a-t-il pour qu'ils parlent encore, et que peuventils avoir à répondre à l'organe pur de la justice et de la vérité? Quel serait le terme de toutes les discussions?
(a) CoDf. Carré, Lois de proc, do 404.
{b) U eD sera de même t^il s*agit d^un héritier bé- Déficiaire. Carré, Pr,, n» 405.— Dalioz, t. SI, p.518.
{c) n est â remarquer que la nullilé rétulanl du défaut de commonicalioD au ministère public n^est que relative, et ne peutélre opposée que par ceux dans IHntérét desquels la loi prescrit cette communication. — On peut consulter, sur cette question , les arrêts rendus par les cours de Bruxelles, le 13 avril 1826 et le
17 janvier 1835, de Gand, le 24 mars 1836, et de cassation, le 33 novembre 1835. {Jurisprud. du X/X« siècle , 1835-2-83 ; 1856-1-23 et 2-311. Jur. de Brux,, 1826-1-401.— Dalioz, t. 11, p. 400.)
(1) Il est dû à ravoué un droit de vacation iH>ur aller communiquer et pour retirer lés pièces. Voyez rart. 90 du tarif.
(3) Voyez le Journal des Avoués, v» Ministère publie, 1. 16, p. 749 et suiv.
CHAPITRE IV. — DE LA COMMUNICATION, ETC
Art. Ces reisoDs n'étaient pas sans réplique; S8. car en aflSrmant des faits , en citant des lois , il est humainement possible que le ministère publie se trompe; et Ton demandait, d'un autre côté, où serait la sau?egarde des juges contre les erreurs de son imposante autorité. On ajoutait : c'est pousser trop loin le respect, que d'étouffer une juste plainte , et ce n'est jamais offenser un magistrat que de lui sauver un remords. Quant à Fabus des plaidoiries se ranimant tout de nouveau, après les conclusions du mintslfre public, on proposait de renfermer rigoureusement la réclamation dans le cercle étroit d'un simple avis aux juges, pour le redressement d'un texte' ou d'un fait.
Le règlement du 50 mars 1808 contient , â cet égard , une sorte de disposition mixte ; son article 87 porte : « Le ministère public une fois entendu , les parties ne peuvent obtenir la parole après lui , mais seulement remettre sur-le-champ, au président, de simples notes énonciatives des faits, sur lesquels elles prétendent qu'il y a eu erreur ou inexactitude.
Il y aurait encore beaucoup à dire là-dessus; car ces notes remises au président par une partie , ne sont pas communiquées à l'autre , et ce peut être un moyen, à l'instant solennel de la délibération, de glisser dans l'esprit des
(1) Exposé des motift de la loi sur la proc. dv., pour le caoton de Genève, par M. Bellot.
(a) Eq cas d^absence ou d^empéchemeot des officiers du ministère public, ils sont remplacés par Pun des Juges ou suppléants. La cour de Gand a Jugé, le 6 mars 1837, qu^un jugement dans lequel un Juge suppléant avait rempli les foncUons de ministère public, quoiqu'il fût moins ancien en ran^ qu*un autre
juges une impression d'autant plus dangereuse, qu'elle arrive silencieusement et près* que inaperçue.
Cet inconvénient n'a point échappé aux rédacteurs de la nouvelle loi de procédure pour le canton de Genève.
« Nous avons trouvé la disposition de Tarticle 87 du règlement du 50 mars 1808, aussi contraire à l'intérêt de la vérité qu'à la dignité du ministère public , disait l'honorable rapporteur (1). Si, d'après le droit seul de légitime défense , une partie doit avoir la ^culté de repousser des moyens nouveaux employés contre elle , comme celle de rectifier des erreurs de fait commises â son préjudice , l'iqtérèt de la vérité exige que ce ne soit pas par des notes secrètes , qu'aucun débat n'éclaire, mais à l'audience même , et que la réponse ait la même publicité que l'attaque.
«Quant â la dignité du ministère public, ce n'est pas en parlant sans contradicteur qu'elle se déploie , mais en apportant cette sévérité d'examen, cette rectitude d'opioioo , cette franche impartialité , dont une discussion contradictoire ne ferait que relever le mérite.
« Ces considérations nous ont fait accorder la parole aux parties , après le ministère public, lorsqu'il s'agira de rectifier uo hit, ou de répondre à un moyen nouveau {a),n
juge suppléant présent à Paudience, n*éUit pas ul. {Jurispr. du XIX* siècle ^ 1837-1-280. — DaUei, t 11, p. 446. no 13.)
A défaut de Juge et de suppléant, les fooctioDi da ministère public peuvent être exercées par un aroeat ou un avoué. (Dalioz, loc, cit. — Carré, IMs d* la proc,, n» 415; Lois des juridicthns , t. I, p. 430.
CHAPITRE V
DES AUDIENCES, DE LEOE PUBLIGITli ET DE LEOR POLICE (a).
(Liv. 2, tit. 5, art. 85—93 du Code de proc.)
On lit dans une ordonnance donnée par Philippe de Valois, en 1344, «Que toutes manières de parties, selon ce que elles se seraient présentées , auraient droit d*èlre déli- Trées par Tordre des présentations , sans nul avantage de donner audience à autre personne (1). »
Les causes deyaient être appelées en tour de r6le ; per rotulum seu cedulam vocabantur (1). Cette règle tomba dans Toubli , comme beaucoup d'excellentes choses que contenaient les Tieux édits.
L'usage des piacets s'introduisit. On nommait ainsi les suppliques qu'il fallait adresser au chef du siège ou de la Cour, afin d'obtenir audience. Ces piacets , ou plutôt ces jouets du caprice ou de la faveur, faisaient le désespoir des plaideurs qui n'avaient point d'accès chez le président, et quelquefois aussi des
(a) CoDf. Carré, Proc,^ 1. 1, p. 262. — Chauveao, Cùmm. du tarif, 1. 1, p. 140.— Pigean, Proc. civ„ t. 1, p. 171.
(1) Recueil des aDciennes lois fr^oçaiies, par MM. Inambert, etc. T. 4, p. 510.
(S) Docaoge, v» Rotulus.
(3) ObeervatioDS préUmioaires du Tribuoat, sur le tit. b du liv. 9, V* part, du Code de proc.
avocats et des procureurs qui n'y jouissaient pas d'une bienveillance particulière (2).
Vint la loi du 14 août 1790 ; il y fut dit :
« Toute préférence pour le rang et le tour d'être jugé étant une injustice , les affaires , suivant leur nature, seront jugées, lorsqu'elles seront instruites, dans Tordre selon lequel le jugement en aura été requis par les parties (5). »
Même disposition dans la loi du 21 ventôse an y II : u L'usage des piacets pour appeler les «( causes est interdit ; elles ne pourront l'être t( que sur les rôles , et dans l'ordre du placeu ment (5). n
Suivant le Code de procédure, il y a déni de justice, u lorsque les juges négligent de juger les afi^ires en état, et en tour d'être jugées (6). )»
Le Tribunat aurait voulu placer, au titre
Voyez Pesprit du Code de proc, par M. Locré, t. !•», p. 200.
(4) Titre 2, art. 18.
(5) Art. S. C'est celte loi qui a établi les droiU de greffe, au profit du trésor public, dans les tribunaui ciTils et de commerce.
(6) Art. 506.
▲rt.
CHAPITRE V
Art des audiences, plusieurs articles touebant la ^' tenue des rôles, rioscription des causes, leur classement , et Tordre dans lequel elles doi- Tent être expédiées ; car , si la distinction des personnes est odieuse de?ant la loi, la distinction des causes est souvent nécessaire et juste.
Mais le conseil d*État ne crut pas devoir 5uivre cet avis. Les articles proposés par le Tribunal trouvèrent leur place, plus tard, dans le décret du 30 mars 1808.
Il faut voir tous ces détails réglementaires dans le décret lui-même ; je vais seulement en esquisser le plan.
Quand une cause est en état , le plus diligent des avoués la fait inscrire sur le registre, ou rôle général, tenu au greffe (1).
Cette inscription à laquelle on donne le nom de mise au rôle , doit être faite la veille de Faudience, au plus tard ; elle contient les noms des parties et ceux de leurs avoués.
L'audience est ensuite poursuivie par un simple acte.
A cette première audience , Thuissier fait l'appel des causes récemment inscrites sur le rôle général, dans Tordre de leur inscription.
Le tribunal adjuge de suite contre les défaillants^les conclusions que les avoués poursuivants ont déposées sur le bureau.
(1) Règlement du 30 mars 1808, art. 55.
(3) Telles sont ceUes pour déclinatiores,excepUons et règlements de procédure, qui ne tiennent point au fond, celles renvoyées à l'audience en état de référé, celles à fin de mise en liberté, de provisions alimentaires , et autres de pareille urgence. {Ibidem, articles 57, 58 et 66.)
(3) Ce sont : lo Les aflPaires relaUves aux lois forestières , aux droits d'enregistrement , de greflfe, d'hypothèque, et en général, aux contributions; 3o les référés; S» les contestations relatives aux avis de parents, aux interdictions, à renvoi en possession des biens des absents, à Tautorisation des fenmies , à la réformation d'actes de l'état civil, etc. ; 4o les affaires qui intéressent le gouvernement, les communes, les établissements publics.
(4) Loi du 30 avril, art. 7.
(a) La loi fondamentale du royaume des Pays-Bas (art. 174), avait statué que tout jugement devait être prononcé en audience publique. La constitution belge de 1851 a étendu le principe de cette publicité aux audiences des tribunaux en général. ( Articles 06 et 97).
Ms jugements qui décident qu'il n'y a pas lieu
Les causes qui requièrent célérité sont ^ aussi jugées sur-le-champ, lorsqu'elles se trou- ^ vent en état d'être entendues (2).
Si le tribunal est composé de plusieurs chambres, le président fait, sur le rôle général , la distribution entre elles de toutes les autres , à l'exception de celles qui , suivant les art. 56, 57 et 69 du décret, ne doiveotpas être distribuées (5).
Un rôle particulier est ensuite extrait du rôle général, pour chaque chambre, et les causes distribuées sont appelées, affichées, entendues et jugées, dans l'ordre de leur placement.
La publicité dans les tribunaux équivaut à toutes les autres précautions réunies; elle est l'âme de la justice ; elle doit, en général , s'étendre à toutes les parties de la procédure, et à toutes les affaires.
Les jugements et les arrêts qui n'ont pas >?
été rendus publiquement sont nuls (4) {a),
u Le principal usage de la justice réelle, dit Bentham, est de produire la justice i^tparente : or , en supposant qu'une justice secrète soit bien administrée , il n'y aura que la réelle dont l'utilité est bornée , il n'y aura pas l'apparente dont l'utilité est universelle.
de faire à un témoin une interpellation requise par un accusé , doivent également être proaoBcét en audience publique. iGass. de Bmx., 1» sept. 1887. JurUpr. du XIX^ siècle, 1838-1-94. — V. dans k même sens Sirey, 1833-1-330; 1837-1-103, et wtfnnoies de Jurispr. 1835- 1-47.)
Les expéditions des jugements doivent, à peine de nullité , renfermer la preuve qu*ils ont été pranoacés en audience publique. (Cass. de Brux. 9 sept. 1S96. Bulletin de cass., 1835-1-363.)
Un arrêt de la cour de Bruxelles du 30 ocU 1883 avait déjà décidé la question .dans le même sens, par application de la loi de 1810, et de la loi fondamentale de 1815. {Jurispr. de Brux,, 1853-2-299.) Mab na arrêt postérieur, de la cour de cassation de Liège, du 15 mai 1836, avait jugé qu'on pouvait suppléer à cette preuve par la représentation de la feuille d'audience. {Jurispr, de Brux,^ 1836-9-4i4. Juriste, du XIX* siècle, 1836, 5-346.)
Du reste , il a été Jugé que renonciation dn prononcé à Vaudience emportait suffisamment lidée de publicité. (Liège, cass., 30 févr. 1837. Brox., easi.. 5 déc. 1839. Jurispr. de Brux,, 1886-9-436-1-57. Jurispr. du XIX* slèete, 1880-3-187 et 54. )
DES AUDIENCES, ETC
^ La racioe sera dans la terre , et le fruit D'en
^' sortira pas (1). »
Cependant la règle doit fléchir, alors qu'elle peut ftiire plus de mal que de bien, et la loi, en consacrant le principe de la publicité des plaidoiries , a su le limiter, pour l'intérêt des mœurs et des fomilles. Il y a dans certaines affaires des détails d'intérieur, dont la réTélation serait une source de scandale, de honte, d'aigreur et de haine ; ces détails ne doivent être entendus que du tribunal. Mais avant d'admettre l'exception , les juges délibèrent pour savoir s'il y a nécessité absolue de s'écarter du principe, et ils en rendent compte au procureur général près la Cour royale.
Lorsque le procès est porté devant une Cour royale, elle rend compte de sa délibération au ministre de la justice (a).
A Genève , une semi-publicité a été conservée, jusque dans la plaidoirie à huis clos. Chaque partie est autorisée à se faire assister de trois parents ou amis , outre son avocat et son avoué. C'est la disposition spéciale de l'article 253 dû Code civil , que le conseil représentatif a généralisée (â).
La défense est de droit naturel : toute partie a donc le droit de se défendre elle-même , avec l'assistance d'un avoué , qui doit toujours diriger les conclusions. Une femme peut se présenter au palais pour plaider sa cause, nous en avons des exemples récents {b). A Rome, elles n'y étaient pas reçues aussi favorablement, depuis cette Carfania «t qui jaçoit ce qu'elle fust femme sage plus que nul autre , si
ne sceut elle avoir mesure , et courut au juge '^'^ sus sans manière, pour ce qu'il appoincta ^* contre son opinion; eu de hoc habetur lege i , § sexum y /f. de postulando.
Toutefois si celui qui veut être son propre défenseur, au lieu d'éclairer la cause , ne foit que l'obscurcir, s'il se laisse égarer parla passion , la loi veut que les juges lui interdisent un droit trop souvent dangereux pour ses propres intérêts.
Il y a dans les vieux livres des devis et propos , qui sont comme le bon sens de tous les siècles réduits en formules. Ouvrez les assises de Jérusalem, et vous y lirez : « L'on ne plaidera ja si bien pour soi come pour autrui ; car véhément ire desvoye sens d'home, plustot et plus souvent en sa propre querelle... (4). »
L'article 54 du décret du 50 mars 1808 autorise le président à faire cesser les plai* doiries , lorsque le tribunal trouve la cause suffisamment entendue. Le meilleur commen* taire qu'on puisse donner sur cette disposi* tion , se trouve dans les institutes coutumières de Loisel : «c Sage est le juge qui écoute et tard juge; car de fol juge briève sentence, et qui veut bien juger écoute partie (5). »
« Les parties ne pourront charger de leur défense, soit verbale «oit par écrit , même à titre de consultation, les juges en activité de service (c) procureurs généraux , avocats généraux , procureurs du roi , substituts des procureurs généraux et du roi , même dans les tribunaux autres que ceux près desquels ils exercent leurs fonctions : pourront néan-
(1) V. le traité des preuves JucUc, par Beotham, un p. 153.
(a) Les plaidoiries doivent nécestairement être MerèCes lortqu*il s'agit de demandes d'autorisation formées par une femme contre son mari, et en matière de divorce. {Code civ,, art. 919, 241 et 343.)
Quoique les plaidoiries aient été entendues à huis clos, le jugement doit toujours être prononcé publiquement. (Carré, Froc.,, n» 434); ce principe ne reçoit d'exception qu'en matière :
1o De jugements d'adoption rendus en premier degré de juridiction. {Code c/v., art. 565, 558.)
3o De jugements de subrogation à une poursuite d'ordre. {Code de proe.^ art. 779.— Tarif, art. 138 et 13».)
S» De fautes de discipline des officiers ministériels. (Cass., 3 nov. 1806.)
4o D*aulorisations des femmes mariées. {Code de proc,^ art. 863.— V. Carré, Proc. , n» 426. — Constitution belge, art. 96, 97. — Arrêt de la cour de Gand du 8 juin 1838. — Jurispr. du XIX* siècle, 1838-3-382.)
(8) Exposé de M. Bellot, p. 63.
{b) V. Sirey, t. 7, p. 68.— Carré, Proc,, no 418.
(3) Somme rurale, p. 45.
(4) Chap. 9, p. 17.
(5) Liv. 6, tit. 3, no 13.
(c) Lei magistrats sont réputés en activité de service, même pendant tes vacances judiciaires. (Carré, Proc., no 433.)
CHAPITRE V
Art. moins les juges, procureurs généraux, avo- **• cats généraux , procureurs du roi , et substituts des procureurs généraux et du roi, plaider dans tous les tribunaux leurs causes personnelles , celles de leurs femmes , parents ou alliés en ligne directe , et de leurs pupilles. »
Cet article n'a pas besoin d'explications.
« Il faut enfin que nous ayons une magistrature , disait la section du Tribunat chargée de Texamen du Code, il faut que les juges conservent constamment leur caractère : la profession d'avocat est belle, et honorable, mais chaque état a ses règles. »
gg Cependant on proposa dans le conseil d'État, de ne point appliquer la disposition de l'article 86 aux substituts près les tribunaux de première instance. On prétendit qu'autrefois ces places étaient remplies par des avocats distingués qui , pour cela , ne quittaient pas leur profession ; que souvent un jurisconsulte y aspirait afin de se faire connaître , et qu'il serait trop sévère de le priver de cet avantage , en lui défendant dé plaider même devant les juges d'appd (1).
Cette proposition ne fut pas adoptée.
Déjà l'article 27 de la loi du 27 mars 1791 avait interdit aux juges et aux commissaires du roi y les fonctions de défenseur officieux. Cet article n'était lui- même qu'une tradition des anciennes ordonnances ; car de préceptes qui enseignent la manière de se comporter sans blâme, et de tenir la droite voie, les livres sont pleins. Il n'y a pas de maîtres plus patients que les livres.
« Nous défendons à tous présidens et conseillers de nos cours souveraines de ne solliciter pour autrui des procès pendant es cours où ils sont officiers, et n'en parler aux juges directement ou indirectement, sur peine de privation de l'entrée de la Cour et de leurs gages pour un an , et d'autre plus grande peine s'ils retournent (2). »
« Défendons aux officiers de toutes nos Cours souveraines et autres, de s'entremettre, de recommander ou solliciter les procès des
(1) Esprit du Code de proc., par M. Locré,^t. 1, p. 206.
O) OrdoDD. de Villers-Coleret, art. 134.
(3) OrdoQO. de Blois, art. 190.-
parties plaidantes en icell es, sur peine d'être ^ privés de l'entrée de nosdîtes Cours et sièges, et de leurs gages pour un an (5).
Le Code de procédure ne prononce point de peines semblables (a). Il rend récusaUe seulement, le juge qui a soliicilé, recommandé^ ou fourni aux frais du procès.
Toutefois je me persuade qu'un magistrat, descendu jusque-là, n'échapperait point aux peines de la discipline judiciaire, car il aurait certainement compromis la dignité de son caractère (4).
£n Angleterre, les juges font le serment de non audiendo extrà-judicialiier. Cest une sûreté pour croire qu'ils ne proposeront pas à d'autres de fausser la loi qu'ils ontetumêmes jurée. Je me propose de revenir sur ce sujet , dans le chapitre iies récusations,
La justice^ est rendue au nom du prince, et la loi se prête à une fiction fort remarquable, en supposant que le prince luimême prononce les arrêts par l'organe des juges.
D'après cette fiction, c'est offenser le prinee que d'offenser un juge. Le juge se détache, pour ainsi dire de la personne offensée, il devient un tiers entre elle et l'auteur de l'offense, la règle qui défend de se faire justice à soi-même cesse d'être applicable , et c'est à lui qui est confié le soin de sa propre vengeance.
^ u Ceux qui assistent aux audiences doivent " se tenir découverts , dans le respect et le silence. Tout ce que le président ordonne pour le maintien de l'ordre, est exécuté ponctaellement et à l'instant.
«( La même disposition doit être observée dans les lieux où, soit les juges, soit les procureurs du roi , exercent les fonctions de leur état. »
Les articles 89 , 90 , 91 et 93 du Code de procédure contenaient, à la fois, des mesures de répression pour les troubles de l'audience, et la gradation des peines que les juges
{a) II ne prononce même pas la nullité du Josemeiii qui serait intervenu sur le plaidoirie d*un maglttrat. (Carré, Proc,^ 1. 1, p. 266. Org,^ n© 8î.)
(4) V. les art.49etsuiv. de la loi du 20 avril t810.
BES AUMBNCES, ETC.
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ponTaient infliger à ceux qui les auraient outragés ou menacés, dans Texercice de leurs fonctions. Ces mesures et ces peines n'étaient pas à leur place ; eltes se rattachaient natu- ' rellement au Code d'instruction criminelle, et au Code pénal. C'est là qu'on les trouve aujourd'hui changées et modifiées , suivant le système de ces Codes.
Il faut donc recourir au chapitre 4, titre 4, lirre 2 du Codç d'instruction criminelle, pour savoir comment on procède , en cette matière. Quant â la partie pénale, c'est le $ 2 de la section 4, chapitre 5, titre 1^, livre 5 de TautreCode, qu'il sera nécessaire d'interroger.
Je Tais donner ici une idée de ce mode spécial de poursuites et de jugements.
Toutes les cours et tous les tribunaux ont le droit de statuer incontinent sur les crimes et délits commis à leur audience. Le même droit appartient à chacun de leurs membres, dans les lieux où il exerce quelques fonctions de son ministère.
Maât œ principe reçoit les restrictions que comporte la constitution hiérarchique de Tordre judiciaire i Omnibua magiUratibuSf gœundum juê potestatis nue, concessum estjuridictionem suam defendere pœnali fmdicio (1). Un seul juge , par exemple , ne peut être investi du même pouvoir qu'une cour tout entière ; un tribunal inférieur ne peut pas être revêtu de la même autorité qu'une cour souveraine.
Ceci posé , les peines de simple police sesaut infligées, en dernier ressort, par quelque tribunal ou par quelque juge que ce soit:
car, dans les cas ordinaires, c'est up^ juge de paix seul, ou un maire seul , qui les appliquent (S).
Les peines de police correctionnelle ne pourront être pronoucées qu'à la charge d'ap-
(1) £. unie. ff. iiquU jus dk, non obtemp.
(9) Code d*iD8lroct. crim., art. 139, 140 et S05. (3) JM<f., art. 199et505.
pel , par un tribunal sujet à l'appel , ou par un juge seul ; car les jugements correctionnels d'un tribunal de première instance ne sont jamais en dernier ressort (9).
En suivant les données de ce plan , on reconnaîtra facilement que les juges inférieurs doivent renvoyer le prévenu devant qui de droit , quand il y a lieu à poursuites criminelles (4).
Mais le crime a-t-il été commis à l'audience de la cour de cassation , d'une cour royale , ou d'une cour d'assises? Toute compétence est acquise , sans restriction , aux magistrats élevés qui les composent. L'instruction se fait publiquement et sans désemparer ; les témoins sont entendus ; le ministère public conclut ; le conseil choisi par le délinquant , ou celui que le président lui désigne, présente sa défense, et la cour prononce (t$).
Dans ce cas, si les jugm présents à Faudience sont au nombre d^ cinq ou de six , il faut quatre voix pour condamner ; il en fliut cinq, lorsqu'il y a sept juges. Au nombre de huit et au delà , l'arrêt de condamnation n'est fbrmé que par les trois quarts des voix ,~de manière toutefois que, dans le calcul de ces trois quarts , les ft'actions, s'il s'en trouve , soient appliquées à la décharge du prévenu (6).
D'où naît cette faveur extraordinaire, et pourquoi veut -on ici une majorité de voix plus forte, et des combinaisons plus douces, que dans les cours d'assises? Vous allez le comprendre : c'est qu'il s'agit d'un crime flagrant, d'une scène qui vient de se passer au milieu de l'auditoire de la cour, à ses pieds , sous ses yeux , et que l'évidence du ftiit ne saurait admettre, en pareille circonstance, un dissentiment notable dans les opinions.
Si ce dissentiment existe à un certain degré , il n'est plus possible de condanmer.
(4) Code dMnstruct. crim., art. 160, 193 et 806.
(5) JWrf.,art.507.
rO) i»<J.,art.506.
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CHAPITRE VI
DES DÉLIBÉRÉS ET IN6TR0CTI0N PAR ÉCRIT (a).
L'instruction ordinaire est acheyée ; les condusioQS déposées au greffe ont été lues à l'audience (1); les avocats ont plaidé; le miniistére public a été entendu ; il ne reste plus qu'à délibérer et juger.
Les foits sont-ils assez nettement établis ?
Tapplication du droit ne présente-t-elle aucune difficulté sérieuse? le président recueille les yoix sur-le-champ, et U prononce le jugement. ^
Les questions sont-elles graves ? les points à discuter sont-ils nombreux et divers? y a-t-il quelque texte à vérifier, quelque pièce â examiner? le tribunal peut se retirer dans la chambre du conseil pour délibérer ; puis se remettant en séance , il prononce de suite , ou il renvoie la prononciation à Tune des plu9 prochaines audiences. Cette disposition est empruntée de nos vieilles lois : « Pour ce que, u disaient-elles, de tant que la cause sera plus » brief jugée après la plaidoirie, de tant au- «< ront les juges meilleure et plus fresche n mémoire des choses proposées par les parte ties (2). »
Cest le simple délibéré. Il serait à désirer peut-être que Ton en fit un plus fréquent
(a) CoDf. Carré. Froc., 1. 1, p. 375.— Dalloz, Jurlspr. du XIX* siècle, 18-87. — Chauveaa, Comm, du tarit, t. 1, p. 174. — Pigeau, Proc. civ., 1. 1, p. 360.
usage. Sans prolonger trop Tattente des pbi« iH deurs, il donne plus de gravité aux dédsioiis *^ de la justice. Des opinions hâtivement émses, sous le charme d'une plaidoirie qui retentit encore, peuvent paraître trop légères ieehii qui n'a pas eu le dernier mot; on s'entend difficilement au milieu de ces derniers bruits du débat ; les avis opposés se renvoient moîDS de lumière , et la sentence improvisée n'a p» toujours cette justesse de motifis que doooe une rédaction calme et réfléchie : neque adeo bene concocta sutU ea Judicia qwœ né auditione proferuntur. Interéùm adncaeus oui minus instructus venii addécsM" dum, ùut aller altero frequeniior, etoçuentior et argutior... (3).
Cependant le simple délibéré ne mSi pas dans toutes les affaires. Une lecture rapide, ou souvent interrompue par des remarques détachées, ne permet guère de saisir à f audience l'ensemble et la corrélation d'une longue çérie d'actes. L'exposition la mieux ordonnée , la distinction la plus exacte des personnes , des temps et des lieux, toutes les ressources de l'art , ne parviennent pas tou-
(1) Voyez les art. 70, 71 et 75 du décret àt 50 mars 1808.
(2) OrdODO. 1453,art.7^.
(3) AyrauU, rer, jud,, lib, 10, cap. t.
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joiD« è buriner avec un égal bonheur, dan»
l'esprit des magistrats, le tableau complet des ftiits dont une cause peut être chargée.
Les parties y suppléent quelquefois par la distribution de factums ou mémoires imprimés (1) ; mais elles font rarement de pareils frais , surtout en première instance ; et comme il pourrait f avoir des inconvénients ï ce qroe chaque juge vhit tour à tour s'emparer des pièces du procès pour les feuilleter chez lui, le tribunal, suivant qu'il en reconnaît l'otilité , dit qu'elles seront mises sur le bureau , et qu'il en sera délibéré au rapport de l'un de ses membres , lequel eèi nommé par le jugement.
Cest le déiibérë avec rapport. Le jugement qui l'ordonne, n'est è bien dire qu'une préparation au véritable jugement de la cause ; il n'est besoin d'en faire ni expédition ni si- . gnilication, car les plaideurs ne peuvent l'ignorer, et son exécution ne les oblige à rien , si ce n'est à la remise de leur dossier au greffe. Gdai qui ne ferait pas cette remise s'exposerait è voir décider l'aflbire sur les pièces de l'autre. Le joar du rapport doit être indiqué, afin que les parties ou leurs défenseurs puissent 7 assister, et relever, dans des notes qu'il est permis de faire passer au président , les emissioiis ou les inexactitudes commises par le rapporteur. C'est une garantie importante ; il y aurait nullité , si le rapport n'était pas feit à Faudience, ou s'il était fait, hors de la présence des parties , à une audience autre que celle indiquée.
Tai déjà dit quelques mots de Finstruction par écrit (8). C'est une plaidoirie tout écrite, substituée à la plaidoirie orale. Certains procès sont tellement compliqués de comptes, de calculs, de chefs de demande et de titres justificatif, que leurs détails récités à l'audience échapperaient indubitablement à l'attention la plus soutenue. Plus on y parlerait, plus on y consommerait de temps en pure perte.
Cette exception au principe tutélaire de la
(1) L*of âge des factums sMDtroduisit du temps de Patqnier.Ce fut un avocal nommé Delavergne, qui le premier en lit paraître un an palais. Voy. leDialogue des avocats, par I^oitel.— (3) V. ci-dessus, p. 96S.
publicité dei débats, ne peut être admise que par un jugement qui déclare Findispepsable nécessité de l'appliquer à la cause, et qui nomme en même temps un rapporteur. Voilà tout ce qu'il y a de commun entre l'instruction par écrit et le délibéré avec rapport»
Du reste, la différence est assez tranchée pour qu'on ne les confonde point.
Délibérer, c'est en général se consulter sur ce qui a été dit , c'est mettre dans la balance le pour et le contre , c'est aviser au parti que l'on doit prendre.
Délibérer avec rapport, c'est fme éclairer son opinion ; c'est rallier, à la suite d'un guide sûr , les souvenirs épars d'une discussion embarrassée.
Que l'instruction ait été parlée ou écrite ,* le moment de délibérer ne- peut venir que lorsqu'elle est close.
Les parties Instruisent et discutent, et les 'juges délibèrent.
Tel est l'ordre naturel des idées, et je ne me serais point mis en peine de le retracer, si ce n'était que des auteurs fbrt imposants paraissent l'avoir perdu de vue, en traitant une question que je vais examiner.
Est-il permis de prendre des conclusions nouvelles et de former des demandes incidentes, entre le jugement qui ordonne un délibéré, et le jugement qui doit en ftiire connaître le résultat.
M. Pigeau tenait pour l'affirmative (5).
M. Carré distingue : il reconnaît bien que le délibéré simple ou sans rapport termine Finstruction \ mais il ne veut pas qu'on attribue le même effet au délibéré avec rapport.
Il considère le rapport lui-même comme un moyen d'instruction, et cela est si vrai, ajoute-t-il , que les juges , après l'avoir entendu, ont la faculté de décider que Ton procédera de nouveau par telle autre voie d'instruction qu'ils estiment convenable (4).
Cette raison me touche peu. Quand une
(3) Comment., 1. 1, p. 253. (Brux. 1834, 1-976.)
(4) Lois de la proc., t. !«% p. 338. (Brux. 1825, 1. 1, p. 280, n» 443.)— Voir aussi , surcettrquestion, Dallox, Jurispr, du XIX* siècle, 18-89.
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CHAPITRE VI
Art.
cause a reçu riniCnictioD ordinaire eC le dé* Teloppemeiil des 4>Iaidoirie8 , le tribunal peut JnoonteslableineDt , soit qu*il prononee surle-champ ^ soit qu*il ait délibéré sans rap^ partj ou délibéré avec rapport^ ordonner»
avant de foire droit , une enquête , une ex* pertise, une yérification quelconque, de même qu*il aurait pu, sans y recourir, foire droit définitivement. Hais fout-il en conclure que l'instructioa actuelle n'est pas terminée, lorsque les juges se lèvent pour aller aux voix?
Si la conséquence était juste, son inévitable , généralité forait disparaître la distinction de M. Carré, et Ton serait entraîné à dire qu'il y a liberté entière , tant que dure un délibéré quelconque, de remanier un procès jusqu'à l'émission de la sentence.
Il n'en est pas ainsi. L'annonce d'un délibéré esi toujours l'annonce, du staiu quo de l'affoire. Si «Ton y joint le rapport de l'un des juges , ce rapport ne sera point un acte de l'instruction, mais un élément du délibérée Ce sera un compte rendu de l'instruction , pour la plus grande focilité du ddibéré.
Dans tes causes commutUcables j le ministère public porte la parole, avant que l'on sache s'il y aura délibéré avec ou sans rapport j et il ne la reprend point après le rapport* Vous voyez donc bien que tout délibéré arrête le cours de l'instruction , puisque , le ministère public une fois entendu , il n'est plus permis aux parties de parler (1). Certes ' elles ne peuvent pas davantage changer l'état de leurs conclusions, et former de nouvelles demandes, car ce changement nécessiterait dç nouveaux débats à l'audience.
Cependant on se récrie, et l'oi^dit qu'il doit être permis d'éclairer les juges en tout état de cause. Ce sentiment est fort louable , mais il fout un terme qui fixe l'état de la cause. Kt quand arrivera ce terme , si les juges sont obligés de remettre le délibéré qu'ils viennent d'ordonner, autant de fois qu'un infatigable plaideur aura trouvé, dans ses caprices ou dans ses calculs, quelques nouvelles formes à revêtir, 6u quelques nouveaux moyens à
essayer? BPesl-il pi» au moins amei jatte de lui fermer la lice , que de repouaser celui qn ne se présente qu'au orameot oà Tient d'expirer le délai donné pour se pourroir eontre un jugement? Le bon ordre repote^Dou-eeulement sur ce qui est juste , mais encore wt ce qui est fini (^. Cette maxime ne savait être trop répétée.
Ce fut dans cet esprit que le rei doma , le 18 juin 1769, des lettres patentes oà 'û était' dit : « Les a£foires mises en délibéré seront jugées dans les trois jours; défenses sont faites aux procureurs de former dits demandes nouvelles ei de ngnifier de nonveaux écrits, »
En vain on objecterait que tons les anciais règlements relatifs à la procédure sont abrogés ; les dispositions de celui-lè vifenteueere dans les articles du décret du 30 mars 18(18, et les vues générales de la légtsktiott noufeOe y sont entièrement conformes. La raison publique avait foit trop de progrès, en ce qui tient à l'administration et à la dignité de la justice, pour qu'il y eût nécessité de reproduire textuellement dans les articles du Code , les formules de tous ces remèdes que nos devanciers appliquaient ça et là, à mesure que des plaies particulières venaient à se déclarer; et je demande s'il est permis de rnnpposer qu'on ait voulu, de nos jours, fovoriser plus qu'autrefois cette agglomération de procédures, dans laquelle venaient se coitfoDdre les délibérés* et les différentes sortes d*^ pointements.
il serait inutile d'exposer ici avec toutes ses divisions, avec tous ses détails, avec tons ses usages divers, le vieux système des appointements. Je ne veux en extraire que ce qui peut servir à l'intelligence de ce chapitre, car l'erreur de ceux qui admettent de nouvelles écritures et des productions nouvelles, après la mise d'unç cause en délibéré ^ prônent d'une prétendue identité qu'ils ont cra apercevoir entre le délibéré avec rapport ; et ce qu'on appelait jadis rappomiemetU a mettre (3).
(1) Art. 87 du décret du 30 mars 1808.
(3) V. mon loU'oductioD, p. 3.
(3) V. les Lois de la pr., de M. Carré, C l«r,p.S34i et 1« Journal des avoués, v» Délibéré , u 9, p. 5.
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Le mot appointemmi s'appllcpiait gêné* ralemeot à toote espèce de règlement jndi* claire touchant l'instruction d'un procès; il aTait été pris du latin adpunciarej réduire à nu point : adpuncium adiffere. Jamais définition ne fut plus mal justifiée.
On distinguait dans la longue nomenclature des appointements, Vappointement en droit et PappoiniemerU à mettre; l'un et l'autre s'appliquaient â rinstruction et au jugement des aÉiires, auxquelles les débats de
1667, M. le premier président de Lamoignon, après la lecture du titre II, dans lequel il est plus particulièrement traité des appointemeniSf obser? ait que le style en était peu intelligible, même pour ceux quiafatent l'usage du palais.
Quand les sacs du procès étaient pleins , ils passaient aux mains du secrétaire du rapporteur. Le secrétaire travaillait à Vextrait, au supplément cPextraity et sur cette besogne , le rapport se faisait à la chambre du
Art.
raadience étaient censés ne pas convenir. Les .. conseil ; puis on j jugeait en secret. Les par-
procès appointés se jugeaient à huis clos, après un rapport secret sur la production des titres et moyens des parties.
Les ordonnances, les édits, les arrêts du conseil, etc., avaient défendu à^ appointer certames caases; mais dans les si^es inférieurs, surtout, 'on ne s'y arrêtait point, et peu de oiatières obtenaient le rare privilège de la publicité , parce que les causes appointées donnaient plus d'épices aux juges , et plui de profits aux procureurs.
U y avait aussi défense formelle d^appoini«r une affaire , avant qu'elle eût été exposée â l'audience par les avocats , afin de savoir si elle ne serait pas de nature à être jugée publiquement. Cette règle n'était pasmieuxsuivie; on ne prenait point le souci de fair»
passer les appointements par l'audience; cehi t'arrangeait au greffe.
On appointait en droit les procès les plus chargés, et l'on appointait à mettre ceux qui l'étaient moins. Dans les appointements en droit y le délai était de huit jours pour écrire et produire ^ et de huit autres jours pour cofûredire ; il était réduit à trois jours, dans kiB appointements à mettre. Cependant on y employa bientôt des années entières , et la justice laissa iaire et laissa passer! On créa une langue technique , comme pour dérober aux yeux du monde les mystérieuses involutions de cette procédure. Les premières écritures signifiées par le demandeur furent appelées ditSj les réponses du défendeur contredits y et les répliques ^a/t^a/io^s^^ parce qu'elles avaient pour objet de maintenir sauves les raisons déjà développées. Lors des conférences, tenues pour l'ordonnance de
ties connaissaient leur sort lorsqu'il plaisait au rapporteur de déposer la sentence au greffe.
Ainsi le plaideur dont l'affaire était mise au rapport, ne v<^ait plus le moment de sa délivrance qu'au bout d'une longue carrière, où ses forces épuisées ne lui permettaient pas toujours d'arriver. S*il tentait de la parcourir, que n'avatt-il pas à craindre d'un subalterne , qui mettait à prix la lenteur ou la diligence du rapporteur , et qui possédait l'art d'avancer ou de retarder à son gré l'expédition de la cause, en se rendant le maître du magistrat lui-même ? Enfin, quand, après une longue attente , l'heure de la justice était arrivée , l'influence du subalterne devenait encore plus funeste. Sa main ignorante ou infidèle n'avait tracé qu'une ébauche de l'affaire; le rapporteur trop confiant exposait aux yeux de ses collègues ce travail incomplet , et tout était perdu , si ceux qui l'écoutaient et qu'il devait éclairer, ne l'éclairaient pas lui-même, en se faisant les conducteurs de leur propre guide.... C'est le chancelier d'Aguesseau qui a dit cela (1).
Or , si vous percez cette enveloppe d'abus, pour considérer la théorie des appointements ^ telle que les anciens législateurs avaient voulu la créer, vous verrez que les appointements en droit et les appointements à mettre y formaient comme deux degrés d'instruction par écrit. Dans l'un , les écritures, les productions et les épices étaient moindres que dans l'autre. Voilà toute la différence.
(1) 14« Mercuriale, de V Attention.
CHAMTRE VI.
A^- Ces deux degrés n'existent plus anjourdlinî :
^' le Code n'admet qu'un mode d'instruction par
écrit , on n'y trou?e pas même le mot ap-
poifUement; les souvenirs qui s'y rattachaient
ont fait peur.
ii>* C'est â l'audience que les rapports sont foits , et que les jugements sont prononcés.
Dans l'instruction par écrit, le rapport fait partie de l'instruction. Le ministère public ne parle qu'après le rapporteur.
Dans les délibérés avec rapport , le rapport fait partie de la délibération. Le ministère public avait parlé, avant qu'il eût été questiop du délibéré.
Si l'instruction conservait jin libre cours, après le jugement qui ordonne un délibéré avec rapport j il faudrait dire que cette espèce de délibéré ne peut jamais avoir lieu dans les matières sommaires y où tout se porte et se dit à l'audience (1). Telle est en effet la. conséquence que Carré a été forcé de déduire du système qu'il professe (â). Mais cette erreur a été très-bien réfutée par Locré:
« On ne doit pas confondre les délibérés avec l'instruction par ^crit ; l'article 95 du Code de procédure les en distingue et les assimile â la défense verbale, lorsqu'il dit : « Si « une affaire n'est pas susceptible d'être jugée » sur plaidoirie ou délibéré , le tribunal or- <( donnera qu'elle sera instruite par écrite « pour en être fait rapport par l'un des juges u nommé par le jugement. »
« Qu'est-ce en effet qu'un délibéré ?
<c L'article 93 en donne la définition suivante : u Le tribunal pourra ordonner que u les pièces seront mises sur le bureau pour « en être délibéré au rapport d'un juge u nommé par le jugement, avec indication « du jour auquel le rapport sera fait. »
« Or, à moins de vouloir que la justice prononce en aveugle, il est impossible de refuser à tel tribunal que ce soit, la faculté d'examiner à loisir les pièces dont une lecture rapide ne lui permet point de saisir les rapports et l'ensemble, et de commettre un
(1) V. mon iDtroduct., p. 168.
(3) Lois de la proc., 1. 1, p. 343, noie 3.
de ses membres pour 1^^ en rendre «OMpCe.
Ce n'est pas lànneinstraetion éerite, jm^s^ve la défense ne se fait pbinê par écrit.
« L'article 93 est dmic applicable aux tribunaux de commerce , ainsi que l'article 94 qui porte : « Les parties et leurs défoiseors « seront tenus d'exécuter le jugement qui « ordonnera le délibéré, sans qu'il toit besdn « de le lever ni signifier, et sans siMomalioo. « Si l'une des parties ne remet point ses w pièces, la cause sera jugée sur les pièces « de l'autre. »
« lies délibérés ainsi ordonnés par les tribunaux de commerce, ne diffèrent du renvoi devant des arbitres, qu'en ce que, dans ceuxci, ce sont des tiers qui examinent les pièces et donnent leur avis, au lieu qu'ici c'est ua membre du tribunal. D'où l'on peut infiérer que les tribunaux de comikierce ont é^piitment le droit de recourir à l'un et à Fantre moyen (3). »
Cette question, que je m'étais proposéd'oaminer, me semble donc devoir être aios résolue : L'instruction ordinaire d'an procès s'arrête au point où elle a été concfaute, qiand les juges ordonnent, soit un délibéré sànplej soit un délibéré avec rapport; c'est-à-dire qu'il n'est plus permis de prendre des con> •clusions nouvelles, de former des demandes incidentes , etc. Si la cause a besoin de quelque supplément d'instruction, le jugeneat qui va intervenir y pourvoira. Si le tribuaal se trouve assez éclairé , il fera défim'tiveaieiit droit aux parties.
J'arrive plus particulièrement à l'iostraetion par écrit. 11 convient de rassenUer ici ce que j'en ai esquissé, par anticipation, dans les pages qui précèdent (4), et de compléter la théorie de ce genre de procédure.
L'instruction par écrit est une mod^crtioii du système de la publicité; car ce n'est pas seulement la prononciation du jugement t l'audience , c'est mieux encore cette lutte do plaideurs à ciel découvert, et cette participation de toute l'assistance aux débats d'oie cause, qui constituent la plus essentielle de
(3) Esprit da Code de procéd., t. 3, p. i^f .
(4) y. cMessus, p. 37SstS79.
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nos garanties judiciaires, Kais force est bien d'inslmire en écrivant, lorsqu'il n*e$t pas possible d'instruire en parlant, et la plaidoirie orale n^a plus rien qui serre, là où les juges et le public ne sauraient rien comprendre.
Plus les conséquences d'un principe sont dédsives et salutaires, plus étroites doivent être les limites de ses exceptions. Ainsi la loi permet , dans Fintérèt des mœurs et des familles , de discaler certaines affaires à huiê dos y mais elle exige que les Juges examinent préalablement la question de savoir s'il y a Bécessité absolue de fermer les portes (1). De Blême , il faut que le procès dont l'extrême complication -rédame une instruction par écrit, soit d'abord exposé à l'audience , et le tribunal ne ]^t l'ordonner, qu'après avoir déclaré , à la pluralité des voix , l'impossibilité de juger sur plaidoirie, ou sur déH" béré.
« J'ai vu autrefois, dit Coquille, par arrêt de la cour sur un appel, déclarer nulles toutes les procédures d'un procès super re minimal parce qu'on avait reçu les parties à instruire et écrire. Et par même moyen, décret d'ajournement personnel fut donné contre le juge , et il fat ordonné que les avocats et procureurs rendraient ce qu'ils auraient reçu des parties. Ce fut aux grands jours de Moulins, en 1550 (2). »
L'exemple n'avait pas produit de grands effets, car on crut devoir insérer dans l'ordonnance de 1667 une défense formelle d'appliquer l'instruction par écrit aux matières sommaires <5). Cette espèce de redondance législative ne se retrouve point dans le Code. Il n'était pas besoin d'exprimer que des écritures substituées aux stériles efforts d'une plaidoirie , pour les affiaires chargées de détails obscurs et difficiles, ne pourraient jamais
s'allier avec la marche rapide et abrégée des t^causes qui sont de nature à être expédiées sur ^' un simple avenir. On a voulu que tout fût écrit dans les unes, et que tout fût verbal dans les autres ; l'antipathie était assez fortement marquée (4).
L'instruction par écrit se compose des requêtes ou mémoires fournis par les parties, de la production V de leurs titres, et du rapport que foit sur le tout un des membres du tribunal (»).
Amenés par la nécessité sur le vieux terrain des appoiniements , les réformateurs avaient beaucoup à déblayer : il fallait réprimer Texcès des écritures , fixer pour les délais de justes mesures, et rendre à la lumière vive de l'audience tout ce qu'il ne serait pas impossible de traiter autrement.
Voici les dispositions du Code :
La partie la plus diligente^ foit signifier à son sÂrersaire le jugement qui a ordonné l'instruction par écrit et nommé le rapporteur. En général, et sauf les cas où la loi dit expressément le contraire (6) , nul n'est tenu d'exécuter un jugement s'il ne lui a été noti^» fié , quand bien même il aurait été présent à la prononciation. Au palais , ce qui n'a frappé que vos oreilles ne vous oblige point. Vous avez pu mal saisir les paroles du juge ; à vous permis d'en prétendre cause d'ignorance, jusqu'à ce que le poursuivant ait mis légalement sous vos yeux la teneur exacte de ce qui a été prescrit , et vous ait fait voir quand et comment vous devez obéir : paria sunt non esse et non signiflcari. Tout ce qu'il y a de plus précieux serait livré à l'envahissement d'une surprise, si cette sauvegarde n'existait pas (7).
La notification dont il s'agit ici se i^it par acte d'avoué à avoué (8) , parce que le jugement qui doit être principalement exécuté par
(1) V. d-detsus, p. 968 et 985.
(9) Comment, tar Pord. de Blols, 1. 1, p. 511.
(3) Ord. de 16C7, Ut. 17, art. 10.
(4) J*aarai soîd de faire^ remarquer dans le court de mes explications les autres cas d'incompatibilité. Par exemple, j'examinerai, dans le chapitre des JugeiBtots par diéfiat, si le tribunal peut ordonner une instmetioo par écrit, lorsque le défendeur ne compa-
rait pas sur rajoumement.-T(5) Le rapporteur a dû être nommé par le jugement qui a ordonné l*instruetion par écrit, art. 95.
(6) Comme dans Part. 9/.
(7) Ce point sera plus amplement traité à la fin du chapitre snirant.
(8) Yoyex ci-dessns la forme des actes d*aTaué à avoué, p* 966.
CHAPITRE VI
A*^ les a? ouës , ne renferme aucune eondamna-
'^' tion à la charge des parties.
Dans la quinzaine qui suit , le demandeur feit signifier la requête qui contient ses moyens. Cette requête exige beaucoup de soin et de talent ; les juges doivent j trourer les éclaircissements qu'ils ont désespéré d'obtenir en laissant plaider. Elle est terminée par
99. un état ou inventaire des pièces sur lesquelles se fonde le système de Faction.
Fournir un inventaire de ces pièces ne suffit pas, il feut encore qu'elles paraissent, afin que celui auquel on les oppose puisse les lire tout entières , Térifier les passages cités^ découvrir ce qui a été dissimulé , et combattre les inductions. Or la loi impartit au demandeur un délai de vingt-quatre heures , à compter de la signification de sa requête , pour réunir et classOr les pièces qu'il a invoquées, et pour les mettre au grefie. Cest ce qu'on appelle procftitre. Ce n'est pas-tout : il doit, en même temps , par un simple acte . désigné , comme autrefois , sous le nom A' acte de produit, donner avis que sa production est
•6. faite.
Maintenant le défendeur va répondre. 11 aura aussi quinze jours pour prendre communication des pièces produites contre lui, et pour signifier sa requête , au bas de laquelle sera dressé l'état des titres qui doivent servir à repousser la demande. Puis après , il sera obligé, dans les vingt-quatre heures, de rétablir au greffe les pièces qui lui auront été communiquées, d'y déposer les siennes , et de notifier à son tour Vacte de produit.
Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs réunis dans un même intérêt, soit qu'ils se fassent représenter par le' même avoué, soit qu'ils aient constitué des avoués différents, c'est tout comme s'il n'y avait qu'un défendeur :
ils n'ont droit qu'à un seul délai et à une seule communication (1). Mais dans le cas où ils auraient tout à la fois des avoués et des intérêts différents , chacun d'eux aura le délai ci-dessus fixé pour prendre communication , répondre et produire. La communication leur
(1) La loi ne •*exltque point sur la qoetUon de eaveir avquel det avonéi , s'U y en a plus d*an pour les défendeurs ayant le même intérêt, la commimt-
sera donnée successivement, à eofflineiieer par ii celui qui se présentera le premier , car ils ne * peuvent l'avoir tous à la fois.
11 ne resterait plus qu'à parler du rapport , si , avant d'aborder ce complément oéeessairc de Tinstruction par écrit, je ne devais pas Mre observer que la marche qui vient d'^ tracée suppose que les parties l'ont franchement suivie , qu'elles ont produH tous les titres nécessaires à leurs prétentiooa , et que les pièces communiquées ont été ftdèhment remises au greffe. Mais on a dû prévoir les négligences , les détours affectés , les lenteurs décevantes et toutes les ressources qoe Tintérét , ou la mauvaise foi d'un téméraire plaideur se plairaient à mettre en usage, pour arrêter le cours de la justice dans les embarras d'une foule de faits , de dates , de cakiàh et de questions. Il faut avoir hi couragease résolution de pénétrer dans ces détails , si l'on veut sainement apprécier les vues de la loi.
Les détails soulagent l'intelligence , et la conduisent, comme pas à pas, au bon sens da résultat.
Il peut arriver que le demandeur i^yant écrit eiprodmt, le défendeur nég^e de répondre et de produire à son lour«
11 peut arriver que le défendeur exéaile seul le jugement qui a ordonné rinsCructioa par écrit.
l\ peut arriver que l'un, ou l'autre, a|ircs avoir fait signer sa requête et son adê de produit, aient de nouvelles pièces à présenter.
Il peut arriver qu'un avoué diffàe, ou refuse de rétablir au greffe les pièces q«i kûoiit été données en communication.
Chacune de ces hypothèses réclamait donc une règle qui lui fût appropriée.
Le défendeur garde-t-il le silence, et ne .
fiait-il aucune production dans le dâai filé? on présume qu'il n'avait rîen à dire, puisqu'il n'a rien dit , et qu'il n'avait rien à produire , puisqu'il n'a rien produit. On procède an rapport et au jugement , sur la requête et sur les pièces déposées pa^ le demandeur. *^
eation devra être donaée. G*est an plat solution, dantle silence dn Code, se tirepar des art. 6a»et03O relatifs ain redditioasde
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^^ l«orsqu*il y a plusieurs défendeurs avec des ^ iiitéféu et des avoués différents , la communication des pièces produites par le demandeur doit leur être successivement donnée , à commencer par le plus .diligent : je Tai déjà dit. Mais si aucun d'eux ne fait diligence avant 1^ terme prescrit, ils sont tous en faute ; le demandeur ne doit pas en souffrir, et VaSaïre est jugée sur ce qu'il a produit.
Est-ce le demandeur qui a négligé d'écrire et de produire? les présomptions n'ont plus le même caractère. Peut-être a-t-il pensé que les preuves et les motifs de son action avaient reçu assez de développements par ses primitives conclusions (1), et qu'il devait attendre les objections delà défense. Toutefois le délai que le demandeur laisse expirer , commence à prendre son cours pour l'autre partie, et voilà que celle-ci écrit et produit, mais il ne sera point privé de la faculté de prendre communication, et de contredire les faits et les moyens qui lui sont opposés : il aura huit jours pour l'exercer. Laisse-t-il encore passer cette huitaine? alors le procès sera jugé sur la production du défendeur.
On voit la raison de ce privilège qui permet au demandeur de temporiser , et qui le relève de la déchéance dont son adversaire resterait frappé , s'il s'était avisé de procéder de même.
11 ne faut pourtant pas prendre trop à la lettre cette expression dedéchéance, ni croire que chacun des délais déterminés pour les significations des requêtes et des actes de produit, soit rigoureusement fatal : tout cela doit être entendu dans le sens de l'explication que j'ai donnée touchant les délais de l'instruction ordinaire (â).
Aussitôt que le temps accordé pour Fattaque et pour la défense se trouve écoulé , chacune des parties a le droit de demander qu'on mette fin au procès. Mais si quelques jours de plus succèdent en silence à ceux du délai légal, pourquoi ne serait-il pas permis à Tautre partie de purger son retard, et de
(1) Cett-è-dire , dans les conclusioot prises avant le Jugement qui a ordonné rinstniction par écrit. (9) V. cMessns, p. SRTO.
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prendre comnhinication, tant que le greffier ^^' n'a pas été r.equis de remettre au rapporteur ^ les pièces produites? I^ loi ne peut pas être plus rigoureuse, en ce qui concerne l'intérêt privé des plaideurs, que les plaideurs eux-mêmes.
Les anciens procès par écrit étaient interminables, et l'on disait des gens qui avaient le malheur de s'y engager, qu'ils plantaient un arbre dont ils ne verraient jamais le fruit. J'ai peur qu'on ne prenne ce que je vais dire pour un paradoxe , mais pourtant il est vrai que l'abus était né de la brièveté des délais fixés par l'ordonnance de 1667, pour écrire et produire. Elle n'accordait que huit jours, qui évidemment ne suffisaient pas dans le plus grand nombre des affaires. On ne s'y arrêtait point , c'était comme s'il n'y eût eu rien de réglé à cet égard. J/instruclion s'allongeait et se grossissait en même temps au gré d'un vil intérêt. Les procureurs creusaient une mine sans fond ; quelquefois le rapporteur attendait les pièces pendant toute sa vie, et tel qui gagnait son procès, après plusieurs années de poursuite, eût gagné davantage à le perdre plus tôt.
Le Gode, en doublant ces délais, leui* a donné des proportions conformes à la nature des choses ; il y a mis une sanction plus morale et plus sérieuse. Exiger trop, c'est risquer de ne rien obtenir ; cette maxime s'applique à la législation civile , comme à la législation criminelle , aux matières administratives, comme à celles de finances et de politique.
Au bout d'un mois et deux jours, en y comprenant les quarante-huit heures accordées pour la signification des actes de produit^ l'instruction par écrit est close entre le demandeur et le défendeur. Celui que son intérêt presse, a le droit incontestable de requérir le rapport et le jugement du procès, soit que l'autre ait fait du délai un usage utile, soit qu'il n'en ait pas profité. La prescription du terme n'est plus réputée comminatoire^ ainsi qu'on disait autrefois , elle ne dégénère point en une simple menace, et les tribunaux n'ont pas la puissance de proroger ses effets.
Que si les retards proviennent de la négligence ou de la collusion des avoués , il est
CHAPITRE VI
Art.
permis de les révoquer (1) : élevez votre voix et demandez justice. Âimez-vous mieux vous taire, attendre et souffrir, dans les étreintes d'une timide résignation , les longueurs qui vous épuisent? cessez alors de vous en prendre à la loi.
Les délais se partagent et se prolongent , quand il y a plusieurs défendeurs divisés d'intérêt, et représentés par des avoués différents. C'est justice et nécessité.
Il n'était pas moins indispensable d'autoriser une partie à produire des pièces nouvelles, qu'elle n'avait point d'abord à sa disposition , ou dont elle avait cru l'emploi inutile dans la première discussion de ses moyens. En ce cas , elle les met au greffe, et signifie un acte de produit , comme ci-devant. Mais il lui est expressément interdit de prendre ce prétexte pour faire des écritures ampliatives. Seulement, la nouvelle production devant toujours être accompagnée d'un état des pièces , rien n'empêcbe que l'état ne soit raisonné , et ne contienne, s'il y a lieu, un redressement des conclusions primitives. Cette tolérance ne peut être dangereuse, car il n'est accordé qu'une taxe fixe et fort mince, pour tous les frais de ce supplément d'instruction (2).
Est-il besoin de dire que la loi réserve â l'autre partie la faculté de prendre communication et de répondre? huit jours lui sont donnés pour l'exercer.
, On ne pouvait pas faire un règlement général , pour déterminer le volume des écritures , parce qu'il doit varier suivant la complication de l'affaire , la diversité des intérêts et l'importance des questions. Mais on a fixé des limites particulières pour certains actes, et la requête en réponse à une production nouvelle s'y trouve comprise. Elle ne peut excéder six rôles. Le rôle se compose de deux pages d'écriture ; chaque page de vingt-cinq lignes , et chaque ligne de douze syllabes. On raconte, â ce sujet, qu'autrefois un procureur
(1) V. ci-deMU8, p. 307.
(2) V. leUrif,arl. 7t.
(5) Voyez, ponr Tobligatioo impotée aux avoués de déclarer au bas des originaux et des copies de toutes leurs requêtes et écritures, le nombre des r61es dont
s'étant avisé de faire une ligne avec ces trois petits mots : Il y a, le juge trouva bon de ht finir avec ceux-ci : dfx écus d'ctmende pour le procureur (5).
En définitive •: Finstruction par écrit est bornée de chaque côté à la signification d'une requéle et d^un acte de produit, sauf le cas d'une nouvelle production , à l'égard de laquelle on a restreint les rôles y comme on vient de le voir. Rien au delà ne passe en taxe; l'excédant reste à la charge de ceux qui ont voulu se donner la satisfaction d'écrire encore , sans qu'ils puissent en répéter les frais eh gagnant leur cause.
Les pièces produites ont été mises au greffe. Cest là que les avoués viennent les prendre en communication ; ils en donnent un récépissé, ce qui suppose toujours une communication avec déplacement. Cependant 11 peut y avoir des titres d'une nature telle que la prudence ne permettrait pas de les laisser sortir des mains du greffier. Une règle commune à tous les genres d'instruction , rédntt la communication d'une pièce dorU il n^ a pas minute, à une simple exhibition , à moins que celui auquel die appartient ne consente au déplacement (4).
(iCtte obligation imposée aux plaideurs de produire tout ce qu'ils entendent employer au soutien de leurs droits, ne s'étend point jusqu'à les forcer de communiquer des pièces dont ils n'ont fait aucun usage : Edenda grnit omnia quœ quis apud fudicem edUmrus est , non tamen ut et instrumenta quHms usurus non est, compellatur edere (S). La loi, moins sévère que la morale, nous autorise à dire : IVemo tenetur edere conira se. Tout le monde , au palais , ne ressemble pas à ce bon abbé de Grand-Champ , qui, plaidant contre un pauvre curé , produisit des titres contre lui-même et se fit condamner, dans la crainte que ses successeurs ne fussent pas aussi justes.
elles se composent, â peins de trfei, ce que j*<i dH ci-dessus, p. 370.
(4) On verra au chapitre des exceptions les autres modes de communication de pièces.
(5) l.\,%Zyff.deedenth.
DES DÉLIBÉRÉS, ETC
Ma» il importe de noter qu'une pièce produite devient aussitôt une pièce commune; elle appartient au procès. Celui auquel on Toppoae acquiert le droit d'en extraire toutes les inductions qui peuvent le favoriser. La retirer soit avant , soit après la communicatioD , serait commettre un véritable délit.
L'article 409 du Code pénal porte : u Qui- « conque , après avoir produit dans une conu testation judiciaire quelque litre , pièce ou « mémoire» l'aura soustrait de quelque ma- « nière que ce soit , sera puni d'une amende « de vingt-cinq à trois cents francs. Cette « peine sera prononcée par le tribunal saisi « de la contestation. »
Une autre espèce d'infidélité a été prévue par le législateur ; car il faut bien supposer le mal, pour indiquer le remède. Supposez donc qo'un avoué ne rétablisse point au greffe, dans les délais prescrits , les pièces qu'il y a prises en communication ; il entrave la marcbe de Tinstruction , il se rend peut-être le complice d'un dessein plus criminel encore. Sa résistance va donner la mesure de sa culpabilité et de la peine qui devra être prononcée contre lui.
Mais qui le poursuivra? Pour l'entreprendre, il faut un avoué qui signe les conclusions et qui prépare les voies de la justice. Celui que , le plaignant avait constitué dans le procès principal, voudra-t-il prêter son ministère pour ce triste incident et demander jugement contre nn confrère? Faudra-t-il avoir recours aux injonctions? La loi n'exige point que violence soit faite à ces délicatesses de position ; elle affranchit la partie de l'assistance d'un avoué , et lui permet de réclamer et de poursuivre seule.
Un mémoire remis au président, ou au rapporteur, ou au procureur du roi; un simple acte pour venir plaider à l'audience, car ici la publicité reprend ses droits, voilà toute la procédure. Un certificat du greffier attestant que la production n'est point encore rétablie, voilà toute la preuve. Sur quoi , le tribunal statue de suite (1) en condamnant, sans appel ; l'avoué entrepris à faire l:i res-
titution demandée , à payer personnellement tous les frais, et dix francs, au tivoinSy de dommages-intérêts, par chaque jour de retard.
Si les' pièces ne sont pas réintégrées dans la huitaine qui suit la signification de cette sentence , le poursuivant retourne devant le tribunal, en sommant l'avoué d'y comparaître de nouveau ; et les juges , suivant la gravité des circonstances , toujours sans appel , le frappent de plus fortes condamnations ; ils y attachent la rigueur de la contrainte par corps, et le déclarent interdit de ses fonctions pour tel temps qu'ils estiment convenable.
On a demandé si cette disposition qui donne aux tribunaux inférieurs, pour l'incident dont il s'agit, le pouvoir de prononcer sans appel, était également exclusive de la voie d'opposition , dans le cas où le jugement aurait été rendu par défaut. Je ne trouve aucune difficulté à répondre affirmativement.
Tout ce qui tendrait à différer la restitution des pièces serait en désaccord avec l'esprit du Code , avec cette marche d'urgence qu'il a tracée, pour vaincre et punir l'opiniâtre refus de l'avoué. Point d'appel du jugement qui le condamne , quel que soit le taux de la demande , ou le montant des dommages-intérêts; cette exception est d'une exorbitante sévérité, témoin le vieil adage : JppellaUonis remedium nec diabolo denegandum foret ^ si esset injudicio (2). Par conséquent, point d'opposition.
La moralité du recours ouvert contre les condamnations par défaut se tire , en thè^e générale, d'une sorte de présomption qui permet d'attribuer à l'ignorance des poursuites , ou à des empêchements sérieux , le . manque de comparution.
Ici le doute ne peut être en faveur de l'avoué. Quand même il alléguerait que la sommation de venir plaider ne lui est pas parvenue , les démarches officieuses qui ont nécessairement précédé l'explosion de la plainte, ses habitudes à Taudience, ses relations au greffe, toutes les voix du palais n'auraientelles pasdû l'aviser assez,s'il eût eu la bonne vo-
Art.
(1) Décret Uu 50 mars 1808. art. 66.
(1) Prosp, Fagnanijus canon j 1.2, p. 188, no 1).
CHAPITRE Vf
Arl.
lonté de se présenter? Sa contumace demeure donc comme une nouvelle insulte à la loi.
C'en est trop peut-être sur cette question.
Je me bâte de rentrer dans Tordre naturel des choses ; et je me reporte au moment où toutes les productions sont complètement rétablies au greffe.
Les fonctions du rapporteur vont commencer : les pièces du procès lui sopt remises par le greffier, sur la réquisition de la partie la plus diligente (1).
Si le rapporteur décède , s'il se démet, ou s'il se trouve autrement dans l'impossibilité de remplir son office, il est remplacé, en vertu d'une ordonnance du président rendue sur requête.
Le poursuivant fait notifier cette nomination aux autres parties , trois jours au moins avant le rapport : il est juste qu'elles connaissent le nouveau rapporteur, ne serait-ce que pour le récuser, s'il y a lieu.
Le roi de Prusse disait qu'il n'y avait pas de rapport qui ne dût être expédié dans quinze jours au plus (2).
Chez nous , la loi se repose avec plus de confiance sur le zèle et l'activité du magistrat, pour la rédaction de son travail. Il doit savoir que si l'iniquité rend la justice amère, les lenteurs l'aigrissent : Injustitia iliud reddit amarum, /nota acidum (3). C'est à lui qu'il appartient de concilier la promptitude de l'exécution avec la maturité de l'examen, avec cette application consciencieuse que ni le volume des pièces , ni la complication des faits, ni l'aspérité du droit, ni le choc des autorités ne rebutent jamais, qui ne laisse rien échapper, et finit toujours par ramener la cause la plus difficile à son vrai principe, à un point clair et décisif.
Le rapporteur résume les faits et les moyens, sans ouvrir son avis ; mais il opinera le premier lorsque les voix seront recueillies pour le jugement (4).
(1) Voyez à la fin du chapitre la forme de cette réquisitioo.
(3) Code Frédéric, t. 1, p. 35 et 36 de rexposilîon.
(3) Bacon, sermones fidèles, de officio judicli,
(4) Art.35 et 73 du règlement du 30 mars 1808.
Aussitôt que le rapport est prêt , les avoués sont prévenus du jour où il sera fait , afin qu'ils puissent y assister (5) ; car tous les rapports se font à l'audience. I^ loi de 1790 l'avait déjà dit, et c'eût été grande pitié de se voir enlever plus tard cette conquête de la publicité, qui vaut à elle seule toutes les au* très garanties. Cependant, le croira-t-on?de$ voix se firent entendre , lors de la discossioD du Code de procédure au conseil d'état, eo faveur de l'usage où l'on était jadis de faire les rapports à la chambre du Coosdl ; elles demandèrent grâce u pour la timidité des (( juges peu exercés, que gêne la nécessité « de rapporter en public (6). n
Au vrai , le motif de cette étrange apologie du huis clos se rattachait plus particulièrement à l'antipathie du chef de ce tempslà pour le barreau. La première rédaction de l'article 5 portait : « Tous rapports , même « sur délibéré , seront faits à l'audience; /fi u défenseurs pourront, après le rapport, « présenter quelques observations som- « maires. » Les antagonistes du projet prétendirent que ce serait « troubler d'avance u irn magistrat par la crainte d'une réfotau tion..., le rapprocher trop d'un avocat, « d'uu avoué..., l'obliger peut-être à leur (c répondre..., ou à parler tout bas, afin « de prévenir l'engagement d'une lutte avec u les défenseurs (7)... » Voilà ce qu'ils trouvaient intolérable; le meilleur moyen d'y mettre ordre était , sans contredit , de renvoyer les rapports à la chambre du Consefl, et de fermer les portes.
Toutefois on fit une transaction. Ia publicité fut maintenue, et la seconde disposition de l'article fut remplacée par celle-ci : « Les « défenseurs n'auront, sous aiucun pré- « texte, la parole après le rapport. Va « pourront seulement remettre sur-le-champ <( au président de simples notes énonciatives « des faits sur lesquels ils prétendraient que u le rapport a été incomplet ou inexact (S). «
(5) Ce$l ordinairement par rintemiédiaire da greffier que cet avis leur parvient.
(6) Espril du Code de procédure, par M.Lœréf p. 266 et tuiv.— (7) Ibidem.
(8) A i>art les ^lélîbérés et rinstruction par écrit.
f^ règiemenl da 90 mars 1806 a étendu la faveur de la prohibition aux conclusions du ministère public. On a tu ce que j*en ai dit ci-dessus (1). Mais , pour ne parler que des rapporteurs , la plus simple réflexion aurait pu dissiper ces alarmes sur le péril de leur repos et^de leur considération. Ils ne deÎTent pas ouvrir d'avis en rapportant ; ils n*0Qt donc point d'objections à réfuter. Le simple redressement d*un i^it ou d*une date , ia simple remarque d'une omission , ne peu- - ▼ent pas les engager dans un débat de discussion avec les avocats. Y a-t-il plus de décence et de respect dans une note griffonnée à la hâte et transmise au président, que dans les quelques mots qui s'élèveraient. du barreau vers le tribunal tout entier, et que les juges auraient toujours le pouvoir de circonscrire dans les limites convenables? A quoi servent ces notes silencieusement envoyées , au moment solennel de la délibération , sans que l'autre partie en ait eu la moindre communication ? A donner des impressions fausses et dangereuses. En bonne justice, les juges ne doivent voir que ce qui a été vu par toutes les parties : An aliqua exhibita coram ju* diceperunampariem, addidipsius iudicis animî m/brmationem y stnt et possint de actif causœ? Credo quod non, disait Gui Pape, f^c talia dicunturde actfscausœ, nisi in causa fudicialiter producantur{%.
Depuis quarante ans , les pourvois en cassation sont jugés sur rapport. Le rapport est fait à l'audience, et les avocats plaident après le rapport. Je prie qu'on me dise s'il est arrivé que la dignité de la Cour suprême en ait été compromise.
Les rédacteurs de la nouvelle loi de procédure à Genève , au lieu de corriger le Gode sur ce point , et d'admettre des observations
le Code indique uoe foule de cas où le rapport doit avoir lieu. Voyez les an. 199, 202, 222, 280, 371, 385, 304, 539, 542, 562, 568, 668, 762, 779, 856, 859,865, 885, 891, 981, 987.11 ne faut pas croire que rarticfe 3 y soit toujours applicable. Il ne peut rétre qa^anx matières dans lesquelles les parties ont eu, avant le rapport, rentière faculté d'épuiser les moyens de leur cause, soit en écriyant, soit en plaidant J^aurai soin de faire obserrer cette di£Férence, à mesure que les occasions se présenteront.
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sommaires après le rapport , comme ils les ont admises après les conclusions du ministère public , ont pris le parti de supprimer les rapports.
tt Nous avons écarté les rapporteurs dont le Gode de procédure exige en pareil cas la nomination , dit M. Bellot.
u Nous avons estimé leurs fonctions inutiles en audience publique, dès que leur rapport ne pouvait ni être discuté ni contrôlé , et dangereuses dans la chambre de délibération , par l'influence qu'elles donnaient à un seul juge.
u Nous avons trouvé plus de sûreté à exiger de chaque juge , ce que le Code de procédure ne requiert que du rapporteur , la lecture des pièces avant le jour flxé pour délibérer du jugement.
tt Le Code genevois de 1791 , et la pratique de nos anciens tribunaux , nous ont fourni cette sage disposition (3). »
A cet égard je dirai comme l'apôtre : Il est vrai que la loi est bonne , pourvu qu'elle soit bien observée : Nos scimus quia lex bona est, modo quis eâ utatur légitimé.
4rt.
Le rapport est terminé. Si l'affaire est dans la classe de celles qui doivent être communiquées au ministère public , le procureur du roi donne ses conclusions à l'audience (4), et le tribunal juge.
Je prie qu'on me permette de revenir sur une des hypothèses qu'il a fallu prévoir ci-dessus, celle où Tune des parties aurait négligé d'écrire et de produire. J'ai dit que , dans ce cas, le jugement serait rendu dans l'état où les choses se trouveraient , après l'expiration de tous les délais. Mais ce jugement aura-t-il le caractère d'un jugement par défaut à l'égard du plaideur qui s'est laissé /ôrc/ore (5), et le
(1) Ci-dessus, p. 375 et suiv.
(2) Quœst. 136et241.
(3) Exposé, p. 65.
(4) (c Dans les procès dont Pinslruction est ^ar u écrit, le juge rapporteur devra veillera ce que les i( communications au ministère public soient' faites u assez à temps pour que le jugement ne soit pas » relardé. » Règlement dû 30 mctrs 1808, art. 85. Voyez aussi Part 86.
(5) Forclore, forclusion, de foi-um elaudere.
CHAPITRE VI
Art. recours de ToppoMUon lui restera-t-il ouvert?
IIS. Non ; sa présence aux premiers actes du pro* ces , et sa participation à cette épreuve de l'audience , où la nécessité d'une instruction écrite fut reconnue et déclarée, toutes ces circonstances ne permettent point de présumer qu'il a pu ne pas connaître les poursuites, et la marche indiquée pour la défense de son droit. La présomption est , au contraire , qu'il n'a rien produit^ parce qu'il n'avait rien à produire, et que, s'abandonnant â la justice des magistrats , il a consenti à être jugé sur la production de son adversaire. J^e jugement sera donc de même nature que s'il eût été rendu après une instruction complète de part et d'autre (1).
Il convient, avant de finir, d'expliquer comment le greffier, les avoués et le rapporteur sont successivement chargés et déchargés de la responsabilité des pièces qui leur ont été confiées.
On tient an grefFè un registre divisé en colonnes , sur lequel chaque avoué inscrit sa production, avec la mention des noms des parties , de leurs avoués , du rapporteur, et la date du dépôt. Celte inscription rend le 108. greffier responsable.
Viennent ensuite les communications , pour lesquelles les avoués donnent un récépissé qui met les productions à leur charge.
Lorsque le moment de la remise au rapporteur est arrivé , la réquisition que le greffier reçoit à cette fin , est écrite par le requérant sur une colonne du registre laissée en blanc; et sur la même colonne, le rapporteur appose sa signature , en prenant les pièces dont il devient responsable à son tour.
Après le jugement du procès, le rapporteur rétablit le tout au greffe. La radiation de sa
signature sur le registre suffit pour qull ea soit déchargé.
Alors toute la responsabilité revient encore s'attacher au greffier, jusqu'à ce que les avoués se présentent pour retirer leurs produclions.
Le Code dit que les avoués en luisant ce ^ retrait émargeront le registre; et que ^éffla^ gement servira de décharge au greffier. Cette disposition trop vague semblait leur ^ionner la liberté de venir isolément reconnailre et •emporter les dossiers. Beaucoup d'iocoovénienls pouvaient en résulter : le tarif y a pourvu (2). L'avoué le plus diligent fût sommation à tous les avoués de la cause de se trouver au greffe, à telle heure de td jour, afin d'opérer le/etrait des pièces. De cette manière, ils concourent tous à la Térificalioo et à la reconnaissance des productions; chacun prend la sienne et n'emporte que oe fii lui appartient (3).
J'ai tâché de fohre une exposition eompièle de l'instruction par.écrit. C'est une des parties les plus décriées du système de la procédure ; nuis il y a dans ce tumulte de blime, des impressions de vieux abus, des préjugés d'habitude, et peu de vraie critique. Certes, l'exagération est flagrante , lorsqu'elle se pblt à des griefs tels que ceux-ci : u La cause sera instruite par écrit, c'est-à-dire que Ton fera des requêtes, et toyjours des requêtes, ée part et d'autre , et que ces requêtes seront grossies d'états de pièces justificatives*, soifis de productions au grefBi , de conunuDicatkM»
de pièces , etc. Heureusement cette ioutile prpcédure , qui aurait tout au plus pour objet d'engager lerapporteur à ^/tiÎAier tf»;»e» les pièces du procès , est restée à peu près uns application ; mais enfin elle est dans la loi (4). »
La loi ne dit point qu'on fera <&9 re^u^tes
' (1) Voyez, pour les autres questions qui se rapportent plus ou moins à celle hyt>olhèse, le chapitre </e« Jugements par défaut,
(2) Art. 70, S 7.
(3) Les [juges et les avoués sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement du procès. Code civil, art. S376. Voy.M. de Malle?iUe sur cet article, et M. Carré, Lois de la procédure y 1. 1, p. S60.
(4) Introduction aux Lettres de Cooper sur la
cour dé chancellerie, et sur quelques poinls et: jurisprudence anglaise, par H. P. Royer-CoUard. professeur à la Faculté de droit de Paris, p. 5i.
Cette introduction, écrite en général avec une safc liberté , offre des vues très-utiles touchant la prioé< dure civile. Je ne partage pas les opinioosde rauiof sur tous les points quHI a traités, mn$ je n^ do» pas moins rendre hommage an mérite de sa con^ sition. L^esprit de réformation est prudent et i
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ei toujùurs des requêtes ^ car elle n'admet qu*une seule requête pour chacune des parties.
Un état des pièces , à la suite d'une requête « ne peut guère la grossir, car la loi défend qu'il soit commenté.
La production ou le dép^t des pièces n'augmente pas beaucoup les frais , car la loi ne passe à l'aFOué qu'une ?acation fixe de deux francs yingt-einq centimes.
La communication n'ajoute aux écritures du procès que les deux lignes d'un récépissé qui ne coûte rien^ et les vacations, soit pour la prise en communication, soit pour le rétablissement des pièces au greffe , sont taxées ensemble k deux francs Tîngt-cinq centimes..
Il y a beaucoup d'honnêtes gens dans le monde, contre lesquels on ne murmure point , qui ne se contentent pas d'un aussi modique droit de commission.
Si l'on ne veut pas de cette procédure mutile^ qui n'a tout au plus pour oètfetque d'engager le rapporteur à étudier un peu les pièces du procès, je demanderai ce qu'on y substituera d'utile, pour engager le rapporteur à étudier assez?
Les idées de réforme ne changeront point b nature des affaires. Il 7 aura toujours des redditions de compte, des liquidations de succession à juger, des calculs à vérifier , des généalogies à débrouiller , des sacs de titres à lire , à classer, à comparer ; or , comme il est incontestable que tout cela ne peut être expliqué à l'audience , on fera des mémoires si le nom des requêtes parait trop chicanier. Rien de plus innocent que de revenir à la loi du 5 brumaire an II, qui supprima les requêtes dans toutes les affaires et dans tous les tribunaux , même en cassation, et les remplaça par de simples mémoires , ce qui n'empêchait pas de dire en même temps : la sec-
chez M. P. Royer-Collard. « Autre chote est de oe pa« créer, dit-il, autre chose est de détruire. » 11 s*élève plut particulièrement rentre les exiseocet du fisc, et rexcès des droits, qui sont comme un déni de
tion des requêtes du tribunal de cassation . ^""^ J'ai vu dans cet âge d'or du palais , où il n'y ®*""^ avait plus d'avoués , un de ces mémoires qui contenait près de six cents rôles.
Mais si chacun écrit de son côté, sans connaître les objections , les titres et les moyens de l'adversaire , il n'y aura ni discussion , ni réfutation possibles. Si les pièces justificatives ne sont pas jointes au mémoire , on sera réduit à croire les gens sur parole ; et nous n'en sommes pas encore à ce degré de perfectibilité. Il faudra donc toujours écrire, pvoduire, et communiquer. Ainsi ftiisait-on, même en l'an II. Cependant, comme tout le monde ne savait pas composer des mémoires, on avait , au lieu d'avoués , des rédacteurs officieux qui écrivaient, produisaient, allaient et venaient pour autrui, et qui , tu le privilège de leur offlciosité, n'étaient soumis à atténue taxe, ni à aucune responsabilité.
Ce serait, sans doute, une ridicule circonspection que de trouver tout bien dans les détails du Gode de procédure. Il^est permis , en expliquant la loi , de noter ses imperfections et de publier des vérités utiles. Mais nous sommes un peu trop visités par l'esprit d'innovation ; je redoute ces turbulentes ardeurs qui menacent de tout abîmer , à force de tout idéaliser. Les tentations, en ce genre, se multiplient au point que le coup d'oeil le plus sûr et le plus exercé aurait peine à leur assigner un rang. L'air peut être plus pur dans les hautes régions, mais il n'a pas assez de consistance pour suffire aux mouvements de la vie ; il y a au fond des choses , telles que notre état de civilisation les a faites , des conditions de sûreté et des ramifications d'intérêts dont l'adhérence ne saurait être impunément brisée.
justice à regard des pauvres plaideurs. J*ai déjà en occasion d*abonder dans ce sens, en faisant ol>server toutefois quMi fallait ne pas confondre les impôts du fisc avec les règles de la procédure. Y .ci-dessus, p. 969.
CHAPITRE Vil
HES JUGEMENTS (à).
kxi.
J'ai suÎTi l'ordre du Code , en réunissant dans le chapitre qui précède , les délibérés et rinstruclion par écrit; c'était une facilité pour mieux faire ressortir leurs affinités et leurs différences. Il eût été plus rationnel , peut-être , de placer , après le titre des Jugements yXxn titre de l'instruction par écrite comme on a fait ponr l'instruction des enquêtes , des expertises, des interrogatoires, etc.; car l'affaire s'expose à l'audience , avant que le tribunal décide que les parties écriront leurs moyens et produiront leurs titres ; et cette décision est un véritable jugement dont l'expédition doit être levée , dont la notification doit être faite , pour que l'exécution puisse s'ensuivre.
Cependant, dira-t-on, l'instance subsiste toujours. Cette remarque me conduit naturellement à la distinction des diverses espèces de jugements.
On vient à l'audience; on plaide; la clôture de la discussion semble annoncer la fin du procès. Mais le tribunal trouve Tinstruction incomplète , ou la plaidoirie incompréhensible , et il ordonne , suivant les circonstances , que les parties s'expliqueront par
(a) Oinf. Poncel, Traité des Jugements. —C^rvé^ Loisde la procédure) 1. 1, p. 304 et suiv.— DaUoz, y^' Jugements (18-M6 et luiv.). — Chauveau, Corn.
écrit , ou qu'elles comparaîtront personnel* ^ lement, ou qu'elles se feront les commani- '* cations d'usage , ou qu'elles rempliront (elks autres formalités pour régler la procédure, et l'acheminer vers l'issue de la cause. C'est ce qui s'appelle un jugementprépamtoire :
il ne préjuge rien , et les juges n'y révèlent en aucun sens la tendance de leur opinion sur le droit litigieux.
Mais si le jugement a, dans ses dispositions, quelque chose d'explicite; si TintentioD qui l'a dicté se découvre , en s'attachant â un point décisif que la nouvelle Instruction doit éclaircir; par exemple, si, avant de faire droit , le tribunal ordonne la preuve cTun fait, ce n'est plus la neutralité du simple préparatoire qui n'entame rien ; c'est un préjugé qui se manifeste , dans llntervalle de la demande à la décision définitive : Judex inter locutus est* De là estirenu son nom de Jugement interlocutoire.
Il peut arrirer néanmoins que les jages, après avoir reconnu la nécessité d'une preuve, ou d'une vérification quelconque, reviennent à d'autres considérations , retirent à l'interlocutoire l'importance qu'ils lui araient donnée
du tarif, 1. 1, p. 187 et «ulv. — Pifeao, Prçe. cir., t. 2, p. 5 et luiv.
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d*ai>ord, et prononçenl, à la fin, pardei motifs tout à fait indépendants de ses résultats. Ce qui n'est que préjugé n'est jamais irréparable, et l'on a établi cette maxime :
L'interlocutoire ne lie ptu le juge.
Le jugement définitif t9i celui qui termine le procès. £a règle générale, le tribunal qui Fa rendu ne peut ni le changer , ni le corriger : Et hoc Jure utimur ut fudex çuisemel vel pluris vel minoris condemncnity ampUus corrigere sententiom suctmnon possii : semel enim maié seu benè officio functus est (1).
Il 7 a des jugements mixtes, qui contiennent à la fois des dispositions déflnitiTCS et des disposilions interlocutoires.
Voici un exemple : Je tous ai assigné en payement de 10,000 f^. , pour ma portion dans les bénéfices d'une société que nons aTons contractée. Vous tous défendez en disant que TOUS ne me devez rien , parce que je n'ai jamais été Totre associé. Le tribunal dédde qu'il j a société; mais, attendu que rien ne justifie la ?érité de mes allégations , relatirement aux prétendus bénéAces , il ordonne, ayant de statuer sur ce point, que ▼ous me rendrez un compte , que je le débattrai, et que le tout sera rapporté devant lui, pour être réglé ainsi qu'il appartiendra.
Ce jugement est définitif, en ccqui touche l'existence de la société , qui ne peut plus être remise en question. Ce n'est qu'un interlo-
(1) h.lSS,ff,de rejudicatà.
(â) ie préparatoire De pi^^uge.rieo, par cooséqueot il ne fait aocun grief. La loi ne permet pas qn*OD pvisse en appeler avant le Jugement définitif.
Viniertoeuiaire préjuge, par cooaéquent il peut fyre grief. La loi permet d*en intei^jeter appel avant le jugement définitif. (Art. 459 dn Code.)
Cela présente quelques difficultés dans Tapplicatioo. yen parlerai avec plus d*étendue dans le chapitre des cours royales; ici je n*ai pu qu^ébaucber la matière.
(3) L. 34, ff. de legibus.
(4).Cbap. 15.
i<i) Conf. Carré, lois de la proe., 1. 1, p. 805. — Dalloz , 1. 18, p. 226. — Chauveau , 1. 1, p. 190. -7 Pipeau, t. 9, p. 19.
(5) Sur rappel, en matière correctionnelle, ils doivent être an nombre de cinq. Loi du SOavrillSlO, art. 41.
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cutoire, quant à la reddition préalable du compte. Il est possible que finalement on déclare ma demande mal fondée, et que les juges prennent-, en debors du compte rendu, la raisonne décider (9).
Un jugement est contradictoire ^ lorsqu'il a été rendu sur les défenses respectives des plaideurs : contradictojudicio (5).
Si l'un d'eux n'a pas comparu , ou si comparaissant il a négligé de se défendre , le jugement rendu contre lui s'appelle un jugement par défaut.
J'ai parlé, dans mon Introduction, des jugements en premier ressort et des jugements en dernier ressort (4).
Telle est la principale division des jugements. Une nomenclature plus étendue n'offrirait que des variétés d'espèces qui se classeront d'elles-mêmes , à mesure qu'elles se présenteront {a).
Je dois parler de la formation du tribunal, avant d'aborder ce qui se rapporte à la formation du jugement.
Il faut, dans les tribunaux inférieurs , trois juges, au moins, pour rendre un jugement (5); et sept, au moins, dans les cours royales , pour rendre un arrêt (^.
Une grande question s'agite encore aujourd*bui , c'est celle de savoir si Ttiiii/^ n'est pas préférable à la pluralité; en termes plus
(6) La loi belge du 4 aoAt 18SS {Pm^nomie, t. S, p. 465) statue que les tribunaux de première instance ne peuvent juger qu^au nombre fixe de trois juges, les cours d*appel et les tribunaux de chefo-Iieux de province jugeant les appels correctionnels, au nombre fixe de cinq conseillers ou Juges, j compris le président. (Art. 41, 4S et 46.)
Avant cette loi , on décidait que do motteni ofc vn jugement avait été rendu par le nom^e de joges prescrit, il était à Tabri de la nullité, alors même qu*un autre juge y aurait assisté. (Brux., cass., e nov. 1897 ; 28 jaov. 1828. Jurfsp. de iTre/a?. ,1828, 1-144. JuHsprud. du XIX* siècle, 18i7, 1-545; 1828, S 10-123.— Dalloz I. 22, p. 2S.) Depuis, la jurisprudence a annulé des jugements auxquels avaient assisté plus de juges que le nombre fixé par la loi de 1832. (Gand, 19 juin 1835; cass. Bnix., 22 novembre 1850. Jurispr. du XIX* siècle, 1858, 2-48 ; 1857, 1-522.)
Aff.
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CHAPITRE VII
Art- simples : si un seul juge ne Taut pas mieux , 11^ pour juger, que plusieurs juges%
J, Benlham soutient Taffirmatire, arec toute la TÎgueur et toute la hardiesse de son génie (1). Je me garderai bien de lui opposer ces maximes coutumières de notre ancienne France : u Voirs est que un home tant seulement ne peut fére un jugement... Encore convient-il a jugement fére, quatre homes, a tout le meins (â). n Le philosophe anglais me renrerrait à ses sophismes du pouvoir^ et me dirait avec Bacon « que nos aYeux étaient des enfants au maillot; que nous seuls sommes les barbes grises, les sages , nous qui avons accaparé , pour en faire notre profit, tout ce que la vie humaine peut recueillir d'expérience (5). n Cela peut être Trai , sous beaucoup de rapports. Les générations qui nous opt précédés avaient une jeunesse relative; nous avons ajouté à leur instruction celle des siècles suivants. Mais dans ces trésors dont s'enrichit le dernier venu, c'est à dire, le plus vieux des siècles, le nètre a-t-il compris le système d'unité en judicature (4)? Les publicistes sont fort éloignés de s'accorder sur ce point.
L'opinion de Bentham contre la pluralité des juges se fonde sur deux motifo principaux:
1« L'influence que l'un des juges exerce ordinairement sur les autres , ce qui rend inutile le concours de ceux-ci ;
2« Le défaut d'une responsabilité qui , laissant à la charge de tout le corps l'odieux de l'iniquité , ne pèse directement sur aucun de ses membres.
Le savant M. Comte est venu prêter à cette thèse l'appui de son esprit géométrique et de sa puissante argumentation : u Multiplier le nombre des hommes , dit-il , n'est pas nécessairement un moyen d'accroUre la masse des
lumières , dans aucun genre de conntîs.
sances ; deux demi-savants ne font point on savant. Cela esterai dans les sciences mentales, comme dans les sciences physiques ou mathématiques; dans les unes comme ^ans les entres, le nombre ne prouve rien que lui-même. 11 serait aussi ridicule de prétendre obtenir b capacité d'un profond jurisconsulte en réunissant en corps trois médiocres légistes , qu'il serait ridicule de prétendre obtenir on savant mathématicien en réunissant quelques maîtres d'école de village , qui n'ont jamais su faire que des additions et des soustractions (S). »
Les défenseurs de la /^/tfro/ti^ répondent que le premier motif de Bentham se détroit par lui-même. Arguer de l'infloence de Ton des juges sur les autres , c'est appréhenda que le jugement ne soit dicté par une seule voix; c'est donc changer en une funeste conséquence le principe du système de i'v- «1/^(6).
Quant au défaut de responsabilité, on trouverait pour y porter remède un moyen moioi tranchant, et que les meilleurs esprits appellent de tous leurs vœux : c'est le retour i la loi qui obligeait les juges d'opiner à voix haute.
Les chances d'erreur ou de vérité, dans les décisions judiciaires , ne se doivent pas calculer comme des équations d'algèbre. Il faut, pour administrer la justice, une connaissance profonde des lois , une probité k toute épreuve , une grande indépendance de carac^ tère, un esprit droit et une expérience consommée. Or, s'il est rare de irouyetunt unité composée de ces précieuses fractions, il /aot bien les chercher dans la pluralité.
Le contraste des opinions éclaire tous les aspects d'une question. Le dernier mot d'on avis suffit quelquefois pour faire ressortir la nuance que la première impression d'un antre
(1) De l'organhalion Judicieàre et de la codiflcation, extraits de divers ouvrages de J, BeU" tham, par E. Dumoot, chap. 10.
(3) Beaumaooir, cbap. 61 ; Pierre de Fontainet , chap, 91.
(5) Revnc britanDique, 3« année, p. 250.
(4) Exprestion de Bentham.
(5) Considérations sur te pouvoir Judiciaire,
chap. 3, p. 68. M. Comte a placé cet considiratioiu en tête de la seconde édition de ta tradoctioo des pouvoirs et des obligations des Jurys, par tir Kichard Phillips.
(6) Voyex dans les Annales de Jurisprudence et de législation, p. 315 et soiv., un article sw VOrganisation Judiciaire, traduit de TiUlien de M. F^ rini, avocat à Naples.
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f* avait absorbée. Il y a un pouvoir d'opposi- ^ tien dans la pluralité^ et ce pouvoir sert puissammeut à déconcerter les voix partiales ou corrompues.
Il est possible de corrompre un seul juge ; les chanceliers d'Angleterre, qui jugeut seuls à la cour de chancellerie, en ont fourni des exemples (1). Il est à'peu près impossible de corrompre une compagnie tout entière.
Muratori n'accordait que le mérite d'une consultation, consulta di un awocalo, à la sentence d'un juge unique; sa plus haute estime était pour les décisions émanées d'un corps de magistrats (2).
M. de Feuerbach en Allemagne , el M. Bérenger en France , tous deux renommés par d'excellents écrits sur la législation (5), se sont fortement déclarés contre Vunité en judicaiure. «C'est, dit M. Bérenger, une première règle que les tribunaux soient composés d'un grand nombre de juges. Ce concours augmente les lumières, il contribue à dissiper les préventions , et il devient la meilleure garantie de la bonté des jugements. »
Je dois encore citer ce passage de VUtstoire des Républiques italiennes du moyen âge^ par M. de Sismondi : u Dans presque toute ntalie , le jugement des causes tant civiles que criminelles est abandonné à un seul juge. Peut-être s'est-on trompé dans les autres pays , lorsqu'on a cru multiplier les lumières en multipliant les juges. Plus le nombre des juges est restreint,plu8 chacun d'eux sent augmenter sa responsabilité , et se fait on devoir d'étudier une cause sur laquelle son seul suffrage peut avoir une si grande influence. Mais on dénature un tribunal en le réduisant à un seul homme : on ne laisse plus à celui-ci le moyen de distinguer entre ses affections privées , ses passions , ses préjugés , 'et les opinions qu'il forme en sa qualité
d'homme public. On expose4es parties à souf- ^rt frir de son humeur, de son impatience, et on **^ lui ôte le frein salutaire que lui impose la nécessité d'exposer ses motifs à ses collègues, pour les amener à son opinion. Il y a souvent dans le cœur de l'homme des mouvements contraires à la justice ou à la morale, qui contribuent à ses déterminations , sans qu'il s'en rende compte. Celui même qui les res* sent reconnaîtrait leur turpitude et rougirait de se soumettre à leur influence, s'il était obligé de les exprimer (4). »
M. Meyer, après avoir rapporté les raisons pour et contre , arrive à cette conclusion :
« qu'il ne faut pas perdre de vue les usaget établis (5). )»
M. Cooper pense de même. Il lui semblait d'abord (6) qu'il était plus conforme aux principes d'une bonne organisation , de faire siéger plusieurs juges dans un tribunal; mais un ouvrage qu'il a publié depuis , sur l'administration de la justice en Angleterre, lui a fourni le sujet d'examiner de nouveau la question (7); il a trouvé que les arguments se balançaient, et il croit, à présent, qu'on aurait tort de changer l'ancien ysage, qui fait siéger un seul juge dans les différentes sec-tions de la cour de chancellerie.
Le nom de Bentham, les lumières soudaine»
qui s'échappent du nuage de ses opinions , et le rare talent de son interprète , donnent de prime abord au système qu'il a embrassé, une importance que la réflexion décompose facilement , et que ses disciples eux-mêmes renoncent à généraliser. Il faut donc conclure comme eux : laisser le lord chancelier juger seul en Angleterre , et nos tribunaux juger chez nous en nombre compétent.
Le président d'un tribunal et les vice-présidents doivent être, en cas d'empêchement,
(1) Le lord Macclesfield, eolre autres, au coinmeocemeDl du sièole dernier.
(3) « Quelle decisioui che veugooo da un solo çiudice, poco o ottUa 8*hao da credere differenli da i cootulti di un avvocato. Più slima di gran lunga merttano, quelle che escono da un corpo di varij g iudici. » Dei defetti délia giurisprudenza,
(3) Beirachtungen ûber die, OefT^nUkhMt und
Uiindlichkeit, etc. Observations sur Tavanlaged^uoe
procédure publique el orale, par A. Van Feuerbach.
De la justice crim. en France, par M. Bérenger.
(4) Chap. 127, 1. 16, p. 437.
(5) Insl. jud., l. 5, p. 5$8 el suiv.
(6) Lettres sur la chancellerie d*Angleterre, p. 58.
(7) A àriefaccouni ofsome of ihe most impor^ tant proceedings in paiiiameni, etc., p. 501.
CHAPITRE Vn
Art. remplacés, pour le service de l'audience , par 116. le juge présent le plus ancien dans Tordre des nominations.
Si c'est un juge qu'il est indispensable de remplacer, on appelle, pour compléter le nombre y soit un autre juge disponible , soit un des juges suppléants, en observant dans tous les cas, autant que faire se peta. Tordre des nominations.
A défaut de suppléants, on appelle un arocat attaché au barreau , et à défaut d'avocats, un avoué , en suivant toujours Tordre du tableau (1) (a).
Le but de ces dispositions est facile à saisir. On n'a pas voulu que l'absence d'un juge pût donner lieu à des arrangements de faveur, pour la composition du tribunal.
Il suit de là que le jugement doit énoncer, à la fois , l'empêchement du juge titulaire et des suppléants, et celui des avocats ou des avoués qui pi'écèdént , dans Tordre légal , le dernier appelé (2).
Il arriva , du temps de M. d'Aguesseau ^ que des juges eurent la prétention de forcer un avocat dont ils avaient besoin pour se compléter, à entendre la plaidoirie de la cause sur les bancs du barreau, sauf à lui permettre de venir jusqu'à leurs sièges , lorsqu'il serait temps d'opiner, il fallut que Tautorité du chancelier intervint, pour leur faire entendre raison (3).
C'est pour compléter ^ et non pas pour constituer un tribunal, que des avocats ou des avoués peuvent être appelés. Ainsi , un juge resté seul après des récusations, ou des empêchements, n'aurait pas la faculté de
s'adjoindre deux avocats ou avoués , parce \ qu'ils seraient en majorité {a) . ^
Cela ne s'applique point aux suppléants.
Tels qu'ils sont institués par les lois et par les règlements relatifs à Tordre judiciaire , les suppléants font partie de la composition des tribunaux de première instance (4). De même que les juges en titre, ils sont nommés par le roi, et ils reçoivent, comme eux, on caractère qui les attache à l'administration de la justice ; ils doivent avoir les mêmes qualités, ils prêtent le même serment avant d'entrer en fonctions. Slls ne sont pas des juges habituels, il n'est pas moins vrai qu'ils ne sont point exceptionnellement appelés, comme les avocats ou les avoués , pour cosipléter un tribunal.
Remarquez toutefois qu'un suppléant n'a pas le droit de prendre part à un jugement, lorsque les titulaires se trouvent au nombre requis. Son concours devient iOégal, dès qu'il est inutile. Il faut en dire autant do juge attaché à Tune des chambres d'un tribunal , qui viendrait, sans nécessité, siéger et juger dans un autre. Ce bénévole empressement que rien ne pourrait justifier, rendrait sa voix suspecte, et le jugeait serait nul.
il n'y a plus rien à dire sur les juges auditeurs, ils vont être supprimés. Cette magistrature expectante était en permanence dans les tribunaux; les suppléants j montent seulement lorsqu'ils sont appelés , éi ^tst h nécessité qui les appelle. La différence en est grande. Quoi qu'il en soit, et généralement parlant, cette position des suppléants n'est
(1) Décret du 30 mars 1808, art. 48 et 40.
(a) Un avocat staf^iaire est inhabile à remplacer les juges dans leurs fonctions ; le jugement auquel il serait intervenu pourrait être annulé. (Bruxellen, 3 juin 1829. Jurispr.de Brux,^ 1830, S-37. Jurisp. du XIXo siècle, 1829, 5-160.)
(2) La jurisprudence n*est pas fixée sur la nécessité de cette énonciation. Y. le Journal des avoués , t. 51, p. 808, 52 et 520*.
* La cour de Liège s'e»t prononcée poar U nullité par trou arrêU des 12 déc. 1826, 3 avril 182*7 et 3 mari 1829. {Jurispr. du XIX» *acie, 1828, 3-10; 1829, 8-118. Reè. de £«fee, 10-31- ^Z.) — La cour de Braielle* a i«|é en icm contraire par
(3) LeUrc 330 de M. d'Agnessean, sur tes matières civiles.
(a) La peine de nuUité est atUchée i ce principe. V. rarrét de la cour de Br. du 30 oct. 1830. [JwH^ du Brux., 1830, 2-129. Jurispr. du XJX* iièekf 1831, 3-57,-Dalloz, t. 22, p. 48.)
(4) Voyez la loi du 27 ventôse an tui, celle éi 20 avril 1810, et le décret da 18 août ée la mése année.
arrcU des 8 déc. 1826, et 2féT. 1829. {Jiuispr. de Brux^ WC, 1-191; 1829, 1-53. Jurispr. du X/X« tihcU, 1829^ ^M-r- V. auwi Dalloi, t. 2!; p. 44 et 4?
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guère propre à les élever au-dessus de toutes les craintes et de toutes les espérances. Mieux vaudrait peut-être les supprimer aussi , et augmenter le nombre des véritables juges (a).
Les jugements sont rendus à la pluralité des voix. Quod judicum major parsjudî" caverity idjm^ ratumque esto.
Cette pluralité est toujours une pluralité absolue y elle se compose de la moitié des voix y et d'une voix en sus , pour le moins.
11 importe de distinguer la pluralité des «otr y de la pluralilé des avis. Celle-ci n*est souvent qu'une pluralité relative j qui s'obtient en comptant les avis , sans avoir égard au nombre des votants. Elle pourraitfaire prévaloir Topinion de la minorité. Par exemple : H y a sept juges ; trois sont pour un avis , deux pour un autre , et deux pour un autre encore. L'avis des trois a bien la pluralité , relaUvement aux avis différents qui n'ont réuni chacun que deux voix ; mais si l'on fusait un jugement avec cette pluralité, il serait formé par trois voix sur quatre , c'està-dire , par moins de la moitié des juges.
On va dire que mon principe et mon hypo* thèse conduisent à une conséquence inaccordahle. En effet , si le jugement ne peut être rendu qu'à la pluralité absolue y et si la délibération ne produit qu'une pluralité relative y ou bien encore si les voix sont égales de part et ^'autre, la cause ne sera donc jamais jugée?
Ces difficultés ont été prévues.
Plusieurs cas peuvent se présenter.
\o Deux opinions se sont formées; chacune d'elles est soutenue par le même nombre de juges: il y a partage. Alors le tribunal appelle un juge départiteury pour faire pencher la balance de l'un ou de l'autre côté. C'est ce qu'oD exprime au palais par ces mots : Vider le partage. Je dirai plus loin les formes et les précautions que la loi prescrit en pareille circonstance.
9f* 11 s'est forméplus de deux opinions ; aucune n'a la pluralité absolue. « La moindre doit
{a) Les loges auditeurs oui éié supprimés de fait en Belgique, en 1814^
se réunir à l'une des grandes , » disait l'article ^n. 86 de l'ordonnance de l»3l$. Telle est aussi la "* disposition du Code. Mais on a cru devoir ajouter que les voix seraient recueillies de nouveau, avant d'obliger les juges plus faibles en nombre à adopter l'une des opinions dominantes. L'affaire en reçoit un plus mûr examen ; il peut arriver d'ailleurs que des avis in. changent , que la minorité , ramenant à soi quelques suffrages , devienne à son tour la majorité , et fasse le jugement.
Soit un tribunal composé de cinq juges :
deux admettent les conclusions du demandeur, deux les rejettent, le cinquième ne .
veut en adjuger qu'une portion. 11 faut que ces trois avis soient réduits à deux , afin que la pluralité absolue puisse être acquise, parce que, en définitive, il faut qu'il y ait jugement. Et si une seconde collecte des voix n'y apporte aucune modification, le cinquième juge sera forcé d'abandonner sa propre opinion, et d'accorder tout, ou de n'accorder rien.
5» Eu suivant l'exemple pris d'un tribunal composé de cinq juges , supposez deux avis semblables, et trois autres avis qui soient isolés et divers entre eux. Ici encore, point de pluralité absolue , et même , point de moyen d'y arriver ; car ce n'est pas à une seule opinion dominante que chaque juge dissident est obligé de sacrifier son opinion particulière : un choix lui est imposé , et pour qu'il choisisse , il est nécessaire que deux opinions dominent ; autrement deux voix sur cinq feraient le jugement. Ce serait juger à la mineure , suivant l'expression de Montesquieu.
11 n'y aura pas d'autre moyen , pour lever la difficulté , qued'appeler un départiteur; c'est comme s'il y avait partage.
On se tromperait donc , si l'on croyait qu'il ne peut exister un partage d'opinions que dans les cas où les juges siègent en nombre pair.
Les avis sont partagés toutes les fois qu'il y a une division telle, qu'il n'en est aucun, ou qu'il n'en est qu'un seul, qui compte plus de voix que les autres. Trois juges sont sur le tribunal ; chacun a son opinion distincte ; ni le premier, ni le second , ni le troisième , ne sont obligés de céder. C'est une balance avec
CHAPITRE VII
Art trois bassins du même poids. Quelques corn- "^' binaisoDS que Ton puisse imaginer, tenons pour certain qu'il y aura lieu à déclarer le partage d'opinions, toutes les fois que le résultat de la délibération ne donnera pas aux Toix les plus faibles en nombre un choix à faire entre les plus fortes. « Au reste , comme disait le tribunat dans ses observations sur Fart. 117 du Code, il faut se confier à la prudence des juges qui seront excités par le zèle de leurs fonctions à trouver le moyen de s'entendre. »
Les règles du droit romain , sur cette matière , ne ressemblaient point aux nôtres. Dans l'hypothèse de trois juges, dont l'un aurait condamné à quinze écus , le second à dix , et le troisième à cinq , la sentence s'arrêtait à la plus faible somme , parce que le moins étant dans le plus , les voix étaient réputées unanimes pour les cinq écus : Quia in hanc summam omnes consenserunl (1).
Quand le nombre des voix était égal des deux côtés , le défendeur gagnait son procès , à moins qu'il ne fût question de dot , de testament, de liberté. Alors on ne considérait plus les qualités des parties; c'était le parti de la liberté, du testament, ou de la dot, qui l'emportait (â).
Chez nous , c'est dans les affaires criminelles seulement que le partage d'opinions équivaut à un acquittement : InpœnalUms, humanitatis ratione {a).
Le premier devoir d'un juge est écrit dans ces mots : Si judicas cognosce ; ce qui s'entend , non d'une simple notion qu'il peut avoir de l'afiPaire par des circonstances qui lui sont personnelles, mais d'une connaissance judiciaire acquise dans les formes que prescrit la loi. En ce qui concerne la juridiction contentieuse , il est obligé de décider secundum
allegata et probata. H doit ne rien savoir ^nJ des faits de la cause que par ce qu'il apprend '^ à l'audience, et ne pas se donner pour témoin à lui-même.
Un jugement sera donc nul si parmi les magistrats qui prennent part à la ^délibération et â la prononciation , il en est qui n'avaient pas assisté à toutes Its audiences de la cause (3).
Inférer de là que les mêmes juges qui assistaient à l'audience, dans une enquête, une expertise ou toute autre vérification ont été ordonnées , doivent nécessairement se retroaver sur le siège , pour entendre les dîscossioBS qui suivent l'interlocutoire , et pour rendre le jugement dernier , ce serait outrer l'api^cation du principe , ce serait sourent exiger l'impossible. Les conclusions que reprennent les avoués , les plaidoiries qui rappellent tous les errements antérieurs, forment une instruction distincte de ce qui avait été dit ou écrit d'abord , pour fixer les questions du procès; et des juges nouveaux peuvent, en définitive, venir staluer sur ces questions, sans qu'on puisse leur reprocher de ne pas les connaître légalement.
Les alliances qui s'étaient formées entre les gens de robe , les sUrviTances anticipées qui faisaient siéger le fils à côté du père, avaient , presque partout , fait des tribunaux le patrimoine de quelques maisons; l'opinion d'une famille y jugeait les procès. Dès l'année 1750 , les états assemblés avaient remontré, dans leurs doléances , les dangers de cette parentéie , et le chancelier de l'Hôpital avait cru y avoir mis bon or,dre par Toftlonnanoe d'Orléans. <c Ne seront reçus, disait TartideSi, en un même parlement, chambre des comptes, ou autres cours souveraines , ni en un même siège , le père et le fils , deux frères » l'onde
(1) Si ex tribus arhiMs, unus quîndecim, alîus decenif iertius çuingue condemnent , cuisententiœ stetur? Et Julianus scriblt çuingue debere prœstarî, quia in hanc summam omnes consenserunt. L. 27, § 3, flf. tle receptis, etc,
(2) Inter pares numéro judices, si dissonœ sententiœ proferantur, in Uberalibus guidem cousis pro libertate statutum oblinet } m aliis autei cau-
81S, PBO BEO. L. 38, CF. de re judicatd. \oytz anm L. 70, fF. de jure dotium ,$6 ff.de régulés jtnis, et 10 flF. de inofficioso testamento.
(a)ED cas de dissentiment, la minorité des juges ne peut ni protester ni refuser de signer la minute des jugements. (Dalloz, t. 23, p. 25.)
(3) Loi du 20 avril 1810, art. 7.
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^ et le nereu ; et avons , dès à présent, déclaré "^ nulles toutes lettres de dispense qui seraient obtenues au contraire , pour quelque cause et occasion que ce soit. »
L'article 85 de Fordonnance de Moulins témoigne assez que la précédente avait été fort mal observée.
Les états de Blois firent A ce sujet de nouvelles remontrances, et Tédit de 1579 » pour obvier aux récusations, et pourvoir aux plaintes qu*on faisait ordinairement des grandes alliances qui étaient entre les officiers de la justice, n prescrivit de garder ioviolablement Tarticle 32 de Fordonnance d'Orléans.
Louis XIV étendit ces dispositions aux alliés du second degré , c'est-à-dtre au beaupère et au gendre, et aux deux beaux-frères, à peine de nullité des provisions et des réceptions qui seraient foites, et de la perte des offices. Il fit plus , il défendit aux titulaires reçus et servant dans les cours et sièges , de contracter alliance au premier degré, et', en cas de contravention , l'office du dernier reçu devra être déclaré vacant au profit de l'État (1).
La volonté de Louis XIV ne fut pas plus religieusement respectée que celle des rois ses prédécesseurs. L'ambitieuse ténacité des familles parlementaires protégea la résistance et les prétentions des. sièges inférieurs. Il fallut céder * et accorder des dispenses. On publia, pour tout remède, un édit portant que les avis des juges, parents ou alliés aux degrés de père et de fils , d'oncle et de neveu , de frère, de beau-père, gendre et beau-frère, ne seraient comptés que pour un , lorsqu'ils seraient uniformes (2). De là des difficultés sans nombre pour l'expédition desafl^ires, des renvois et des évocations qui jetaient les plaideurs dans des juridictions lointaines. Corn-modius erat illis causant perdere, quàm aliqtùd per talia dispendia conquirere.
Les choses étaient dans cet état, à l'époque
(1) Éd'it da mois d*aoAt 1669.
ÇXJ Cet édit du mois de Janvier 1081 fol interprété par une déclaration du 30 septembre 1738, laquelle décide que le terme de beaux-frères comprend les maria det deux sœun, et que celui de beau-père doit
de l'organisation judiciaire de 1790. Une loi ^^*du 11 septembre de la même année fit revi- "®' yre les anciennes ordonnances ; l'incompatibilité des parents et alliés fut étendue jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement. Elle fut restreinte aux cousins germains par la constitution de l'an m. Plus de dispenses , et par conséquent plus de confusion de voix. Si deux parents ou alliés au degré prohibé se trouvaient élus , l'élection du dernier était comme non avenue. Toutefois , dans le cas d'une alliance contractée par un juge avec un autre juge du même tribunal, après leur élection , on faisait porter l'exclusion sur celui qui avait contracté l'alliance , comme ayant été seul et la cause et l'objet (3).
Dans ce temps-là, les juges étalent choisis par les assemblées électorales. Mais en l'an viii, ils durent être nommés par le chef du gouvernemeqt, et la loi du 27 ventôse resta muette sur les incompatibilités résultant de la parenté. Le Code de procédure n'en parla pas davantage. Les uns prétendirent que c'était un oubli , et les autres que c'était une abrogation.
Le conseil d'État ayant été consulté en 1807, il estima , non-seulement que ce silence équivalait à une confirmation des anciennes traditions de la monarchie , mais encore qu'il fallait y sous-entendre un surcroît de prérogatives en faveiir de la couronne.
Voici son avis, qui fut approuvé le 13 avril.
u Considérantque la loi du 37 ventôse an viii, qui a donné à Sa Majesté la nomination des membres des tribunaux , n'a rappelé aucune des dispositions des lois précédentes sur l'incompatibilité dont il s'agit : d'où il suit qu'elle n'a point limité les pouvoirs de âa Majesté; qu'elle a laissé à sa sagesse le soin d'appeler les plus capables, sans égard, s'il en était besoin , à leurs parentés, et qu'elle a supposé qu'en tout cas sa nomination emporterait dispense de plein droit.
s*entendre également, et du juge dont un autre du même siège a épousé la fille, et de celui qui a épousé la mère d'un de ses collègues.
(3) Décret du 20 septembre 1793.
CHAPITRE Vif
Ari. ( Ici le conseil considère assez longuement 116. que la loi du 11 septembre 1790 a subi des restrictions par la constitution de l'an m; que ces lois ne peuvent conrenir au nouvel ordre de choses ; qu'il n'y en a plus d'autre que celle du 27 ventôse an vin , laquelle est muette sur les incompatibilités.)
<{ Considérant que Sa Majesté peut, sans diminuer la prérogative qu'elle tient de cette loi (du S7 ventôse an viii), en régler l'usage de manière à prévenir les inconvénients ou les suspicions qui peuvent résulter des parentés ou alliances entre les membres d'un même tribunal , et cependant passer sur ces inconvénients, lorsque la nature des circonstances et la qualité des sujets l'exigeront; qu'elle userait en cela du droit des rois qui étaient en possession d'accorder des dispenses de parenté ;
« Est d'avis que Sa Majesté pourrait prescrire au grand juge ministre de la justice de ne lui présenter aucun candidat pour les places de juge, de suppléant, pour celles du ministère public , celles de greffier , de commis greffier, dans les cours ou tribunaux de justice civile ou criminelle , qu'il ne se soit assuré , par des certificats des présidents des cours ou tribunaux dans lesquels il s'agira de nommer , ou par toute autre voie qui paraîtra convenable, si les candidats sont ou non parents ou alliés des membres exerçant déjà dans lesdites cours ou tribunaux. Jusgu'au degré de cousin germain inclusivement Ainsi, le choix de Sa Majesté sera éclairé sur ce fait : ou elle s'abstiendrait de nomqier le candidat qui aurait un parent dans le tribunal , ou , si elle le nommait , ce serait par des considérations qui emporteraient implicitement une dispense donnée en connaissance de cause.
« Le conseil pense au surplus que, dans le ^as où des parents ou alliés au degré de cousin germain inclusivement , opinent dans la même cause , l'ancienne règle , que leurs voix ne comptent que pour une, s'ils sont du jnème avis , doit être observée. »
La loi du 20 avril 1810 est survenue; son article 63 porte que les parents et alliés ^jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusive-
ment, ne pourront simoltanëmeitt être mem- ^r bres d'un même tribunal, ou d'une même ^ cour , soit comme juges , soit comme officiers du ministère public, ou comme greffiers, sans avoir obtenu une dispense; qu'il n'en sera accordé aucune pour les tribunaux composés de moins de huit juges.
Une sorte de fatalité semble s'être attachée à cette matière d'incompatibilité. La loi du 20 avril 1810 ne contient pas un seul mot sur la computation des voix parentes ou alliées , qui auraient reçu la faveur d'une dispense.
On s'est donc repris à dn*e que c'était une dérogation à l'avis du conseil d'État, et è cette disposition offensante qui supposait que deux juges , parce qu'ils sont parents , ne peuvent avoir la même liberté de conscience, et le même amour de la justice. Mais la cour de cassation a décidé : « Que la loi de 1810 n'avait pu recréer le recours aux dispenses , à raison d'incompatibilité au degré prohibé , qu'avec le remède de la confusion des voix conformes, lequel atténue ainsi les Inconvénients qm* résulteraient autrement de l'influence du concours de proches parents, dans le jugement des causes dont ils seraient juges ensemble (1).»
Cette difficulté n'a plus été élevée.
Il serait permis, peut-être, de regretter ces prohibitions franches et absolues de nos vieilles ordonnances, que la loi du 11 septembre 1790 avait fait revivre , et qui ne voalatent pas que des parents ou des alliés fassent membres d'un même tribunal. 11 ya.daas l'administration de la justice, des susceptibilités qu'il faut à la fois comprendre et ménager. Il n'est pas impossible qa^Dne séduction tout innocente s'exerce entre des parents, pour finre triompher un avis; <^ les sentiments lesphis purs et les plus honorables, des habitudes de respect et de confiance, fassent à l'opinion d'un père ou d'un onde l'hommage involontaire de l'opinioB d'un fils ou d'un neveu. Ce n'est pas une bonne loi que celle qui donne et qui entretient des préventions contre les juges.
(1) Journal des andienees de la cour de CMsatioB, t. SMre part., p. 399.
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Confondre les toîi des parents dans une «eule, lorsqu'elles sont semblables , e'est un reaiède qui peut aigrir le mal , décomposer les tribunaux , entrarer le serrice , produire des résultats bizarres , et mêler de nouveaux doutes aux questions du procès.
Par exemple, je plaide dans une cour royale , de?ant neuf conseillers. J'ai cinq Toix pour moi ; je devrais a?oir gagné mon pro* ces. T9on. Deux de messieurs qui ont Toté en ma faiTeur sont parents au degré prohibé; leurs Toix n'en font qu'une ; il 7 a partage. Taurais gagné s'ils eussent été un peu moios proches.
Autre résulut : l'audience est fbcinée du noaibre des juges indispensablement exigé pour la validité d'un jugement ; je plaide en toute sécurité f et j'obtiens gain de cause.
Mais deux des juges étant alliés au degré pro» hibé, leurs voix pouvaient être réduites à une seule ; et , sans qu'il soit besoin de rechercher s*il y a eu , ou non , conformité entre les opi* nions qu'ils ont émises, le jugement est nul, parce que la composition du tribunal était in* certaine.
Il est facile de prouver la possibilité du foit, et la réalité du droit.
L'appel d'un jugement correctionnel avait été porté devant le tribunal de Montbrison. U firilait cinq juges , aux termes de l'art. 40 de la loi du 20 avril 1810. Parmi les cinq juges qui montèrent sur le siège, deux étaient alliés. Il 7 eut pourvoi; le jugement d'appel fut casêé par les motifi qui suivent :
« Attendu que le nombre des juges exigé par la loi, pour la validité des jugements , doit toujours être certain y apparent et in»
dépendant des chances et du secret des dé^ libérations;
•c Qu'il est prescrit autant pour l'intérêt des parties et la confiance qu'elles doivent aroir dans le fond du jugement, que pour la solennité extérieure ;
«c Qu'il l'est aussi pour prévenh*, dans les délibérations, un partage qui nuirait toujours à la
partie civile, et souvent à la vindicte publique
« Que néanmoins un partage pourrait sou- '**' vent avoir lieu dans un tribunal qui ne serait constitué que de cinq juges, dont deux, par la parenté et la conformité de leurs opinions , ne seraient comptés que pour un;
M Qu'un tribunal doit toujours être corn- * posé de manière qu'il n'y ait point dincertitude sur la régularité de sa composition^ et que, par des événements indépendants des parties^ cette composition ne puisse pas devenir illégale ;
« Qu'il s'ensuit qu'un tribunal correctionnel qui , en prononçant sur appel , n'est constitué que de cinq juges, dont deux sont parents au degré prohibé , est insuffisamment et illégalement composé, et que, par ce seul vice , quoiqu'il j ait eu dispense de parenté , et quelles que puissent avoir été les chances dt la délibération y son jugement est essentiellement et radicalement nul (1). »
Personne ne doutera que cet arrêt ne soit bien applicable aux alfôires civiles ; ses termes sont assez clairs et assex généraux. La loi comprend toutes les matières , dans l'arlicle dont la violation a été signalée : « Les juges ne pourront rendre oMcun Jugement j s'ils ne sont au nombre de trois; sur l'appel, en matière correctionnelle, ils seront au nombre de cinq (2). n
Mats, dira-t-on , les parentés, les alliances entre les juges ne sont pas des mystères , et les plaideurs doivent s'imputer à faute de n'avoir pas pris les précautions convenables pour assurer la régularité du jugement. Ma réponse est toute prête : Deux juges parents au degré prohibé avaient été, durant plusieurs années , membres d'un même tribunal , dans le ressort de la cour de Bourges ; les jugements rendus avec leur concours simultané , comme slls eussent été étrangers l'un à l'autre, ne furent validés qu'en considération àtV erreur dans laquelle le public avait été induit à cet égard, suivant la fameuse loi romaine Barba-riusPhilippus:hocenimhumaniuserat(\).
(1) Voyex le Rép«ft. de M. Favard de LSDglade, T« Jugement, p. 183.
(9) Art. 40 de la loi da 90 avril 1810.
•OltCtïIAF. — TOME 1.
r9) L* 3, ff. <f0 ofHoio prœlorum.—\ojci le Journal des avouéf, 1. 15, p. 53.
CHAPITRE VII
Art.
Enfin ces fareurs de dispenses , ces confusions de voix, soulèvent quelquefois des questions fort graves sur les divers accidents des afBnités , et font éclore de nouveaux procès dans les procès. Une de ces questions imprévues embarrassa fort certain parlement, en Tannée 1744; elle fut soumise à M. le chancelier d*Aguesseau , qui ne voulut pas la résoudre avant d'avoir consulté les autres compagnies du royaume.
Voici Fespèce : Jacques , Henri et André sont tous trois conseillers dans la même cour. AQdré est fils de Henri et beau-frère de Jacques dont il a épousé la sœur, en sorte qu*il est comme le terme moyen où s'opèrent deux confusions de sa voix , Tune avec celle de son père, l'autre avec celle de son beau-frère.
Ces trois voix , lorsqu'elles sont uniformes, ne doivent-elles être comptées que pour une , attendu que la voix de Jacques se confondant avec celle d'André, qui de son c6té se coufond aussi avec celle de Henri, Une peut en résulter qu'un seul suffrage? Les deux voix extrêmes se réunissant dans le même terme, c'est-àdire, dans la voix d'André , y a-t-il lieu d'appliquer cet axiome : Quœ sunt eadem uni tertio , eadem sunt inter se ?
Ou bien , ne doit on pas dire que les voix de Jacques et de Henri n'ont rien d'incompatible entre elles, et doivent compter pour deux ? 11 est vrai que la voix de Jacques se confond avec celle d'André , son beau-frère , et que celle d'André se confond aussi avec la voix de Henri , son père ; mais les deux voix de Jacques et de Henri ne doivent-elles pas demeurer distinctes? Si elles se confondent avec celle d'André, c'est chacune séparément, l'une par la qualité de beau-frère , l'autre par la qualité de père ; autrement la même voix se confondrait deux fois : celle de Jacques avec celle d'André , puis avec celle de Henri; ce qui arriverait de même à l'égard de ce dernier , dont la voix se confondrait d'abord avec celle de son fils , puis avec celle du beaufrère de son fils.
Il parait que la solution fiit donnée en ce sens : Il est plus conforme au bon ordre de perdra une voix, que d'en perdre plusieurs.
Si , dans la question proposée , les trois voix n'en faisaient qu'une , il en résulterait qn'an plus grand nombre de juges formerait un moindre nombre de voix; cette conhuion pourrait même s'étendre sur beaucoup de magistrats , par le moyen d'un seul qoi serait leur parent , quoiqu'ils ne le fussent pas entre eux. Ainsi le sort d'une partie dépemfawt d'an seul juge ; car , en supposant qu'elle eût pour elle la pluralité des ^u Adages , elle perdrak néanmoins son procès , si une Toix nonveHe venait se joindre aux voix dominantes, q»ércr une confusion , et les absorber (1).
En s'opposant à ce que des parents on alfiés, jusqu'à tel degré, puissent être simnltanémeBt juges dans un même tribunal, la loi s'expUqne d'elle-même; tout le monde compreiid la moralité de ses motifei Mais rexception qui vient fausser la règle , en autorisant les dispenses, ne présente que de vaines idées de privilège , de faveur , ou de caprice.
(( Lorsque, dans une loi, les exceptions, limitations, ^ou modMications , ne sont pas nécessaires , dit Montesquieu , il vaut nûeox n>n point mettre (2). » Lorsqu'elles y sont, et qu'elles nuisent, il faudrait ^e hâter de les faire disparaître (a).
Au moyen âge , le plaideur qui redoutait l'issue du jugement , requérait que ehacoB ' des hommes appelés pour le fmt , ftt tean de dire son avis à haute voix. Quand le premier avait prononcé , si le second s'êftsmùfo^ en opinant de même, c'était le mooientde le provoquer^ et de dire que le jugement auquel l'ensuivant s'accordait, était manvûs et déloyal. Alors les gages de bataille étaient reçus.
Ainsi faisait-on à l'égard des témoins. Cehd contre lequel ils venaient déposer , leur mettait sus qu'ils étaient faux et paijures , et Too combattait (5).
(1) Voyez les œuvres de d'Agucsstau, édil. in-8o, 4. 12, p. 97 el 98.
(2) Esp. des lois, liv. 29, chap. 10.
(a) Voyez, sur ces qoesllons , Dallez, t. 91, p. 417 el suiv. — Carré, Org,, 1. 1, p. 180 ei ssif. (3) Voyez l'Iolrod., chap. 15, p. 138 et soif.
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II est rraîsemblable que le mystère des opinioiis et le secret des enquêtes furent amenés par la désuétude des gages de bataille. On craignît que la publicité ne réveillai l'ar* denr des provocations, et que Taudiencene rederlnt une lice sanglante. Peut-être aussi la juridiction ecclésiastique profita-t-elle de Toppcrtunité de celte transition, pour donner aux cours laies ses formes de procéder et de juger.
Depuis ce temps les juges ont opiné en secret.
« Et pour ce que par révélation des secretz de nostre Court , se sont ensuyvys et s'ensuyvent plusieurs maux et grandes esclandres, et en a été et est empeschée la liberté de délibérer et juger en icelle nostre Court , et qu*à faire tenir les conseils de nostre dicte Court seeretz , nos prédécesseurs ont eu grande et singulière considération, ainsi qu'il appert par leurs ordonnances (1) , et grandes peines corporelles et civiles imposées contre les lérélations au temps passé; nous en ensuyvant lesdictes ordonnances , voulons et ordonnons que si aucuns présidents, conseUlers, greffiers, noz avocats et procureurs généraux , ou autres, sont trouvez coupables en ce, qu'ilz soyent puniz estroictement, selon lesdictes anciennes ordonnances , par privation de gages , offices ou autrement , ainsi que nostre dicte Court verra estre à faire , selon la gra- Tité du cas (â). n
On conçoit fort bien ces prudentes alarmes , et la nécessité de prévenir lesesclandres que pouvait produire la publicité des opinions émises par les juges , à une époque où les souvenirs de la justice sauvage du champ clos etdu gage de bataille étaient encore palpitants, où les mœurs étaient tout empreintes de cette brutalité que l'ignorance , les troubles et les guerres avaient entretenue. Mais aujourd'hui toutes nos institutions ne vivent que par la publicité, et le secret des opinions, dans les jugements , est une sorte d'anachronisme.
La loi du 3 brumaire obligea les juges d'o-
piner en public et à haute voix ; cette dispo' ^'*^sition fut abrogée par l'article 208 de la constitution de l'an m. était-ce parce qu*el1e mettait trop à découvert l'incapacité des gens que l'on avait pris partout , pour en faire des magistrats? Quoi qu'il en soit , tous lespublicistes qui ont écrit de nos jours sur l'organisation judiciaire , s'accordent pour demander le retour au système des délibérations à haute voix. Il faut prendre les bonnes idées où elles se trouvent, sans considérer le temps ou l'entourage de leur origine. Les opinions à haute voix semblent tenir aux principes du gouvernement représentatif. Les affaires doivent, en général , être mieux étudiées, mieux écou. tées, mieux jugées, qu'elles ne le sont avec le vote secret.
Mais on objecte les ressentiments, les haines et le danger des vengeances! Les officiers du ministère public ne donnent-ils pas tout haut leurs conclusions ? Le juge appelé pour vider un partage ne fait-il pas connaître son opinion ? A-t-on redouté les ressentiments et les vengeances pour les juges de paix ?
En Angleterre , deux juges partent , à des époques déterminées , pour chaque circuit ; l'un va juger les affaires civiles , Tautre les affaires criminelles. Quand le fait est résolu par les jurés , reste la question de droit ; c*est alors que se manifeste la science du jurisconsulte et celle du magistrat. Seul , en face du public et du barreau , il motive son opinion et il prononce ; la responsabilité morale (tu jugement pèse sur lui tout entière. Dans les cours où les juges délibèrent en commun , chacun d'eux donne de même son avis à haute voix, et je n'ai pas entendu dire que leurs fonctions , dans ce pays , soient plus périlleuses que dans le nôtre.
Mais il faut revenir à ce qui est , et laisser au temps et à la loi le soin de s'accorder sur ce qui doit être.
Le président recueille les voix après que la discussion est terminée.
(1) Post arrestorum prolaiionem, nulius cvjus ojdnkndt fuerint dominiy débet nlHs reveiare. Contrarlum verb faciens, perjurii pœnam nour-
rit se incurrhse. Ord. de 1334. Voyez aussi Tord, de 1440.
(2) Ord. de 1453, art. 110.
CHAPITRE VU
Art
Les juges opinent à leur tour , en commençant par le dernier reçu.
Dans les affaires jugées sur rapport, le rapporteur opine le premier (1).
Bodin , en son troisième livre de la République, approuve fort cette forme d'aller aux Toix , en commençant par les plus jeunes et finissant par les anciens et les plus constitués en dignité. » £Ile empêche , dit-il , que l'avis des personnages plus considérables n'en impose aux moins importants, comme il arrivait à Rome du temps des empereurs. Quand ceux-ci voulaient s'autoriser du sénat, et s'assurer en même temps de son obéissance, ils ouvraient d'abord leur avis, bien sûrs qu'on ne les contredirait pas, mais que toute l'assemblée serait empressée d'y adhérer. >»
Avant d'opiner et déjuger , il est indispen< sable que les juges s'entendent sur les points qu'ils ont à décider.
Il n'y a point de difficulté concernant les exceptions qui se détachent préjudiciellement de la contestation principale (â). Si le défendeur conclut à la nullité de l'ajournement , ou s'il querelle la compétence du tribunal, ces questions doivent nécessairement être posées à l'entrée de la délibération ; ce sont des chefs particuliers qu'il faut d'abord examiner et régler, car lesjuges ne peuvent aborder le fond du procès qu'après avoir reconnu qu'ils en sont légalement saisis , ou qu'ils ont le droit d'en connaître (3).
Mais il s'agit de savoir si l'on doit poser autant de questions qu'il y a de points principaux de fait et de droit , et si chacune de ces questions , par une conséquence toute naturelle, doit recevoir sa décision particulière. En retournant la proposition : Suffit-il de ne mettre aux voix qu'une seule question complexe sur l'objet de sa demande ?
Le danger de la confusion du fait et du droit , dans la collecte des opinions , était un des motifs les plus imposants que M. Duport
(1) Décret du 30 mart 1808, art. 35 el 73.— Dallor, t.9S, p.56.
(9) Sur les exceptions, qu*il ne faut pis confondre avec les dé fentes, voyez Plntrod., chap. 5, p. 94 el fuiv.
faisait valoir, à la tribune de raateiiiblée ^'^ constituante , en faveur de l'applicalion du '^ jury aux procès civils. J'ai donné une analyte de son discours , et j'ai rapporté , si Too Teat bien se le rappeler , Texemple dont il se servit , pour démontrer qu'en allant aux voix , avant que les opinions eussent été préalablement arrêtées sur le fait, il était possible qu'une cause avantagée de la minorité de»
suffrages n'en fût pas moins une cause perdue (4).
M. Bellot , tout en repoussant rinnovatioB du jury en matière civile, a revêtu l'hypothèse de M. Duport d'une forme nouvelle, et la loi de procédure pour le canton de Genève défend aux juges de passer aux questions de droit, avant d'avoir voté séparément sur chacune des questions de droit (5). Cétait le tempérament proposé par M. Thouret , pour écarter le jugement par jurés (6).
M. Touiller a copié M. Bellot (7). Je vais le copier à mon tour , parce que, ce me semble « quelques objections peuvent être Mtes eoolre le système du savant Genevois :
•c Si les juges ne savent démêler dans les conclusions des parties les pointa aecoréés des points constatés , et , entre ces derniers, les points de fait et de droit , qui constltoeot véritablement le procès ; si , en ae bornant à envisager la cause en masse , ils ne la décomposent en ses éléments ; si , dans leur ignorance ou leur précipitation , ils n'y voient que la seule question : La demande est^lie /andée? s'ils se croient d'accord pour l'avoir résolue unanimement dans le même sens, —ils se trompent. Pour peu que l'affaire aoit compliquée, on peut affirmer avec probdNliiéque, loin d'être d'accord , chaque juge a va et décidé un objet différent , que leur apparente unanimité cache une divergence réelle, et même, sans trop de témérité, que le jogement est rendu contre le vœu de la majorité.
« Un exemple^ va éclaircir notre pensée.
u On demande la nullité d'un testament.
(3) Ordon. de 1667, tit. 5, art. 5.
<4) Voyej mon Introd., chap. 10, p.67et mit,
(5) Art. 104.
(6) Yoyea Tlntrod., cbap. 10, p. 7t el tuiv.
(7) Tome 10, p. 199 et tuiv.
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Trois iBoyens sont employés à Tappui : — le défout de signature du testateur ; — la qualité d'étranger de Tun des témoins ,— Tincapaeité du testateur tirée de ce qu'il a été mis sous un conseil judiciaire.
« Où sont les points accordés et les points contestés entre les parties?
a Peur les deux premiers, elles sont d'accord sur le droit. Elles reconnaiBsent que le déftHit de signature du testateur, s'il a pu signer , et la circonstance d'un témoin étranger, emportent la nullité du testament (1).
« Elles diffèrent sur le foit. — Le demandeur soutient que le testateur a pu signer, que le témoin est étranger ; — le défendeur que le testateur n'a pu signer , que le témoin est républieole.
« Quant au troisième moyen, au contraire, ks parties sont d'accord sur le fait ; le testateur a un conseil judiciaire. Elles diffèrent sur le droit, sur la capacité de tester qu'accorde ou que refuse la loi à celui qui est pourrn d*un conseil judiciaire.
« Quelles sont donc les questions élémentaires dans lesquelles se résout le procès, eeUes que les juges ont à décider ?
« Les deux questions de fait : — Letesla* teur 0-4-41 pu signer ?— Un tel témoin est-il étranger? — La question de droit : — L'indinklu à qui l'on a nommé un conseil judiciaire est-il incapable de tester?
<c Supposons la cause devant un tribunal de trois juges.
K Supposons encore que le premier juge admette l'affirmative de la première question ; — le second de la seconde ; — et le troisième de la dernière , en soutenant chacun d'eux la Dégative des deux autres.
« Posez la question complexe : Le testament est-il nul? Soumettez- la aux votes.
Comptez les suffrages. Le tribunal , à l'unanimité , a prononcé la nullité.
<c Mais ce résultat est trompeur. Chaque juge a résolu une question différente. Chaque moyen n'a eu qu'un suffrage. Loin d'être d'accord , ce tribunal est partagé par les opi-
nions les plus divergentes; loin d'être una- Ai*t. nime , la minorité seule a triomphé. ^'^'
«( En voulez-vous la preuve?
« Posez les questions auxquelles nous avons réduit ci-dessus le procès ; faites voter séparément sur chacune d'elles ; qu'obtenez-vous?
« Chaque question est décidée négativement par deux voix contre une. Les trois moyens de nullité sont écartés , le testament est déclaré yalide.
(c Ce résultat, diamétralement opposé au précédent , est le seul exact , le seul vrai , puisqu'il réunit sur chaque question élémentaire de la cause une majorité évidente et réelle, sans possibilité de confusion et de méprise (2), )»
Des idées aussi bien exprimées frappent au premier coup d'œil ; c'est un puissant moyen pour attirer l'attention, et pour exciter l'in- , térêt de tous ceux qui s'occupent des théories judiciaires.
Mais en réfléchissant sur ce qui vient d'être lu , je demande si l'on n'y a point confbndu les moyens de l'action , avec les chefs de conclusions ?
Les tribunaux ne sont pas institués pour donner une opinion sur des questions considérées en pure abstraction , et pour créer un droit en faveur des parties , mais seulement pour déclarer leur droit. Ceci posé, le juge ne doit s'attacher qu'à l'objet du procès ; car tout le droit est là.
Le testament est-il nul? si les trois juges appelés à statuer sur les moyens de nullité sont, chacun à part soi, convaincus qu'il doit être annulé, ce serait une étrange justice que celle qui ferait sortir de cette unanimité une sentence portant que le testament est bon.
Mais , dit-on , chaque moyen de nullité n'a-t-il pas été rejeté à la majorité de deux Yoix contre une? Il n'y a eu rien de rejeté que le testament. Opiner par moyens, ce n'est pas juger ; c'est discuter des motifs. Divisées sur les moyens ou sur les motifs, toutes les
(]} Code civil, art. 975, 080 et 101.
(S) Eipoté des motifs de la loi de procédure pour le canton de Genève, p. 70 et sniv.
CHAPITRE VII
Ali.
Toix se sont réunies , en jugeant, dans la même opinion finale.
Il faut donc distinguer les moyens d*aYec les conclusions.
On demande la nullité du testament. Voilà les conclusions.
Mais pourquoi le testament est-il nul ? Parce que le testateur ne Ta pas signé, quoiqu'il eût pu le faire ; parce que Tun des témoins était étranger; parce que le testateur était soumis à l'autorité d'un conseil judiciaire.
Voilà les moyens.
Que les juges aient été diversement touchés de l'un ou de l'autre , peu importe. Chacun s'est arrêté à celui qu'il a trouvé le plus cer* tain , et le testament a été jugé nul.
Je vais plus loin : à la vue du testament , les juges auraient pu se décider par un moyen échappé à l'attention du demandeur, tel qu'eût été , par exemple , le défaut de mention de la lecture , en présence des témoins. Qu'on ne dise pas qu'ils auraient adjugé plus qu'il n'était demandé ; car il n'y avait qu'une demande : la nullité du testament.
Remarquez d'ailleurs que, tous les jugements devant être motivés , il a bien fallu que la pluralité se soit accordée sur le choix des motifs, si le testament a été annulé. Cette observation rend presque imperceptible l'intérêt de la question agitée.
Je prie qu'on me permette de faire une autre distinction , celle des rootifo et du jugement.
Les moixh sont au jugement ce que les moyens sont aux conclusions.
De même que la demande n'est que dans les conclusions, de même la chose jugée n'est que dans le dispositif du jugement.
L'opinion d'un juge se résout dans le juge> ment. On peut très-bien juger par de mauvais motifs. Les cours royales confirment tous les jours des jugements , tout en déclarant que les motifs en sont erronés ; et plus
(1) Voyez le Répert. de M. Merlin, ▼<> Motifs, no 4, Excuses, Do 3 et 4, Menaces, n»* S, et les questions de droit, v© Appel, % 9, Testament conjonctff, S 2, etc.
(9) Des pouvoirs et des obligations des Jurys, par sir Richard Phillips, traduit de Tanglais par
d'un arrêt serait cassé, pour violation ou pour fausse interprétation de la loi, si la cour suprême ne reconnaissait pas qu'il peut se soutenir par d'autres motifs que ceux sur lesquels il a été appuyé (1).
Cette manière de convertir tous les moyens en questions , pour en faire l'objet d'autant de jugements successifs, est annoncée comme une sorte de transaction que l'on voudrait ménager entre notre procédure et le jury civil des Anglais. Mais , en Angleterre , la question et le verdict général des jurés se bornent à ces mots : Pour le demandeur, on pour le défendeur. Lors du fameux procès d'Edward Bushel , sir John Vaughan disait :
tt Ce que les jurés répondent quand ils sont interrogés sur quelque fait particulier, n'est point une partie essentielle de leur verdict, et ils ne sont pas tenus de s'accorda sur cet particularités. S'ils conviennent de rendre leur verdict pour le demandeur^ ou pour le défendeur^ ils peuvent différer dans leurs motifs , tout comme les juges paivent diUti^* rer dans leurs raisons, lorsqu'ils rendent une décision ; ce qui n'est pas rare (2). »
Le système divisoire , pour la collecte des voix , tel qu'il était établi par les hypothèses de M. Duport et de M. Bellot, expose les plaideurs aux chances de trois procès , au lieu d'un seul, puisque les suffrages obtenus dans Tune des délibérations , ne doivent pas être comptés dans l'autre. Ajoutez encore que le résultat est de faire triompher celui que tous les juges s'accordaient à condamner.
Voulez-vous consulter l'esprit général de la législation sur cette décompositioB des causes en une multitude de questions élémentaires? voyez les matières criminelles.
Les auteurs du Code de brumaire an iy, pour éviter la complexité, s'étaient jetés d«is l'excès opposé ; ils découpaient en questions toutes les circonstances principales, subsidiaires et accessoires du fait, et l'on vil sortir
M. Comte, pag. 447. On peut voir, dans cet excelleDC ouvrage, les détails du procès de Bushel, qui réTeifla si éncrgiquement Tattention du peuple sur les violences faites aux jurés , et sur la violation manifcM» des règles de la Justice. Ce fut une de« principak* causes de Pcxpulsion définitive des Stuarts.
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de ces opéralioQs, jusqu'à dix, Tîngt et trente mille questions (1). Toutefois ils y avaient mis un correctif. Le juré qui avait déclaré le fait non constant, n'avait plus de déclaration à fiiresur les autres questions. La loi opinait à sa place; son suffrage se reproduisait de droit , en faveur de Taccusé à toutes les délibérations qui suivaient , soit relativement à la culpabilité, soit relativement aux circonstances aggravantes.
Aujourd'hui , toute Faocusation et toute la défense sont enveloppées dans cette question complexe : L'accusé est-il coupable (2)?
(Test aux jurés qu'iPappartient de poser dans leurs consciences les questions élémentaires, et de «Interroger sur les motifs de leur opinion. Le fait est-il constant ? Est-il criminel? Est-il prouvé que l'accusé en soit l'auteur? Tous ces points se réduisent à quatre mots :
Coupable, ou non coupable»
Il me serait fEicile de prouver , à mon tour, qu'en divisant le jugement par questions, un acensé peut être condamné à la majorité de 7 voix contre 5 , et qu'il serait acquitté par les mêmes jurés, à la majorité de 10 voix contre une , si la question posée était complexe (3).
Tout considéré : que la délibération soit simultanée ou successive , simple ou double , suivant les circonstances, le nombre et la difficulté des points contestés, le meilleur mode d'opiner , en matière civile comme en matière criminelle , sera toujours celui qui
donnera pour résultat l'avis de la majorité sur l'objet du procès {a).
J'ai parlé du partage d'opinions, et des cas divers dans lesquels il doit être déclaré. Je vais expliquer les règles que la loi prescrit pour le départage.
Ces règles n'existaient point autrefois ; il n'y avait que des usages. Dans les justices subalternes , on appelait un gradué présent à l'audience, ce qui dispensait de recommencer les plaidoiries. Dans les présidiaux , on renvoyait la cause au jugement du présidial le plus prochain. Dans les bailliages ou sénéchaussées qui avaient assez de juges pour f6rmer deux chambres, le partage déclaré par l'une était vidé par l'autre , ou bien on faisait monter au siège un avocat. Dans les parlements, chaque opinion du partage était représentée par des députés qui allaient exposer l'affisiire, soit à la grand'chambre, soit à l'assemblée des chambres ; et, s'il intervenait encore un partage , le procès était dévolu au parlement voisin, où les députés se rendaient, aux frais des parties , afln d'y soutenir les différents avis. Quelquefois on obligeait le dernier reçu des juges à se retirer, et il n'y avait plus de partage. Quelquefois aussi on convenait de s'en rapporter à la décision d'un ancien magistrat, qui venait à la délibération, et auquel on rendait compte de ce qui avait été dit de part et d'autre. Ainsi le jugement était rendu, le plus souvent , sur le récit des
Art.
(1) Compte renda en Tan ii, par le grand juge, Journal des Débais du 18 décembre 1817. M. Gran- ^r. Idées de* abus en justice criminelle,
(3; Art. 537 et 345 du Code d*intt. crim.
(5) Je choisis Texemple le plus simple. Il ya douze jurés:
ffo 1 . Cinq sont d'avis que le fait est prouvé, mais qu^il n^est pas criminel.
If» S. Cinq sont d*avis que' le fait est criminel, mais qa*il ii*est pas prouvé.
N» 5. Deux sont d'avis que le fait est prouvé et qu'il e«t criminel.
Posez d'abord la question sur la preuve du fait ; ▼oiM trouverez contre l'accusé
Les cinq juges du no 1 5
XesdeuiJugesdunoS 8
Posez ensuite la question de criminalité, vous trouverez encore contre l'accusé
Les cinq juges du no 3 5
Les deux du no 3 9
7~^ Il est condamné.
Maintenant ne posez que cette question : Est-il coupable ? vous aurez pour l'accusé
Les cinq juges du n*> 1 5
Les cinq juges du no 2 5
To
11 est acquitté.
Voyez, dans le même sens. De la liberlé dans ses rapports avec les institutions Judiciaires, 1823, par le premier président de la cour royale d'Ajaccio.
(a) Conf. Dalloz, t. 39, p. 56.
CHAPITRE Vn
Art.
députés, sdDs 'que les déparUieurs eussent entendu les plaidoiries et les conclusions des gens du roi ; ou bien c'était sur l'avis d'un avocat qui se trouvait dans l'auditoire, et qui n'avait pris aux débats de la cause que le vague intérêt d'un simple spectateur.
La loi du 24 août 1790 ne contenait aucune disposition touchant les partages d'opinions. Les tribunaux d^ district, composés de cinq à six juges au plus, restèrent donc libres d'en user à leur convenance , comme cçux qui les avaient précédés.
En l'an iv, les tribunaux de district furent remplacés par les tribunaux de déparlement, qui comptaient vingt juges au moins. Ce fut sous ce régime que l'on songea , pour la première fois, à régulariser le mode de vider les partages.
Une loi du 14 prairial an yi y pourvut en ces termes :
« Art. 1«'. Lorsqu'en procédant au jugement d'une affaire civile , les juges d'un tribunal se trouveront partagés entre deux opinions, ils s'adjoindront trois autres juges, les premiers dans l'ordre du tableau du même tribunal.
« Art. â. L'affaire sera de nouveau plaidée, ou rapportée, tant en présence des juges partagés d'opinions, que de ceux qu'ils se seront adjoints, et jugée à la pluralité des voix, n
Mais en l'an viii, une organisation nouvelle rétablit les tribunaux de district, sous le nom de tribunaux d'arrondissement, avec trois ou quatre juges seulement. L'exécution de la loi du 14 prairial an vi devint impossible.
Un avis du conseil d'État, approuvé le 17 germinal an ix, déclara qu'il fallait réduire à un seul départiieur le nombre fixé en Fan VI.
Cet avis fut dicté par des souvenirs d'ancienne pratique. 11 y est dit, d'abord , qu'un partage d'opinions ne peut jamais avoir lieu dans les tribunaux de trois juges, ce qui est une erreur (1); que dans ceux où l'on compte quatre juges et plus, on aura toujours, pour départager les voix, un juge disponible, ou
(1) Voyez ci-deMui» p. 301 et SOS.
un suppléant , ou enfin un homme de kn.
L'obligation de recommencer les piâdoiriei ne s'y trouve pas : an contraire , le conseil regardait comme plus expédient de prendre le déparliteur parmi les hommes de loi qii auraient assisté à l'audience, ponce ^iie ce paru dispenserait de recommencer ki plaidoiries , et préviendrait des retards et des frais.
M. Merlin parait croire que l'article llSdn Code de procédure a été calqué sur eet avis du conseU d'État. La différence est grande.
Le Gode de procédure veutque les juges, les suppléants* , l'avocat, ou l'avoué appelé pour vider le partage, soient toujours pris siùvant l'ordre du tableau ; c'est une garantie fort Importante é laquelle le conseil d'État n'avùt pas pensé. Le Code exige que l'afiairetoit plaidée de nouveau, devant les juges partagés et le départiteur, u lors même que cekii-d aurait assisté à toutes les audiences, parce que , n'ayant pas été là comme juge, il n'est pas présumé avoir donné à ïs discuMion toute l'attention nécessaire (9). n Leooesetl d'État n'avait point eu pareil souci ; d'après son système, le premier homme de kn pouvait être invité à venir juger. Remarqocx que, dans ce temps-là, éUAi komms tb loi qui voulait.
La déclaration de partage amiMiee qw, dans l'état actuel des choses , le procès ne peot pas être vidé ; et c'est pour qu'il soit poitiUe d'arriver au jugement , qu un départiteur doit être appelé. Or les opinion» d'^à émises ne sont point invariablement fixées, car un juge conserve toujours la liberté de refCBlr ms son avis , tant que le jugement n'est pas prononcé à Taudience. U s'ensuit que , la cause étant plaidée de nouveau , lorsque le départiteur vient s'adjoindre aux juges partagés, ceux-ci ont le droit incontestable de coacsBrir encore au jugement, et de changer leer première opinion. Ce n'est point le départiteur qui juge seul, c'est le tribunal qui jofc avec le départiteur.
(3) Discours de Poratear du tribuoat, sur ks dfl premiers Uvres du Code.
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t- De cette conséquence dérivent d'autres so-
^ lutioDS.
Les attributions du départiteur sont plus étendues que sa qualité ne semblerait l'indiquer. Elles ne se bornent point au jugement de la question sur laquelle il y avait eu partage; son adjonction rinvestit des mêmes pouvoirs que les autres juges., pour tout ce qui se rattache au procès , soit principalement , soit accessoirement, u S'il en était autrement, a dit la cour de cassation , les juges partagés pourraient trouver le moyen de revenir indirectement sur le partage, de se reconstituer juges exclusifs du différend , et d'enlever aux parties le droit qUi leur a été irrévocablement acquis , d'avoir d'autres juges que ceux qui avaient déjà émis leur opinion (1). »
Ajoutez que ce serait presque toujours, à raison de la connexilé , s*£xposer à de nouveaux partages.
Après la déclaration du partage , un des juges est promu à d'autres fonctions; il est suspendu , absent, ou mort : sa voix ne pèse plus dans la balance , l'équilibre est rompu , la majorité reste à l'une des deux opinions.
Faudra-t-il néanmoins appeler un départiteur, et faire recommencer les plaidoiries?
L'affirmative n'est pas douteuse. L'opinion du juge absent ou décédé n'est point irrévocable, il pouvait la rétracter. Le jugement n*élait pas fait; il ne l'est pas encore, et le partage déclaré doit être vidé. C'est une règle d'ordre public , la nullité résultant de son inobservation ne serait pas couverte par le silence des parties (2). Mais alors il faut , au lieu d'un , appeler deux départiteurs, car un seul départiteur , s'il adopte l'opinion du juge qui manque, ne fera que renouveler le partage (5).
u Que les présidents oyent bénignement les
(5) yoyex les questions de droit de M. Merlin, Yo Tribunal d'appel, S 5.
(2) Arrêt de la cour de cassation du 30 juillell899.
(3) On peut opposer Part. 468 du Code de procédure , litre des Cours roxales , lequel porle que les départiteurs doiTenltot/yoï/r^ être appelés en nombre impair. Cet article n'a pas prévu le cas extraordimiro dont il s'agit ici , il ne s'applique qu'au cas ordinaire d'un simple partage. Voyez le Comment, de rf. PIgeau, 1. 1«% p. 28f .
BONCeilNB. — T. I.
opinions des conseillers, en faisant le juge- Art ment deé procès , et ne dient chose pourquoi ''*' leur opinion puisse être apperceue, jusqu'à ce que tous les conseillers présents au jugement ayent dit leur opinion : sauf toutefois que si par lesdiz présidents , rapporteur ou autre , estait apperceu qu'aucun des opinants errast en fait , il l'en pourrait advenir (4). »
«( Nous enjoignons à nosdits présidents et conseillers que, durant qu'on expédiera lesprocès et autres affaires estant eu la cour, ils tiennent silence.
u Nous défendons que, durant lesdites expéditions , nosdits présidents et conseillers ne s'occupent à choses qui les pourroient empêcher à entièrement entendre les mérites des procès et affaires (faire dictions, écrire lettres , lire registres , ou autres choses non concernant lesdits procès et matières mises en délibération), sous peine de perdition de leurs gages , à tels temps que la cour verra être â faire , mèmement sur ceux qui seront coutumiers de ce faire (5). »
u Au conseil , quand aucun dit son opinion.
Il ne doit touchier, ne dire nommément ce qui ait été touchié , ne dit en sa présence (6).
<( Défendons à tous présidents et conseillers qu'en jugeant aucunz procès , ilz ne dient et ne proposent aucuns faictz, soit à la louenge ou vitupère des parties , ou de l'une d'icelles, ou de la matière de quoy l'on traicte , que les faictz proposez par les parties au procez ; car les parties savent , ou doivent mieux savoir leurs faictz qu'elles ont à proposer , que ne font les juges , et s'aucun faisoit le contraire, en disant son opinion ou autrement , ce sembleroit estre plus d'affection que de raison (7).»
Le décret du 34 août 1790 portait que les juges s'adresseraient au corps législatif, toutes
(4) Ordonnance donnée par Charles Vil, à Montilsles-Tonrs , le 38 octobre 1 446, art. 14. Becueil des anciennes lois françaises, par MM. Isambert, etc., t. 9, p. 156.
(5) Ordonnance donnée à Paris par Charles Vlilt au mois de juillet 1493, art. 4 et 5, ibid,
(6) Ordonnance donnée au Val Notre-Dame, par Philippe de Valois, le 11 mars 1344, art. 19, ibid,
(7) Ord.de 1455, art. 115.
CHAPITRE VU
Art. les fois qu'ils croiraient nécessaire, soit d'in* ***• lerpréter une loi, soit d'en faire une nou-» yelle (1). Bientôt les tribunaux, abdiquant rinterprétation de doctrine qui ne cessa jamais de leur appartenir , se réduisirent à une sorte d'état passif, et n'osèrent plus juger, dès que le moindre doute vint se présenter à eux, sur l'entente de la loi. Ils ne virent pas d'abord que la prohibition s'appliquait uniquement à ce droit de réglementer, que les cours s'étaient autrefois arrogé. La mauvaise rédaction des décrets de la convention ne contribua pas peu à multiplier les référés; les jugements demeurèrent suspendus, et le pouvoir législatif se trouva confondu avec le pouvoir judiciaire.
La convention donna des rescrits , comme en avaient donné les empereurs romains, u Macrin avait résolu d'abolir tous les rescrits, dit Montesquieu, il ne pouvait souffrir qu'on regardât comme des lois les réponses de Commode, de Caracalla , et de tous ces autres princes pleins d'naipéritie (3). »
Cependant cette dangereuse manie de l^ire les lois et les jugements tout ensemble, s'affaiblit par degré. Le gouvernement lui-même
(1) Ârt.l2dotltre2.
(â) E8|>. det lois, li?. 39, chap. 17.
(S) J*ai consacré quelques pages de mon Introduction à celte distiDcUon, entre Pinterprétatfoa dedoetrlne et Plnterprëtation d'autorfté. Les questions qui s'agitaient avant la loi du 30 juillet 1838, sur le pouvoir d'interprétation, après deux cassations, s'y trouvent également, cbap. 17, p. 150 et suivantes. Je vais transcrire ici cette loi , pour compléter une discussion à laquelle je prie qu'on veuille bien se reporter.
i( Art. Ut. Lorsqu'après la cassation du premier arrêt ou Jugement en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes moyens que le premier, la cour de cassation prononce, toutes les chambres réunies.
tt Art. 3. Lorsque la cour de cassation a annulé deux arrêts ou jugements rendus en dernier ressort, attaqués par les mêmes moyens, le jugement de l'afFaire est, dans tous les cas, renvoyé h une cour royale.
« La cour royale saisie par l'arrêt de cassation prononce, toutes les cbambres assemblées.
u S'il s'agit d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation , la cour royale n'est aaiiie que de la question jugée par cet arrêt.
dénonça au tribunal de cassation l'abus des àt référés au législateur^ et l'on parvint â *" comprendre que s'il est interdit aux juges de généraliser leurs décisions, sous une fèroie réglementaire, il leur est enjoint, au contraire, de percer l'écorce de la lettre, pour découvrir l'esprit de la loi , et de suppléer à son silence par des maximes, par des usages, par des exemples, par la doctrine, afin que les causes portées devant eux puissent être eiyiédiées (5),
Tout cela se trouve résumé dans les articles 4 et 5 du Code civil :
« Le juge qui refusera de juger , sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de 11 sance de la loi, pourra être poursuivi i coupable de déni de justice. »
u II est défendu aux juges de prononcer par voie de disposition générale et régknentaire, sur les causes qui leur sont soumises.»
Il en avait été de même â Rome. Les juges s'étaient accoutumés, lorsqu'ils doutaient sur le droit , à consulter le président de la province : JudàcibusdejuredubitamUàusprm' sides respondere soient , disait Ulpien (4).
(( En cas de mise en accusation oo de renvoi en police correctionnelle, ou de simple police , le procès sera jugé par la cour d'assises, ou par l'un des tribanaux du département où l'instruction anra été eoosroencée. Lorsque le renvoi est ordonné aor an* question de compétence ou de procédure, en matièrt criminelle, il ne saisit la cour royale que do jugement de cette question. L'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué sur le même point, et par les mêmei moyens , par la voie du recours en cassation : toutefois il en est référé au roi, pour être ultérienrenenl procédé par ses ordres à l'interprétation de la loi.
« En matière criminelle, correctioniiolle oa de police, la cour royale à laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la cour de catsattoo, ne pourra appliquer une peine plus frave dans U même affaire, et entre les mêmes parties,, que ceUc qui résulterait de l'interprétation la ploa favorable à l'accusé.
« Art. 3. Dans la session législative qui tvH le référé, une loi interprétative est propoaée aox chambres.
tf Art. 4. La loi du 17 septembre 1817, relative i l'interpréution des lois, est abrogée {*). n
(4) L. 70, %i,tS. de judkiiê et ubi q^ds^M ageire, eic.
(*) Voir suprii, p. 161, note «.
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Mais rempereurJusUmea fit une coDstitutioD, pour leur ôter cette faculté d'ordonner, avant de foire droit, qu'il en serait référé aux magistrats supérieurs , ou au prince , sur l'interprétation de la loi : Jubemus igitur nulli Judi'caniium, quolibet modo vel tempère y pro causig apud sepropoeUts nuntiare ad noêiram tranqmllitatem^ sed examinare perfectè causam^ et quod eis /uetum legi- Umumque pidetur^ decemere (1).
Les jugements sont prononcés publiquement, k l'audience, par le président, ou par le juge qui en remplit les fonctions (a). C'est dans les jugements mêmes, et non extrinse* eés, que doit se trouver la preuve de leur publicité. Toutes les expressions desquelles celte preuve ne sortirait, pas claire et f6rmelle, ne les mettrait point à l'abri de la nullité (b).
Un jugement prononcé n'appartient plus aax juges ; il doit être remis à la garde du greffier qui en répond également aux deux parties , et qui est chargé de leur en délivrer des expéditions , lorsqu'elles le demandent.
« Et pour ce que souveutes fois les juges tant nostres que autres, après leurs sentences prononcées, dont aucunes des parties appellent, après l'appellation faicte, corrigent leurs sentences, et les mettent par escrit en d'autres formes qu'ils ne les ont prononcées, dont les parties sont moult vexées et travaillées,
(1) iv<w.85,cap. 1.
(a) Les jugements doiveot être rendus par les Juges qui ont assisté à la plaidoirie, à peine de nullité. (Loi du 30 avril 1810, art 7.) •— Ce principe est applicable à tous les tribunaux, tant civils que de commerce. (Brui., 14 jan?. 1818, £S juillet 1833 et 15 avril 1835. {Jurispr. de Brux., 1818-1-26. Jurispr. du XIX' siècle, 1832-3-392; 1836-2-242. — Dalloj, t. 22, p. 27 et suit.
Avant la loi du 4 août 1832 sur Torganisation judiciaire, la jurisprudence arait établi que si Tun des juges était empêché d*assister au prononcé du jugement, ce prononcé était valable , pour autant que le nombre des juges restant fût suffisant. (Brux., 24 janvlor 1821, 18 mai 1825, 28 no?. 1825, 16 mars 1826. Jurispr. de Brux,, 1821-1-136,1826-1-211. Jurtsp, du XIX* siècle, 1826-5-269.— Dallox, t. 22, p. 31. Il en serait autrement, aujourd'hui que les cours et
et en advient de grands inconvénients ; nous, voulans relever nos subjects des dépens et charges inutiles, avons ordonné et ordonnons que tous les juges et justiciers de nostre royaume, tant nostres qu'autres, avant qu'ils prononcent leurs sentences définitives ou autres dont les parties seront appoinctées en droit, bailleront aux greffiers de leurs cours, en escrit, le brief ou dictum de leur sentence, tels qu'ils le prononceront, lequel brief ou dictum le dict greffier sera tenu de garder par devers lui, et de l'enregistrer (S).»
L'ordonnance de 1067 exigeait que le président signât , à l'issue de l'audience . chaque jugement ou arrêt. Dans les procès par écrit, le rapporteur avait trois jours pour mettre au greffe le dictum de la sentence (3). Cependant , et cela ne serait pas croyable aujourd'hui si les lettres de M. d'Aguesseau n'en fournissaient la preuve, il était d'usage, au parlement de Bordeaux , de laisser la minute des arrêts entre les mains du rapporteur jusqu'à ce que l'une des parties vint acheter la communication de ce qui avait été jugé , en consignant une somme pour les épices , et une autre pour les frais d'expédition de l'arrêt , quoiqu'elle n'eût pas toujours intérêt de le lever et de le faire signifier (4).
Les nouvelles dispositions, sur ce point, se trouvent dans le Code de procédure , et dans le règlement du 30 mars 1808 (c).
u \jt greffier portera sur la feuille d'audience du jour les minutes de ct^aque jugetribunaux ne peuvent plus juger qu^à un nombre fixe de juges.
Mais les juges qui ont assisté à un jugement définitif ne doivent pas, i peine de nullité, avoir concouru au jugement interlocutoire. (Br., cass., 24 juin 1824. Jurispr. de Brux., 1824-1-235.)
(6) Voir suprà, p. 278 et suiv.
(2) Ord. de 1453, art. 17. On appelait cfic/um le dispositif des sentences et arrêts, parce quMI était précédé de ces mois : Bit a été.
(3) Tit. 26, art. 5, et tit. H, art. 15.
(4) Matières civiles, lettre dernière.— Voyez aussi Dalloz, 1. 18, p. 238.
{c) Elles sont communes i tons les tribunaux, même à ceux de commerce. {Lettre du ministre de la justice du 31 octobre 1809. — Sirey, t. 10, supp. 12. — Carré, n» 592. — Dalloz, 1. 18, p. 256, no 4.
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ment (1), aussitôt qu'il sera rendu; il fera mention, en marge, des noms des juges et de Tofficier du ministère public qui y auront assisté.
« Celui qui aura présidé vérifiera cette feuille à Tissue de Taudience, ou dans les Tîngt-quatre heures , et signera , ainsi que le greffier , chaque minute de jugement , et les mentions faites en marge (2).
u Si , par l'effet d*un accident extraordinaire, le président se trouvait dans l'impossibilité designer la feuille d'audience, elle devra Tétre dans les vingt-quatre heures suivantes, par le plus ancien des juges ayant assisté à l'audience. Dans le cas où l'impossibilité de signer serait de la part du greffier , il suffira que le président*en fasse mention en signant(5) .
<c Les procureurs du roi et les procureurs généraux se feront représenter, tous les mois, les minutes des jugements , et vérifieront s'il a été satisfait aux dispositions ci*dessus. £n cas de contravention , ils en dresseront procès*verbal , pour être procédé ainsi qu'il appartiendra (4).
« Si les feuilles d'une ou plusieurs audiences n'avaient pas été signées dans les délais , et ainsi qu'il est réglé par les articles 36 et 57, il en sera référé par le procureur du roi à la cour royale , devant la chambre que tient le premier président. Celte chambre pourra, suivant les circonstances , et sur les conclurions du procureur général , autoriser un des juges qui ont concouru à ces jugements à les signer (5). »
La rédaction des jugements se divise en deux parts :
L'une contient les noms , professions et demeures des parties, les noms de leurs avoués, les conclusions respectives, et l'exposition sommaire des points de fait et de droit. C'est l'ouvrage des avoués , c'est ce qu'on appelle /es qualités du Jugement.
L'autre contient les noms des juges , celui
(1) Ces feuillet d^audience sont toutes de papier d^une mémt dimension ; elles sont réunies, par années, en forme de registre.
{% Décret du 50 mars 1S08, art. 36. C'est une nouvelle rédaction de Fart. 138 du Code de procéd.
du procureur du roi , les motifs et le dispositif. C'est l'ouvrage du juge, c'est ce qai doit être porté de suite sur la feuille d'audience , et déposé au greffe.
Voici maintenant comme on procède poer avoir le jugement tout entier :
Celui qui a obtenu gain de cause est ordinairement le plus pressé de lever l'expédition ; le droit de dresser les qualilés appar* tient donc à son avoué.
Toutefois, si le jugement prononce des condamnations en laveur de l'un et deraotre des plaideurs , chacun d'eux a intérêt de ae procurer le moyen de le faire exécuter. Alors les qualités sont rédigées par l'avoué le phts diligent , sauf l'opposition dont je parlerai bientôt.
Mais si , en définitive , celui qui a gagoé son procès ne s'occupe point des gualâés, û peut arriver que l'autre, qui a succombé, veuille avoir le jugement, pour aviser aux voies de recours que lui ouvre la loi. Dans ce cas , l'avoué de ce dernier fait sommatioo à son adversaire de se mettre en âeroir de lerw le jugement dans trois jours. Si la sommation reste sans effet, il fait lui-même les qualités (Û).
Quel que soit le rédacteur, on peut supposer qu'il donnera à sa cause le tour le plot favorable, dans l'arrangement des faits, ou dans la manière de poser les questions , et qu'il tâchera de masquer de son mieux les points faibles par lesquels le jugement pourrait être attaqué, soit en appel, soit en cassation. 11 n'est pas inouï que des conclosioos aient été tronquées ou changées; qu*oo y ait fait parler comme héritier pur et simple, celui qui n'avait plaidé que comme héritier bénéficiaire , ou qu'on ait attribué à une partie un domicile qu'elle n'eut jamais. Il est donc indispensable que les qualités puissent être critiquées et rectifiées, s'il y a lieu.
Le moyen d'y parvenir se trouve dans les dispositions suivantes : L'avoué qui a dressé
(3) Décret du 30 mars 1808, art. 37.
(4) Code de procédure, art, 140.
(5) Décret du 30 mars 1808, art. 38 et 71 .
(6) Décret du 16 février 1807, art. 7 et 8.
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l les qualités est tenu de les faire signifier à ravouédeFautre partie, par Tun des huissiers audienciers (1). L'original de la signification reste pendant vingt-quatre heures entre les mains de l'huissier; ce temps est donné à FaToué qui Ta reçue , pour qu'il ait le loisir de Tesaminer et de déclarer son opposition.
S'il 7 a opposition , l'huissier la mentionne sur roriginai de la signification qu'il a faite. L'uD des avoués somme l'autre, par un simple à venir, de comparaître devant le président, et, en cas d'empêchement, devant le plus ancieu des juges qui assistaient à l'audience, suivant l'ordre du tableau. C'est dans le cabinet du juge ou à la chambre du conseil que les avoués se rendent ; ils s'expliquent , et le mag^trat qui les a entendus règle les qualiiéSy c'est-à-dire qu'il les maintient, ou qu'il les rectifie , ou qu'il donne la préférence à l'une des rédactions, si chacun des avoués s'est cru en droit de faire la sienne.
Cette ordonnance du juge doit être mise sur la feuille où les qualités sont écrites ; elle s'exprime par ces mots : Bon à expédier y ou les présentes qualités tiendront; ou bien encore par ceux-ci : Ne pas expédier sur les présentes qualités; ou par toute autre formule équivalente (2).
Lorsque les qualités sont réglées, ou lorsqu'il n'y a pas eu d'opposition dans les vingtquatre heures de leur signification , l'avoué qui les a rédigées remet l'original au greffe , et le greffier, en les réunissant aux énonciations , aux motifs et au dispositif qui se trouvent sur la feuille d'audience , forme le corps entier du jugement, dont il peut alors délivrer expédition (a),
11 n'est pas besoin de signifier les qualités d*UD jugement rendu contre une partie qui n'a pas comparu, ou qui n'a pas voulu se dé-
fendre. Elle aurait mauvaise grâce, après ^'^' avoir déserté l'audience, à venir disputer, '^* devant le président, sur le résumé des faits, ou sur la position des questions (6).
Les justices de paix et les tribunaux de commerce n'ont point d'avoués ; par conséquent, on n'y signifie point les qualités des jugements. Le greffier prend dans les pièces les noms, professions et demeures des parties, leurs conclusions, les points de fait et de droit, et il porte le tout , avec les motifs et le dispositif, sur la feuille d'audience (c).
11 y a une lacune dans le Gode : la cause vient d'être jugée ; l'avoué auquel la signification des qualités devait être faite, se démet de sa charge ou décède. Quelle marche faudra-t-il prendre pour obtenir l'expédition du jugement?
M. Pigeau avait prévu cette difficulté. « Il faut distinguer, disait-il :
« 1<» Si la partie demeure dans le lieu où siège le tribunal , on lui signifie les qualités par un exploit ordinaire, par le ministère d'un huissier audiencier , et l'exploit reste vingt-quatre heures entre les mains de cet huissier.
« 2» Si la partie demeure hors de ce lieu , la signification se fait également par un exploit ordinaire , mais par le ministère d'un huissier ayant droit d'exploiter dans le lieu où se fait la signification. La partie qui veut s'opposer doit le faire dans les vingt-quatre heures , en y joignant les délais à raison de la distance , par un avoué qu'elle constitue :
comme l'exploit n'est pas remis au bureau des huissiers audienciers du tribunal, l'opposition n'est pas faite entre leurs mains , mais par acte d'avoué ; si elle ne l'est pas , les délais étant expirés , on remet cette signification au greffier, avec un certificat constatant que la
(1) Voyez V Introduction, chap. 19, p. 174, et cidetsQS, chap. 3, p. 966.
(9) DécitioQ du 91 mai 1811, prise de concert enlre les mioistrei de la justice et des finances. Voyez le recueil général de SIrey, 1. 14, 2« part., p. 176.
(a) Conf. Carré, no 599 et suiv. -- Dalioz, 1. 18, p. 939 et suiv.
ib) Jugé dans ce sens par la cour de Bruxellet le 5 mars 1832. Jurispr, de Brux., 1839-1-917.
Jurlspr. du XIX* siècle, 1839-3-175.— V. aussi le tarif, art. 88.— Carré, Lois de la proc., no 547.
(c) Br., 14 mai 1851. {Jurispr. de 5r., 1831-2-47. Jurispr,. du XIX* siècle, 1831-3-955. — Dalioz, 1. 18, p. 940. — Il en est de même dans les causes civiles où les parties procèdent sans le ministère d'avçué, telles que les affaires d^enregistrecicnt et de domaines. (V. Carré, Proc., no 569 et suir. — Brux., cass., 6 déc. 1837. — BulL de cass., 1888 , p. 168.)
CHAPITRE VII
^■^ partie D'à ni constitué a?oaé, ni formé opposition (1). »
Le système de M. Pigeau est embarrassé, il ne satislait point. Signifiez des qualités à yn malheureux habitant de la campagne , qui ▼ient de perdre à la fois son procès et son avoué ; saura-t-il ce que c'est que ce commencement de jugement sans motifs et sans dispositif? verra-t-il ce qu'on lui demande et ce qu'il faut faire? devinera-t-il qu'il doit constituer un autre a?oué , pour que son opposition puisse être fermée ? S'il ne le devine pas, ou s'il n'a pas le temps de s'aviser, dans le bref délai de la loi , les qualités fausses ou incomplètes, préparées par un adversaire cauteleux, passeront sans contradiction.
Un jeune avocat du barreau de Cahors, M. Perié-Nicole, m'a fait l'honneur de me soumettre son avis sur cette question ; je ne puis mieux faire que de Fadopter. Il voudrait que les qualités ^ l'avoué étant décédé, fussent signifiées à la personne ou au domicile de la partie, avec déclaration du décès , et sommation de constituer un nouvel avoué, dans les délais ordinaires de l'ajournement. Le nouvel avoué prendrait connaissance de la procédure et du jugement ; puis , dans le cas où il y aurait lieu , il notifierait sa constitution par un simple acte, il formerait son opposition dans les vingt-quatre heures suivantes*, et il irait la soutenir devant le président.
Que si la partie ainsi prévenue gardait le silence et ne constituait point d'avoué , elle > serait réputée avoir approuvé la rédaction des qualités.
Cette marche est franche , et tout entière dans l'esprit de la loi. Elle se recommande d'ailleurs par des analogies qu'il sera facile d'apercevoir dans la suite de mes explications.
Quel que soit le sort de l'opposition aux qualités^ elle conserve tous les droits de celui au nom duquel elle a été faite, contre les énonciations du jugement.
De même, le défaut d'opposition peut ftiire ^ regarder comme constants et reconnus les faits insérés dans les qualités (2).
Des faits ou des aveux qui ne seraient mentionnés que dans les motifi du jugement, auraient-ils, en appel, ce crédit légal qoe l'on accorde à ceux consignés dans Xe^quaUtésj lorsqu'elles n'ont pas été frappées d'opposition? Je ne le pense pas. La slgnificatioa des qualités est une sorte de sommation d'avouer ou de constater ce qui s'y trouve ; après cette mise en demeure , il est permk de considérer le défaut d'opposition comme un hommage tacite rendu à la fidélité de la rédaction. Mais les erreurs qui se sont glissées dans les motifs d'un jugement, n'ont pu être ni relevées ni discutées ; il n'est pas inimaginable que le tribunal ait mal saisi la portée de quelques mots, au milieu des débats, et qu'il les ait pris trop légèrement pour la reconnaissance d^unfait capital. S'il y a appel, pourquoi serait-il défendu de prouver que les prétendus aveux, sur lesquels les premiers juges ont motivé leur décision , sont formellement contraires à la vérité , et à tout ce qui avait été dit et soutenu dans le cours de la procédure?
En résulut , ces qualités qu'il fiaut signifier, discuter, rectifier, après le jugement du procès présentent beaucoup d'inconvénients.
Une exposition infidèle des faits ; des explications transformées en aveux, en offres, en reconnaissances; des fins de non-recevoir préparées pour conjurer l'imminence dte appel ou d'un pourvoi; tout cda défient irrémédiable par l'insouciance, par la préoccupation d'un avoué, ou par mille acddenis qui peuvent l'empêcher de former son opposition dans les vingt-quatre heures. Les cours d'Aix , de Bordeaux , de Colmar, de Dijon, de Grenoble, de Nancy, de Ntmes, d'Orléans, de Rennes, s'inscrivirent contre ce système, lorsqu'elles furent consultées sur le projet do Code.
Les qualités ne sont ordinairement rédigées qu'au moment où l'on veut avoir l'ex-
(1) Comment., 1. 1, p. 381, 332 e( 835.
()) Voyez les arréti cité« au Journal des avouét ,
t. 18, p.5W. — Cafpé, Proe.y n» 999 et tuiv. - Daltoz, 1. 18, p. S89 et tuiv.
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pédition du jugement ; un long întervalle a pa 8*écou1er depuis qu'il a été prononcé, les aroués qui postulaient, les juges qui siégeaient, n'exercent peut-être plus leurs fonctions, ou, s'ils sont encore là, c'est une ample matière à dispute, que l'expression et le sens de ce qoi fut proféré à Taudience quelques mois auparavant.
Les questions de fait et de droit sont posées dans les qualités , après que le jugement a été rendu ; c'est un renrersement de l'ordre naturel des idées ; c'est une déloyale facilité pour couvrir la faiblesse des motifs et le vice du dispositif, en accommodant les questions à ce qui a été bien ou mal considéré ou jugé. Les dispositions du Code, sur ce point , sont, comme Ta dit M. Bellot, tantôt inutiles, tantôt dangereuses , souvent inexécutables, et toujours onéreuses (1).
On les a répudiées à Genève. On ferait bien, cbez nous, de revenir à la simplicité de la loi du 24 août 1790. L'entière rédaction des jugements serait l'ouvrage du juge; il trouverait dans les pièces du procès les noms , profes« sions et demeures des parties ; les noms de leurs avoués , et les conclusions respective-
(1) Bipoté, etc., p. 79.
(S) Dans toutes les causes, les avoués, avant d^étre admis â requérir défaut, ou i plaider cootradictoiremeot, remeUront au greffier de service, à Paudience, leurs coDclasioos motivées et signées d>ux , avec le noméro du rôle d*audience.
« Lorsque les avoués changeront les conclusions par oox déposées , ou qu*ils prendront sur le barreau def conclusions nouvelles, ils seront tenus d*en remettre également les copies signées d*eux au greffier, qui les portera sur les feuilles d*audience. n Art. 53 du décret du 30 mar$ 1808. Voyez aussi les art. 70 et sniv. du même décret.
(3)yof . mon Introduction, p. 38 et suiv. M. HenriondePansey^ife l'autorité jucUdaireen France, 1. 1. p. 345, a donné la traduction d^un arrêt rendu en 1327, avec renonciation des points de H\l et de droit, SOS motifs et son dispositif. J^ai cru qu'il serait encore plus curieux d*en connaître le texte; le voici, tel qu^on le trouve dans le tome 3 des œuvres de Dumoulin, p. 2148.
Cum execu tores Thomœ, dvît parîsiensis, in curid nostrâ proponerent quod bonœ ipsius Thomœ ad reguestam nostri procuratarlsjam dià vssent capta, et ad manum nostram posita fue^ runty et detinebantur ; propter quod ordinatlo
ment déposées (2) ; il établirait les points de fait et de droit; puis viendraient les motifs et le dispositif.
Quant aux reconnaissances, aux offres, aux aveux qui peuvent s'échapper de la discussion orale , le meilleur moyen de les fixer dans la cause , et de couper court aux démêlés des oppositions , des interprétations , ou des rétractations , c'est d'en demander acte au tribunal, dans l'instant même où les mots résonnent encore , où l'impression est toute vive. Cet incident ne se règle point , comme les qualités, dans une conférence tardive à l'h^ tel du président; c'est à l'audience, en face du public, que s'agite et que se juge la question desavoir si telle déclaration a réellement été faite, et si'l y a lieu d'en donner acte. Le public est un terrible témoin. J'ai vu tout un auditoire se soulever contre la mauvaise foi d'une partie qui , se repliant sur elle-même, essayait de nier qu'elle eût dit ce qu'elle venait de dire.
Les jugements et les arrêts étaient motivés autrefois (3). Mais, lorsque les parlements se firent les émules de la puissance législative,
ipsius testatoris adimpterl per eos non poterat, ticet ipse de bonis suis omnibus in sud uttimd voluntate su/ficienter ordinasset , petebant execU" tores prœdictibonaprœdicta eis tradietad plénum iiberari, admotd manu nostrdprœtUctd, utliberi adintplere possent ipsius testatoris voluntatem.
Nostro procuratore ex adverse proponente, ac dicente, quod bona prœdlcta dictis executoribus tradi et liberare non debebant, pro eo quod dietus Thomas erat bastardus, et quod ipse decessc' rat sine liberis de corpore suo susceptis. Propter quod ipsius bona, quia bastardus fuerat, secundùm patriœ consuetudinem notoriam, ad nos Jure noslro regio pertinebant, ut asserebat procurator prœdictuê, dicens et proponens quod idem defunctus de bonis suis non potuit^ née poterat ordinare.
Dictis executoribus replicanlibus ex adverse, quod licet prœdictus Thomas fuissel bastardus, et absque proie legilimd decessisset, ipse tamen testamentum suum sufficienter condiderat , in quo, et aliàs in vitâ sud, de bonis suis ordinaverat universis : et quod hoc potuit fàcere, et poterat, tàm de Jure, quàm secundùm patriœ consuetudinem, ut dieebant executores prœdhtt.
jéuditis igitur dktis partibus, vlso etiam testa-
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et Tinrent à s^arroger le droit de réglementer , ils affectèrent, même dans les arrêts privés, de parler le langage des lois , et de laisser tomber les oracles de leur justice, sans daigner rendre compte des raisons qui les avaient déterminés. Velut emissa divinitiis vox sUj jubeatj non disputet(\).
Depuis 1790 , tous les jugements, en toutes matières , ont dû porter avec eux leurs motifs (a). Une ordonnance royale du 12 décembre 1818 a décidé que : « Les arrêtés des conseils de préfecture ayant le même caractère et les mêmes effets que les jugements des tribunaux, il était d'ordre public que ces arrêts fussent motivés , et que Tabsence des motifs fût un moyen de nullité. »
Les motifs doivent se rapporter à chacun des points de fait ei de droit qui constituent le litige. Ce n'est pas l'omission des motifs quelconques que la loi frappe de nullité, c'est l'omission des motifs des jugements , c'està-dire , de ce qui détermine chacune des dispositions dont ils se composent ; car un jugement se divise en autant de jugements qu'il contient de dispositions : Tôt capita, tôt sentent îœ (2). '
Cependant une disposition peut être implicitement motivée par les motifs d'une autre disposition , dont elle n'est que l'accessoire ou le corollaire. Par exemple , la partie qui perd son procès doit être condamnée aux dépens , et celle qui succombe dans son appel doit être condamnée à l'amende ; il est évident que ces condamnations n'ont pas besoin d'être motivées en termes exprès, si les chef^ principaux dont elles sont une conséquence
menio et ordinatione ipsiui Tkomœ prœdlcU :
Quia curiœ nosirœ non constitU de more et consuetudine pro jure régis allegata :
Et etiam curia nostra exiitil tufJiciertÊer informata, quod idem defunctus de bonis suis ordlnaverat, tàm in vitâ suâ, guàm etiam in suo testamento : et quod secundùm patriœ consuetudinem, sibi licebat ordinare de bonis suis, pro tibito voiuntatis, ac facere testamentum.
Fropler quod, per arrestum curlc& dictum fuit, quod bona omnia ipsius testatoris quœ ad requestam procuratoris nosiri, ad manum nos tram, propter causam suprà dielam, posila fuerunt, diciis executoribus delîberabuntur, ettradentur,
nécessaire et non contestée , ont été établis avec une suffisante expression des motifs (b).
Je ne connais qu'une exceptiop à la règle qui prescrit à tous les juges de motiver leurs décisions ; icette exception est écrite dans l'article 5S6 du Code civil, au titre de l'Adoption : « Le tribunal prononce , sans énoncer de motifs , en ces termes i Ily a lieu ou il n'y a pas Heu à l'adoption, » C'est que le ministère des juges , en ce cas , ne se borne point à la simple vérification des formalités et des conditions exigées par la loi; ils ont aussi à examiner la moralité et la réputation de l'adoptant. Or la procédure doit être secrète, et les jugements ne doivent point énoncer leurs motifs, parce qu'il serait inutile de flétrir, par une fâcheuse publicité, rhomme imprudent dont la demande est rejetée, à cause de ses mauvaises mœurs.
Il est à peu près impossible de déterminer ce que l'on entend par des motifs suffisanU; il fondrait citer tous les exemples que contiennent les recueils d'arrêts (5). Mais ?oJd les règles générales auxquelles il convient de s'attacher.
Un jugement qui contient des motifs erronés n'est pas nul^ car il ne manque point de motifs : toutefois il ne s'ensuit pas qu'il soit permis de jeter des motifs au hasard ; bons ou mauvais , ils doivent présenter une raison appropriée à la difficulté du procès.
. Supposez que sur une question ainsi établie : Le traité est régulier? les juges répondent : Attendu que le traité est régulier ^ le tribunal ordonne qu'il sera exécuté; cette pétition de principe , suivant le langage
amoià manu nostrâ ibidem opposite ex causa prœdictà,
Datum die\^ apriiis, in partamento ineepto in crastino fesli beaii Martini hjremalis, oMmo domini millesimo trecentesimo vicesimo septimo: sic signatum BauRAT.
(1) Senec. Epist. 94.
(a) CoDtilutioQ belge de 1831, art. 97.
(2) Répert. de MerlïD, ▼<> Motifs des jugement». {b) Conf. Dalloj, 1. 18, p. â43-â48.— Carré, Proc.
no 505.
(5) Le Jouroal des avoués donne un tableau astes complet de la jurisprudence sur ce point. Tome 15, p. 148etsuiv.
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didactique, D'offirirait qu'une formule insignifiante, qui peut s'adapter à toutes les causes et à toutes les questions.
Rejeter une exception, attendu qu'elle n'est pas fondée , ne Taudrait pas dsTantage. Il n'y aurait pas là de motifo ; l'expression rejeter implique , par elle-même , l'idée que la prétention qu'on rejette est dénuée dé fondément. Dire qu'elle est rejetée parce qu'elle n'est pas fondée, ce n'est rien dire, sinon qu'dn la rejette parce qu'on la rejette. C'est comme si , mettant â l'écart toute espèce de motife , le tribunal se contentait , dans le dispositif de son jugement , de déclarer l'exception non reccTable ou mal fèndée.
Confirmer un Jugement en appel c'est reconnaître qu'il a bien jugé : un arrêt ne serait donc pas motiyé , s'il se bornait à considérer quHl a été bien jugé; ce qui se réduirait à ces termes : La cour confirme^ parce qu'elle trouve qu'il y a Heu de confirmer (1).
Cependant on s*aceorde â regarder comme suffisamment motivé un arrêt qui confirme, en adoptant les motifs des premiers Juges.
On justifie cette tolérance , en disant que l'arrêt s'identifie , par relation, avec le jugement attaqué ; que ce jugement est un acte authentique commun aux deux parties , et que le but de la loi se trouve rempli , puisque rappelant qui succombe ne peut ignorer les motîfi de sa condamnation (a).
Toute contravention aux règles établies par
(1) Yojtt le Répert. de Merlin, v<» Motifs des Jugements.
(a) Od peut coDtiilter sur la tufliMnce des motift dae jageneots, lee trréu rendus par let cours de Bmzeiles le 90 mai 1898, le 3 déc. 1899, et le !« fé- Tfi«rl837;de Liéi^,le80 Juinl8S5 et le 7mars 1899, de cassation (Bnix.),les4 mars 1816, 50 Juillet 1895, 9 déc.1899, 18 noT. 1854, 14 mai 1855, 95 JuHlet 1856, 93 oct. 1837, 18 déc. 1857 et 99 mars 1858. iJurispr. de Brux.^ 1895-9-81, 1898-9-559, 1880- 1^7, 1816-1-99, 1850-1-89. Jur. du XIX* siècle, 98^^-3-96-99, 1850-3-54, 1831-3-100, 1855-1-909- 967, 1857-1-316-9-893, 1858-1-105-171-544. Dtlloi, 1. 18, p. 948 et suif.)
Les motif!id*uo Jugement peuvent ne résulter qu*implicitement de leur rédaction. (Gand, 7 fév. 1835 ; caas. deBrux., 17 Juin 1835. Jurispr, du XIX* #., 1835-9-155,1856-1-98.)
■ORCeRlIB. — TOIB I.
la loi du 94 août 1790 , touchant la rédaction a<^des jugements , emportait nullité , parce que '^'' tous les décrets rendus en matière civile, depuis 1789, devaient être observés è peine de nullité, lors même que cette peine n'jr était pas exprimée (11).
Le Code de procédure a dit le contraire :
« Aucun exploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul , si la nullité n'en est pas fèrmellement prononcée par la loi. »
Or, la peine de nullité n'étant point attachée à l'inobservation de l'article 141 , des auteurs ont pensé, et des cours ont décidé que les indications qu'il contient pouvaient n'être pas suivies, et qu'il y avait liberté plénière pour la structure des jugements.
C'était , â mon avis, une f6rt mauvaise conclusion , car un jugement n'est ni un exploit , ni un acte de procédure.
L'article' 7 de la loi du 20 avril 1810 est venu trânsitoirement résoudre une partie de la difficulté , et répandre sur l'autre un nuage plus épais :
« La justice est souverainement rendue par les cour royales ; leurs arrêts , quand ils sont revêtus des fermes prescrites à peine de nul* lité, ne peuvent être cassés que pour une contravention expresse à la loi.
N Les arrêts qui ne sont pas rendus par le nombre de juges prescrit, ou qui ont été rendus par des juges qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de la cause , ou qui n'ont pas été rendus publiquement , ou qui ne con-
L*obligation de motiver les jugements ne s'étend pas an delà de ce qui foit Tobjet des conclusions des parUes et de la décision du Juge ; elle n*astreint pu eeloi-d à s*eipliqoer sur tous les moyens employés dans les plaidoiries. (Bmx. cass., 90 mai 1896, 95 mars 1855 et 9 mars 1857. Jur, de Jrui;., 1896- 9-948. Jurispr. du XIX* siècle, 1897-5-187, 1835- 1-589, 1837-1-541 .)-Bfais cette obligaUon s*appliqne à chacun des chefii de demande on exceptions péremptoires, quoique proposés pour la première fois en appel. (Paris. 95 nov. 1898. Jurispr. du XIX* siècle, 1898-1-408. Dallox, 1. 18, p. 948.)
U conr de Bruxelles a Jugé, le 95 Juin 1855 que, les ordonnances de refus ne de? aient pas être motivées. (Jurisp, du XIX* siècle, 1836-9-938.1 Celte décision n*estcependant pas à Tabri de toute critique. (V. le Journal des avoués, 18-741.)
(9) Loi du 4 germinal an ii, art. 9.
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Art.
tiennent pas le$ motifs, sont déclarés nuls.
u La connaissance du fond est toujours renvoyée à une autre cour royale. »
De là cette nouvelle argumentation : La nullité n'est déclarée que dans quatre cas seulement : 1<* le défaut de publicité, S<»le défaut de motifs , 3<* le défaut de nombre de juges prescrit , 4<» le concours des juges qui n*auraient pas assisté à toutes les audiences de la cause ; par conséquent, les autres énonciations que Tarticle 141 fait entrer dans la composition d'un jugement , peuvent impunément ne pas s'y trouver (1).
Je crois que c'est encore une erreur.
L'article 7 de la loi du 20 avril 1810 n'a fait que reprendre quelques principes préexistants, pour les placer au frontispice de la nouvelle institution , dans laquelle les magistrats de la justice civile et de la justice criminelle , jusqu'alors séparés, ont été réunis (â).
C'est ainsi qu'on y a dit que les cours juge.raientsouve^ainement,quoiqu'elleseussentdepuis longtemps l'attribution du dernier ressort.
C'est ainsi qu'on y a rappelé cette ancienne disposition de l'article 5 de la loi du l*' décembre 1790, qui veut qu'après la cassation d'un arrêt la connaissance du fond soit toujours renvoyée à une autre cour.
C'est ainsi qu'on y a répété les termes de l'article 16 de la loi du 27 ventAse an viii, portant que les jugements des tribunaux de première instance ne peuvent être rendus par moins de trois juges.
C'en est assez pour démontrer que le législateur de 1810 n'a point entendu créer de nouveaux cas de nullité , et qu'il n'a eu d'autre intention que celle de rendre à de hautes maximes d'ordre public cet hommage obligé qui s'est reproduit successivement dans tous les systèmes d'organisation judiciaire.
Je vais aborder la question de plus près.
Remarquez bien que les exigences de la loi du SO avril, en ce qui concerne la rédaction des jugements , se réduisent à l'insertion des motife, à\a mention du prononcé en audience
publique, et à la désignation des noms des ^ juges, afin que l'on sache s'ils étaient en ^' nombre compétent, et si tous ont assisté aux débats de la cause.
Supposez que ces formalités soient les seules dont on ait voulu prescrire le strict accomplissement , sous peine de nullité , et que k surplus des dispositions de l'article 141 du Code en demeure affranchi.
Rappelez-vous aussi que ce surplus se compose des noms des parties et de leurs avoués, des conclusions respectives , de l'exposilioD sommaire des points de fait et de droit, et du dispositif.
Maintenant jetez un coup d'œil sur les conséquences ; c'est l'épreuve la plus sûre qu'on puisse faire subir à une proposition.
Concevez-vous un jugement dans lequd vous ne verrez ni contre qui , ni au profit de qui il a été rendu?
Connattrez-vous si les parties ont été l^lement représentées ou défendues, lorsque le jugement sera muet sur le nom des avooés?
Saurez-vous si le jugement a fait droit wr tous les càeftàe la demande et sur toutes les exceptions de la défense , s'il est en premier ou en dernier ressort , quand vous n'y troaverez pas les conclusions du demandeur et les conclusions du défendeur ?
Direz-vous à quoi se rapportent les motifs d'un jugement dans lequel les questions à juger ne sont pas posées?
Enfin y a-t-il un jugement , lorsqu'à n'y a pas de dispositif?
Vous le voyez : la rédaction serait moios qu'une simple ébauche, en ne s'attachant qu'aux énonciations prescrites par la loi du SO avril 1810 , car tom ce qu'il y a de pins fondamental y manquerait.
11 importe donc fort peu que la peine de nullité n'ait pas été écrite dana l'arliéle 141 du Code. Elle est toujours sous-entendue, pour les cas où. il s'agit de l'observation de ces formalités substantielles, en dehors desquelles l'idée d'un acte ne peut exister. Le silence de
(1) M. Merlin, Répert., tome 6, v® Jugement, S 2, ijol, in fine, M. TouUier, tome 10, no» 130 cl 137.
(2) La loi du 30 arril 1810 porte poar litre : £oc sur l'organisation Judiciaire et i'admimstratkm de la justice.
la loi De couvre point les nullités de non esse. Par eiemple, est-il besoin qu'elle parle, pour enseigner qu'il n'y a pas de jugeaient là où il ùy a rien de jugé , là où il n'y a pas de juge» ?
La rèjle est la même à l'égard des dispositions qui concernent l'ordre public. Ce qui a pour objet direct et principal l'intérêt de la société tout entière , ne peut être abandonné au caprice ou à l'insouciance des particuliers (1).
Touteféis , il y a cette différence entre les conditions constitutives d'un acte , et les formes accidentelles dérivant de l'ordre publlb, que l'on peut, abstraction faite de celles-ci, concevoir néanmoins l'être de l'acte. Ainsi vous comprenez l'existence d'un jugement dénué de motifs, rendu à huis clos, par un ou par plusieurs juges; car tels on les faisait presque tous, dans l'ancien ordre de choses.
(1) Code civ., art. 6.
(a) Coof. Dailoz, 1. 18, p. 338, n» 1, 241 et suiv.— Carré, Proc, no 594.
La coiir de cassation de Bruxelles a décidé que Part. 141 ne prononçant pas la peine de nullité, il folltit distinguer dans cet article les formalités substantielles de celles qui ne le sont pas. Elle a également admis une aulj-e distinction cotre la partie de la rédaction qui est Pouvrage des avoués, et celle qui est rouvrnge du juge , celte dernière partie étant la seule dans laquelle les omissions pouvaient entraîner la nullité du iugement. Quant aux qualités rédigées par les avoués, leur irrégularité ne peut vicier que Texpédition du jugement ou de Parrét, et ne saurait porter aucune atteinte au jugement proprement dit. £ocore ne pourrait-on exciper de la nullité d'une expédition de jugement , lorsque les qualités ont été préalablement signifiées, qu'il y a été fait opposilîoo, et que des additions ou changements y ont été faits sur la demande de Tavoué adverse. (Brui., cass., 12 juillet 1819, 14 mars 1835, et 18 oct. 18S1. Jurisprudence de Brux., 1819-1-81 , 18Î6-1-S03 , 18»t-2.M. Juritprud.duXJX* siècle, 1855-2-224, 18S3-M1-101 . Daltoz, 1. 18, p. 230 et suiv., 241 et auiv.
La mention des noms, professions et demeures des parties n'est pas considérée comme tellement ri- ^oareuse qu'on ne puisse y suppléer par une désignation qui ne laisse a«cuD doute sur l'identité des perscones. (Arrêts du 12 joil.1819 et du 14 mars 1835, ci-dessus cités.)
La jurisprudence s'est montrée pendant longtemps fort séTère en ce qui concerne les condushns des
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Mais vainement tous en chercberies l'ombre s'il n'apparaît pas que des questions y ont été agitées , que des parties y étaient intéressées, et qu'une décision est Tenue les résoudre.
Chose étrange : l'article 7 de la loi de 1810, aTec sa peine de nullité, n'est, au vrai, qu'une sorte de rappel à des formes secondaires , et l'on Toudrait que les dispositions de l'art. 1 41 du Code , qui donnent au jugement sa substance la plus pure, fussent moins irritantes(a).
Art.
Le roi ne juge pas ; la justice est administrée , en son nom , par des hommes qui tiennent de lui le caractère de juge, et de la loi le privilège de rinamovibilité.
. Quand un jugement est rendu, le roi mande < à ses délégués de le faire mettre à exécution, et à tous les dépositaires de la force publique d'y prêter main-forte, en cas de besoin (6).
Ce mandement , qui termine l'expédition
parties. 11 existe une longue série d'arrêts des cours belges qui ont décidé que les conclusions devaient se trouver textuellement dans le jugement, à i>eiue de nullité. (Voyez Jurisprudence générale de la Belgique, p.302', no» 50 et 31.) Mais, depuis, la jurisprudence a changé ; elle décide maintenant que les cOQClusions des parties ne doivent pas être insérées textuellement dans le jugement, et qu'il suffit que l'objet de la demande soumise au juge, et la défense soient exprimés de 'manière à ne laisser aucun doute raisonnable. (V. les arrêts de la cour de cass. de Bruxelles des 19 juillet, 18 oct. 1851 , 14 et 10 juillet 1832, et 3 fév. 1855. Jur, duXJX" siècle, 1832- 3-21-102-258, 1855-1-302. — Voy. aussi Carré, 1. 1, p. 369, nol. 3.— Tarif, art. 87.
La position des questions de fait et de droit n'est pas considérée comme une formalité substantielle dont l'omission emporte nullité. (Bruxelles, cass., 28 juin 1820. Jurispr. deBrux,, 1820-1-65.)
Enfin, quant à la mention du ministère public, il n'est pas requis, à peine île nullité, que son nom soit inséré dans le jugement. (Brux., 17 juin 1835; Gand, 24 mars 1836 ; cassation , 14 avril , 17 juin et 23 novembre 1835. Jurispr du XIX« siècle, 1855-1-388- 2425, 1836-1-28-235-2-311. — Dalloz , t. 21, p. 405, no 16.)
{b) En Belgique, on ne peut dire comme en France, que toute justice émane du rbi et est administrée en son nom , puisque la constitution a fait du pouvoir judiciaire un pouvoir distinct et indépendant, «c Le pouvoir judiciaire, porte l'art. 30, est exercé par les cours et tribunaux. Les arrêts et jugements sont eié* cutés au nom du roi. »
CHAPITRE VU
Art.
d'un Jugement ou d'un arrêt, est un des principaux attributs de la sou? eraineté ; c'est ce qu'on appelle la formule exécutoire. Telle on la Toit dans la promulgation des lois.
Les officiers de justice et les agents de la f6rce publique ne doivent obéir qu'au nom du prince. Il suit de là qu'un jugement rendu en pays étranger n'est point exécutoire chez nous, parce que toute autorité expire sur les limites de son territoire. Il faut que le jugement étranger soit révisé et approuvé par nos tribunaux ; il faut qu'il devienne en tout un jugement français , et qu'il porte le mandement du roi, pour qu'on puisse l'exécuter en France (1) (a).
Autrefois, les souvenirs de l'indépendance féodale , les capitulations des provinces conquises ^ et les rivalités de pouvoir, avaient tracé autour de chacune des juridictions une espèce de ligne d'extranéité. Les sentences rendues par la justice basse ou moyenne d'un fief étaient intitulées du nom du seigneur.
Dans les sénéchaussées , dans les bailliages , c'était le nom du sénéchal ou du bailli , qui figurait, en signe de commandement , sur la peau des expéditions (2). Avant la déclaration donnée à Saint-Maur-les-Fossés, par Henri III, en juin 1580, quelques parlements mettaient au front de leurs arrêts le nom du gouverneur du pays ; d'autres y portaient le nom du roi. A Grenoble, on ajoutait aux titres du monarque celui de Dauphin de
(1) Art. 31» et S138 du Code civil.
(a) Un arrêté du prince souverain des Pays-hat du 9 septembre 1834, a àtalué que les arrêts et Juge* ments rendus en France ne pourraient recevoir aucune eiêculion en Belgique , et que , nonobstant ces Jugements, les Belges pourraient de nouveau débattre leurs droits devant les tribunaux du pays, soit en demandant, soit en défendant. {Pasinomie, S« série, 1. 1, p. 256.) Un arrêté iiosiérienr du 39 nov. 1814, déclara que cette disposition ne s^appliquait qu*aui jugements rendus en France postérieurement au 31 Janvier 1814. {Pasinomle, t. 1,p.379. ) On peut consulter, sur l*application de ces arrêtés, la Jurisprudence citée par la Pasinomie, tome 1, p. 356.
Là formule exécutoire des jugements, après avoir varié plusieurs fois, est aujourd^bui flxée,en Belgique, l)ar Tarfété du 33 juillet 1831. {Pasinomie, 8« série t. 3, p. 3.)
Viennois f et à Alx celui de comte de Provence. De cette diversité de souverainetés judiciaires, qui s'élevaient sur le même sol, était née la maxime que la sentence d'un juge ne pouvait être exécutée dans le détroit d'an autre juge, sans un pareaJLis de ce dernier (3). Le mot latin pareàUs (obéissez) est un de ceux que l'usage avait protégés contre les rigueurs de l'ordonnance de Yillers-Gotterets, et qui avaient fini par se mêler au langage maternel français (4).
Aujourd'hui les jugements rendus en France sont exécutoires dans tout le royaume, sans visa ni pareatis (3).
Le greffier qui délivrerait expédition d'un jugement avant que la minute eût été signée par le président, s'exposerait à être poursuivi comme faussaire ; car ce serait donner une fausse apparence d'autorité à ce qui n'a point encore d'existence légale, et les dangers d'une pareille usurpation seraient incalculables (à).
Il est de l'essence de tous mandements de justice, que l'exécution s'ensuive, s'il n'y a pas obstacle de droit.
Les voies ordinaires de recours contre ks jugements sont des obstacles de droit, sauf les cas d'exception qui seront indiqués plus loin.
Mais il faut toujours que le Jugement soit
(3) Peau' pour parchemin. Une dédaralk» éi mois de février 1601 avait créé des commis ée t ^ weim à ta peau.
(3) Il y avait plusieurs espèces de jMrM/lr.Yoyet rordonuance de 1667, Ut. 37, art. 6. Les jugeoaaU consulaires étaient exécutoires par t4Nit le r oy aum e, sans pareatiM.
(4) V. mon Introd., chap. 7, p. 88.
(5) On trouvera les développemeDla et feiiaw des questions y relatives, au chapitre des ri§te$ ^ nérales ntr V exécution forcée des JugememiÊ et et des actes»
{b) Lorsque, par méprise, Texpéditiondu jogcoieal n^est pas conforme à la kninute, la partie qui allègve Terreur n*est pas tenue de pvendre la TOie de Tascrlpliondefaux;leJuge peut ordonner Papperi delà feuille d*audience. (Cass., Brux. , 18 oct. 1836. «Tsrrlspr, du XIX* <i^/e, 1837-1-343. — Veyei aaSM Dallez, t. 33, p. 35, no 1.)
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signifié, airant que son exécution puisse être proToquée. On le sait déjà : Paria suni mm esse et non signtficari. Les paroles du Juge ne se comprennent pas toujours à l'audience ; il est permis d'en prétendre cause d'ignorance, Jusqu'à ce que le poursuivant ait mis légalement sous les yeux de la partie condam* née la teneur exacte de ce qui a été dit, considéré, et jugé.
Ce n'est pas encore assex de garanties contre le danger des surprises. La plupart des plaideurs sont peu Tcrsés dans la science des dioact qui tiennent â la procédure. La signification d\ui jugement leur arrive : Quelle est la nature de ce Jugement? Faut-il obéir ? Rrait-il se pourvoir? Est-ce la fbrme, est-ce le fond qu'il convient d'attaquer? Quels délais seront observés? Quelles réserves seront fiaites? L'avoué seul peut répondre à toutes ces questions, et tracer un plan de conduite. Ce n'est donc pas à la partie , mais à son aToué, que le jugement doit être d'abord signifié (1). Vient ensuite la signification au client hii-mème, laquelle contient mention de la première. Alors il a dû recevoir les instructions qui lui étaient nécessaires pour la conservation de ses droits , et ce n'est pas la frate de la loi sll arrive qu'ils soient compromis.
L'intervertissement de cet ordre rendrait sans effet la signification du jugement ; toutes les poursuites et toutes les contraintes qui s'ensuivraient, pour parvenir à l'exécution, seraient frappées de nullité.
Cependant M. Favard de Langlade et M. Carré restreignent l'application de la nullité aux actes d'exécution, et ils pensent, d'après un arrêt de la cour de Liège (S), que la signification du jugement laissée au domicile de la partie, sans avoir préalablement été faite â l'avoué , n'en produirait pas moins r«fbt de donner cours aux délais de l'appel.
L'arrêt de Uége a considéré u que Fart. 147 da Coile de procédure ne concernait que
l'exécution des jugements, et n'avait pas de rapport au cours des délais. » Il n'y a rien de démontré dans ce motif. Les auteurs que j'ai cités ont voulu y suppléer en disant : m Si l'article 147 exige que la signification du jugement soit feite d'avoué à avoué , et qu'il en soit fait mention dans celle adressée à la partie, c'est bien moins dans l'intention que celle-ci reçoive les conseils de son avoué , sur le parti qu'elle aurait à prendre relativement à l'appel , qu'afin de mettre l'avoué à portée de faire les actes que la loi exige de son ministère, en l'obligeant, par l'article 1058, à occuper sur Texécution des jugements définitifs , lorsqu'elle a lieu dans l'année (3). »
J'ai quelque peine à croire que Tintention de la loi soit telle qu'elle est ici supposée. La disposition de notre article 147 est évidemment prise de l'article S, titre 27, de l'ordonnance de 1667 : m Les arrêts ou sentences ne pourront être signifiés à la partie , s'ils n'ont été préalablement signifiés à son procureur, n Sur quoi Rodier donnait l'explication suivante : « La signification préalable au procureur a paru nécessaire , et l'est en eifet, pour prévenir toute surprise. Le procureur qui a occupé dans le procès , doit savoir si le jugement a été bien poursuivi, si l'expédition est conforme et dans l'ordre , si la partie a quelque chose à faire , et il doit lui en donner avis. » C'est le même esprit qui a consacré le même principe dans la rédaction du Code.
Je le répèle : Un plaideur abandonné à luimême est rarement capable d'aviser au parti qu'il lui faut prendre. Sait-il s'il y a lieu de se pourvoir contre le jugement qu'on lui signifie? Sait-il quelle voie de recours il devra employer, et quels délais lui sont donnés pour se décider? Tout cela se rattache directement à l'exécution du jugement. Si l'avoué n'a reçu aucune signification préalable, le client attendra des avis qu'il ne recevra point, les délais s'écouleront , et toutes les voies de recours se fermeront. C'est donc à dire qu'il serait
Art.
(1) Par acte d*svoné à avoué.
(3) Voyex le Journal des avoués, t. 5, p. 906. La coor de Bruiellet et celle d^Agen ont adopté le même gy at è me . La cour de Liège vient encore de juger dans
le même lent par arrêt du 5 août 1897. {Jurispr, du XIX* siècle, l887-9-423.)~Yoyez aussi Boitard, Code de proc., t. !•', sur Part. 147.
(3) Lois de la proc., t. 9, p. 116.
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^"ri* permis de profiler de Tiguorance d'un pauvre **'• plaideur, de le forclore complètement, en laissant dans une fausse sécurité le guide qui doit l'éclairer, et que , ce dessein accompli, il suffirait d'avertir l'avoué , au moment de passer à une exécution devenue inévitable , et contre laquelle les conseils seraient désormais devenus inutiles.
A quoi bon faire revenir ici l'adage : Ignorantia ejus quodquisque tenetur scire nentinem excusai ? On n'est pas tenu de savoir les règles et les délais de la procédure, puisque la loi elle-même met sous la conduite d'un avoué, toute personne qui veut s'engager dans les détours du palais.
Quant à cette opinion : que le but principal de la signification préalable du jugement A l'avoué , est de mettre ce dernier à portée de satisfaire aux dispositions de l'article 1038, elle me parait amenée de trop loin , et je ne vois aucune liaison directe entre cet article et l'article 147.
L'article 1038 s'applique au cas où l'exécution d'un jugement définitif exige encore , pour qu'elle puisse être conduite à son terme, quelques procédures à faire. Par exemple :
Vous avez été condamné à payer des dom« mages-intérêts , damnum acceptum , et lucrum impeditum : mais le jugement ne les a pas fixés ; leur quotité sera appréciée par des experts, ou liquidée d'après une déclaration que fournira votre adversaire , sauf à contester. Ce jugement est bien définitif, car il n'est plus possible d'y revenir, et de dire que vous ne devez point de dommages-intérêts; mais, pour l'exécuter, il faut une liquidation; pour cette liquidation, il faut un avoué; et celui que vous aviez déjà dans la cause occupera sans nouveaux pouvoirs, parce que sa charge n'est pas finie tant que toutes les procédures judiciaires ne sont pas terminées. Il en est de même lorsqu'il s'agit d'une restitution de fruits, ou d'une opposition à des taxes de dépens , ou d'une condamnation obtenue à la charge de donner caution.
L'article 147 n'appartient point à cette spécialité d'idées. Sa disposition est générale , elle s'étend à tous les jugements qui mettent
une obligation quelconque à la charge personnelle d'une partie , ce qui fait présumer de droit , en elle , le besoin d'être avisée sbt la marche qu'elle doit suivre.
Que l'exécution soit de nature à nécessiter une continuation de procédure, dans laquelle les avoués devront occuper sans nouveau pouvoirs, ou qu'il s'agisse d'une exécotioo parée , comme disent les praticiens , parata execuit'o , qui se fait en vertu du jugement tel qu'il est , parce que la condamnalioo n*a besoin ni d'être liquidée, ni d'être appréciée , il n'y a point de distinction à établk'. U îvaX toujours signifier le jugement à Tavoué , avant de le signifier au client, afin que cdui-ci puisse être averti. Voilà Fintention principale de la loi ; elle s'applique aux arrêts des cours , de même qu'aux jugements de première instance. C'est plus qu'une règle ordinaire de procédure , c'est une mesure d'ordre public.
Prétendre que la nullité, en cas de contravention, tombe uniquement sur les actes d'exécution du jugement, et que la signification portée de prime-saut chez \a partie condamnée , n'en doit pas moins servir de point de départ pour les délais du recours, c'est décréditer la loi ; c'est isoler de son appui l'homme inexpérimenté qui s'y confie , et cacher des pièges de déchéance sous l'extcneur d'une trompeuse garantie.
Peut-être on objectera : le Code ne dit pas que le jugement ne pourra être signifié a la partie, mais seulement qu'il me pomra être exécuté, qu'après avoir été signifié à avoué.
£st-ce que la signification à la partie n'est pas un commencement , et l'une des formalités essentielles de l'exécution des jugements? N'est-ce pas pour y parvenir , que Von vise à faire courir et à faire expirer les délais durant lesquels elle pourrait être arrêtée ou sospendue? N'est-ce pas un résultat assez grave fue de laisser acquérir la force de chose jugée i une décision dont un avis opportun aurait pa procurer la réformation?
Je crois donc qu'il faut dénier toute espèce d'efFet à la signification d'un jugemeot Faite au client , sans que l'avoué ait préal^ blement reçu la sienne. Telle est , en
DES JUGEMENTS
l'opinion de M. Goffinières (1), et celle de ÎI.Pigeau(2)(a).
Toutefois, si la personne condamnée n'ayait point eu d'avoué dans la cause , le jugement ne serait signifié qu'à elle-même , car à l'impossible nul n'est tenu. Il faut en dire autant , si l'ayoué qu'elle a constitué vient à mourir ou à ne plus exercer. Mais , dans ce dernier cas, la signification qui n'est foite qu'à la partie doit contenir la mention du décès ou de la cessation des fonctions de son avoué. Ici l'intention de la loi , telle que je l'ai exposée , se manifeste avec toutes les clartés de l'évidence : le plaideur qui se repose sur les avis quMI attend , pour calculer sa chance , peut dcYenir la victime d'un vain espoir , s'il ignore , en recevant la signification du jugement , qu'il n*a plus d'avoué. Il est essentiel qu'il soit éclairé sur la situation des choses, à cet égard, afin qu'il cherche ailleurs des conseils et des règles de conduite.
Je n'ai plus qu'une distinction à indiquer :
elle sort du principe d'utilité , dont il faut toujours chercher la trace dans les moindres détails du système.
Le jugement qui vient d'être rendu n'est-il qn^un règlement de procédure, ne contient-il aucune condamnation ou aucune disposition qui soit directement à la charge de l'une des parties? Ce jugement ne devra être signifié
(1) JurUpr, des cours souv , t. 5, p. 470.
(2) Comment., 1. 1", p. S39.
qu'à l'avoué, parce que dans tout ce qui concerne la marche de l'affaire , et dans tout ce qui n'exige pas absolument l'accession personnelle du client, l'avoué le représente. Par exemple : une instruction par écrit est ordonnée , c'est l'avoué seul qui pourvoit à l'exécution de cette mesure; il s'agit d'une descente sur le lieu contentieux ou d'une expertise, c'est encore à l'avoué seul que sont faites les significations pour la poursuite des • opérations de cette espèce , car ce ne sont pas des circonstances où le client doive payer de sa personne.
Mais toutes les fois qu'un jugement impose une obligation qui ne peut être remplie que par la partie elle-même , comme une comparution personnelle, un interrogatoire, un serment , c'est le cas de la double signification : l'une à l'avoué , afin qu'il avertisse le client de se tenir sur ses gardes , soit pour obéir , soit pour protester, soit pour appeler ; et l'autre au client, parce que, comme disent les praticiens , le jugement git en exécution directe contre lui (b).
Il me reste encore beaucoup à dire sur cette vaste matière des jugements. J'ai cru qu'il me serait permis de la diviser et de ne pas m'astreindre à suivre Tordre du Code, dans l'explication des articles dont je me suis occupé jusqu'à ce moment. Je vais en donner les motifs.
(a) CoDf. Carré, no 609-61 1.-Dalioz, t, 18, p. 246^. {b) Conf. Carré, no 607.— Dalloz, t. 18, p. 274.
CHAPITRE VIII
SUITE DES JOGEMENTS. — DISPOSITIONS ACCBSSOIBES.
4ri. Les lois ont dû confier à la prudence des 119. juges tous les moyens d'instruction qui peuvent servir à la découverte de la vérité : Cui jurisdictio data est^ ea quoque videniur concessa sine quibutjurisdictio expUcari nonpoiest(\).
Toutefois remploi de ces moyens est sub* ordonné , pour la plupart des cas , à des conditions et à des formes, dont Fimportance a fourni dans le Code la matière de plusieurs titres particuliers. Tels sont ceux de la vérification des écritures, du faux incident, des enquêtes, des expertises, des visites de lieux, et des interrogatoires sur faits et articles.
Mais il en est d'autres qui n'exigent pas autant de préparations , et qui peuvent souvent être mis en usage à l'audience même où leur nécessité vient se manifester : je veux parler de la comparution personnelle et du serment. C'est à cette considération qu'il faut attribuer la place qu'ils occupent , au milieu des articles relatif â la composition des jugemenU. On y a mêlé les règles sur les dépens et sur V exécution provisoire, avec des pouvoirs donnés aux tribunaux pour accorder un délai de grâce aux débiteurs , ou pour ajouter à quelques condamnations la rigueur de la contrainte par corps.
(1) L. a, ft de iurUdiet,
{a) Voyez sur cette matière ane article de M. Bil-
Cette interférence contrariait l'ordre naturel de mes explications. J'ai doncconuKOcé par traiter tout ce qui comprenait la fomation, la rédaction et la significatioB des jugements, et je cçnsacre ce chapitre aux dispositions accessoires que je viens d'îodifQer.
L'opposition entre les plaideors sur ks faits d'une cause, jette souvent la justice dans une désespérante perplexité, U est dî^ flcile de pénétrer jusqu'au vrai , à travers ces luttes alternatives de doutes el de vraisenblances , qui s'engagent au palais.
Les intermédiaires y sont fort nties pev la direction des procédures, et pour la diicussion des points de droit; mais il ne d^pcwi pas toujours d'eux d'apporter dans les décaib et dans les nuances des faits toirtereuclitade et toute la fidélité désirables. Un moyea est offert aiy'ourd'hui pour écarter ce voile de nuages; c'est la comparution persQsméU€\A'
Le jugement qui Tordonne ne contient pas d'autre motif que celui tiré de Futilité qu'à promet; il dit que les parties viendront ^e»mêmes à l'audience se placer sons les yen des magistrats, et donner les reoseigneacils qui seront demandés; il ne préjuge rien, or il n'énonce ni les faits qu'A s'agit d'édwir ni les questions qui seront faites.
leqniD, inséré dans la Revue des revMts de Mlt. 1,p. 154,
SUITE DES JUGEMENTS
Les parties sont-elles là présentes ? ce jugement est exécuté aussitôt que prononcé.
Par conséquent il n'est ni rédigé , ni levé , ni expédié; seulement , dans la sentence définitive qui le suit immédiatement, il est fait men^ tioD de tout ce qui a précédé.
Si la comparution ne peut pas avoir lieu audience tenante , le préparatoire qui appelle les parties, et qui indique le jour auquel elles seront entendues , doit être signifié à la requête de la plus diligente, d'abord à Tavoué, puis à la personne ou au domicile de l'autre, avec sommation d'obéir, car il s'agit d'une exëcution'^àîsa charge'(l).
La nécessité de la signification préalable à l'avoué , dans ce cas, n'est pas généralement admise (2). On s'appuie, pour la rejeter, sur l'article 70 du tarif , d'après lequel tous avoués sont tenus de se présenter au jour indiqué par un jugement préparatoire, ou par un jugement de remise (5) , sans qu'il soit besoin d'aucune sommation. Mais cet article ne s'applique qu'aux actes d'instruction et aux mesures d'ordre qui concernent uniquement Toffice des avoués. Toutes les fois qu'une disposition de jugement s'adresse directement à la partie, comme pour une comparution personnelle, l'article 147 du Code ne reçoit aucune exception ; la double signification est indispensable. Ne peut- il pas arriver que ce jugement soit attaquable pour quelque cause de nullité qu'il importe de ne pas couvrir , ou qu'une exception d'incompétence, une fin de non-recevoir soient compromises par la comparution?!^ signification préalable à l'avoué devrait encore être faite, quand tout l'avan^ tage que la loi s'en promet se réduirait , en définitive, à faire savoir au client que les faits sur lesquels on se propose de l'interroger pourront être tenus pour avérés, s'il ne Tient pas.
IjSl comparution personnelle est , sans contredit, le moyen le plus simple et le plus efficace , le moins long et le moins dispendieux que puisse employer un tribunal, pour
(1) Voyez ci-deMos, p. 327.
(S) Voyez M.Carré, Lol$ de la proc., 1. 1, p. 874. (Brux., 1824-1319.)
(8) De remise: C'est-à-dire un jusemeni qni ren-
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faire jaillir quelque lumière dans ces téné- ah. breuses disputes de faits. Combien de fois ii9. n'a-t-on pas vu s'évanouir, à cette épreuve, une faveur trop prompte, que l'art ou l'intrigue avaient su répandre d'abord sur la plus mauvaise cause !
Cependant on en fait rarement usage. Cela tient à d'anciennes habitudes , et à de vieilles traditions qui composent encore la science de beaucoup de gens , dans l'ordre judiciaire. ,
On ne doutait point , t Rome , qu'il ne fût toujours permis au juge d'interroger les par*» ties : Ubicunque judwemœquitas moveril^ œqué oportere fieri interrogationem du-bi'um non est (4).
Mais lorsque la procédure devint secrète en France, les enquêtes , les interrogatoires , les rapports , tout se fit dans l'ombre des gre£Pes« Cette révolution date de l'ordonnance de 1539 ; elle fut le résultat des progrès de l'écriture « si l'on en croit M. de Montesquieu : « L'usage de récriture arrête les idées, et peut faire établir le secret; mais quand on n'a point cet usage , il n'y a que la publicité de la procédure qui puisse fixer ces mêmes idées (5). n
H ne fut plus permis à un tribunal de faire venir les parties à l'audience , pour les questionner d'office, pour les entendre ensemble ou séparément , pour les confronter, les voir, les observer. On dirait que les législateurs de ce temps-là s'étaient proposé le problème du mode le plus sûr de ne point atteindre la vérité, suivant l'expression de M. Bellot (6). Afin de le résoudre , ils imaginèrent ce que nous, appelons encore Vinterrogatoire sur faits À articles. Ce moyen d'instruclion qui se retrouve , par tradition , dans le Code de procédure , ne peut jamais être ordonné que sur la réquisition écrite de l'une des parties , et les questions sont communiquées à celle qui doit répondre , vingt-quatre heures d'avance, pour le moins. Ce n'était point assez que celte grande fticilité de préparation, on a pris le soin de lui épargner le désagrément de la publicité, et la présence d'un contradicteur;
voie la plaidoirie de la cause d*un jour à un avlre.
(4) L. 21 , ff. de interrog, in jure faciend.
(5) Esprit des lois, liv. 28, chap. 54.
(0) Exposé, etc., p. ÏOO.
CHAPITRE Vlir
Art car elle sera interrogée en secret, par un ''^- seul juge , et son adTersaire n'y pourra point assister (1).
IjCs juges consuls furent seuls autorisés à faire comparaître les parties devant eux , et à les interpeller comme ils le jugeraient conye* nable (2). La raison de la difl^érence était prise de ce que Tordre de comparaître personnel* lement à Taudience, pendant le cours du procès, étant une sorte de réajournement, c'eût été porter atteinte à Tinstitution des pro* cureurs ad liteSy que de conférer aux tribunaux ordinaires le pouvoir de donner cet ordre. Mais on n'y voyait rien d'irrégulier, en ce qui concernait les juridictions consulaires, parce que les personnes assignées étaient toujours tenues de s'y présenter , sans assistance de procureurs ni d'avocats (3).
Le bon sens a triomphé de cette métaphysique surannée ; aujourd'hui tous les juges peuvent i^ire comparaitre devant eux les parties en personne (a). Fallait-il donc conserver en même temps l'usage de l'interrogatoire surfaits et articles? Oui, pour les cas où un trop grand éloignement, une maladie, une infirmité grave rendraient impossible la comparution à l'audience. Mais ne pouvait-on pas rendre ses formes moins apprêtées et moins mystérieuses? Je reviendrai plus tard sur. ce point (4).
Cependant la perte de temps et les frais de déplacement qu'entraîne la comparution personnelle, doivent être compensés par une évidente utilité. Si les tribunaux en usaient indistinctement et sans mesure, ce serait bientôt un moyen de vexation , et la justidis s'enchaînerait souvent elle-même par d'injustes retards (6).
(1) Voy. Tordonnance de Villers-Cotlerets, art. 57; celle de RouMiUon , art. 6 ; celle de Blois, art. 168 ; celle de 1667, tllrc 10, art. 1 ; el le tilre 15, Ut. 2, part. lr« du Code de proc.
(2) OrdooD. de 1667, titre 16, art. 4.
(3) Jbid., art. 1 et 3. Voyez Rodier, p. 990.
(a) Voyez Tarrét reodu par la cour de Bruxelles, le S7 nor. 1823. (Jurlspr. de Brux., 1824-1-399.)
(4) Au chapitre des interrogatoires sur faiU et articles,
(6) V. en ce aent Parrét de la cour de Bruxelles du 14 mars 1827. {Jurisprudence de Bruxelles, 1827-
Celui que les juges ont appelé à PaildKciiee \ pour être interrogé, et qui refisse de eompa- ^ raltre ou de répondre , s'expose à ce que les faits allégués par son adversaire soient tenus pour avérés. Le Code ne s'en exprime pas, en parlant de la comparution personnelle, mais c'est un argument qui dérive tout naturellement de Fartide 330, au titre de PMerrogatoire. Il y a même droit où il y a mène raison (c).
Ce n'est pas que le défaut de componttioD , ou le refus de répondre , impose aux tribunaux l'obligation étroite de tenir les bits pour avérés ; il faut entendre ce que je vkw de dire dans le sens d'une simple focuUé. Certes une juste prévention s'élève eontre le plaideinr honteux qui craint de se présenter et de s'expliquer : Nimis indignum eU proprio te^tmonio resistere (5)J toutefois cette prévention ne constitue pas noe preuve qui doive dominer l'opinion du juge, et interdire tout accès à des documents eontrares.
Il était mieux de s'en remettre, comme on l'a fait , à ses lumières et à sa pénélralîoo. Les circonstances agiront sur son esprit; if se décidera, en toute sécurilé, à tenir pour avérés des ftiits que rien ne contredit , qui s'accordent entre eux, et qui se fient sans effort , sans invraisemblance , à ce qui se trouve déjà constant et reconnu dans Taffaire.
Les réponses qui s'obtiennent par la comparution personnelle des parties forment des aveux judiciaires (6).
« L'aveu judiciaire faitpidne foi cooire celui qui l'a fait (7). » lAtigaUnilms suffidunt ad probationes y ea quœ ab tuÈsersâ parte expressa fuerini apudjudices (8).
2-278. Jurisprud. du XIX^ siècle^ 1827-3-181.) (c) La cour de Reooes Pa ainsi jogé par arrêt <hi 15 août 1828. (Sirey, 29-2-135. — Voy. aosti Carré, Proe,^ n«>« 502 cl sulv.)
(5) L. 15, Cod. de non numeraté peeuniéL
(6) Les aveux qui se ironveot dans les conclisi— et daus les autres écritures du procès, tont égateaieal des aveux judiciaires, el font foi contre les parties ai nom desquelles ils ont été faits, Jusqa'an désavea. ta parlerai dans le chapitre du désaveu,
(7) Code civil, art. 1356.
(8) h,\^%\,lf,de interrog. injure faaeniSs,
SUITE DES
Fide9 ei canirà se habebUur(\). Confessio fn jure projudwato est Cii.
Celui qui répond d'une manière obscure e«t censé n'avoir pas voulu répondre : Nihii tnierest neget guis, an taceat interrogatuê, a» obscure respondeaty ut incertum dimUtai interrogatorem (5).
Une partie ne peut être obligée de répondre que sur ce qui lui est personnel : Alius pro €iiio non d^t respondere cogi; de se enim débet cuis in judicio tnterrogari, hoc est cùm convemtur (4).
Celui qui ment, dans ses réponses, doit èlre condamné : Foluit prœtor adstringere eum qui convenitur, ex sud in judicio responsione^ ut vel confitendOj vei mentiendo sese oneret (5).
L'aveu judiciaire ne peut être divisé contre celui qui l'a tait (6).
Cette indivisibilité , avant qu'elle eût été érigée en loi par le Code civil , était fort controversée entre les auteurs , et soumise â une foule de restrictions. 11 y a une savante dissertation là-dessus , dans les Questions de iiroU de M. Merlin, verbo Confession y %^.
Je reconnais que je vous ai emprunté miHe francs , et je dis eo même temps que je vous les ai rendus ; vous n'avez pas de titre contre moi ; il ne vous sera pas permis d'accepter la ppemtère partie de mon aveu, et de rejeter l'autre. Voilà le principe démontré par un exemple.
Totttefèis il re^it plusieurs exceptions.
1* II n'est applicable qu'à cette gêne , où voos vous trouvez, de ne pouvoir administrer aucune autre preuve du prêt, que celle résultant de mon aveu. Dans cette conjoncture, je ne mérite pas moins de confiance sur le premier point que sur le second , puisque je n'avais pas plus de précautions à prendre pour .me libérer que pour m'obliger.
Mais si, plus heureux, vous êtes en position de dédaigner une déclaration dont vous n'avez pas besoin pour établir la réalité du prêt, ce serait foire trop bon marché de vos droits ,
<1) L. 11, $ \,de interrog, injure faelendis.
(3) h.X^ff.de confeuis.
(5) h.U,$T,eodem.
(4) l.9,$Z,eodem.
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que de n'oser pas diviser mon aveu, et de me ^ri. réputer libéré, parce que je veux bien, à cette "*• condition , me reconnaître obligé.
S^ On ne peut invoquer l'indivisibilité de l'aveu, lorsque la portion contestée se trouve ê combattue par une présomption légale. Ainsi : la mère d'un enfant adultérin avoue qu*elle a reçu du père une certaine somme , mais elle dit en même temps que c'est une donation manuelle qui lui a été faite. On prendra acte de sa confession, en ce qui touche la tradition de la somme, et le reste sera rejeté. La loi présume que la mère a été interposée pour faire passer la somme à son fils, et la donation est nulle , parce que le fils était incapable de recevoir (7).
50 II 7 a encore exception , lorsque l'une des parties de l'aveu choque ouvertement la vraisemblance, et dégénère en absurdité. Chacun peut imaginer un exemple.
4<» On a agité dans ces derniers teiops la question de savoir si l'aveu ne doit pas être divisé , quand il porte sur des faits entre lesquels il n'apparaît point de connexité.
La difficulté me semble devoir être résolue par cette distinction :
Si de deux faits compris dans l'aveu, et qui ne se rapportent ni au même temps, ni au même objet, l'un sert de défense à l'autre, c'est-à-dire, si, en avouant le fait d'où naît Taction intentée contre moi, j'en ajoute un autre qui tend à neutraliser le premier, mon aveu sera indivisible, quoiqu'il n'y ait pas de connexité.
Dans une lettre que je vous adresse , je fais mention d*un prêt d'argent que vous m'avez fait , puis je rappelle que votre père me devait telle ou telle somme. Ici , point de connexité. Cependant vous n'avez que mon aveu pour preuve du prêt , et vous ne pouvez vous en prévaloir qu'en acceptant comme vraie l'allégation de ma créance sur votre père , parce qu'elle tend à neutraliser les conséquences de ma dette envers vous. C'est , à peu près, l'espèce de la fameuse loi 26 , $ 2, /f. depositi
(5) L. 4, /T. de confetsit.
(G) Code civil, art. 1356.
(7) Voyez les art. 702, 008 et 911 du Code civil.
CHAPITRE MU
Art.
lao.
vel contra. Le droit romain s'en rapportait, en ec cas , à la sagesse du juge ; mais , sous le Code civil , le texte défend de diviser (1).
Supposez, au contraire^ que Tun des membres de l'aveu manque à la fois , relativement à l'autre, ei de connexité, et de l'influence défensive dont je viens de parler : comme si, en avouant le prêt que vous m'avez fait, j'ébvais la prétention d'exercer sur votre propriété un droit de servitude, la règle de l'indivisibilité s'évanouira.
Bans la comparution personnelle , le plaideur qui répond n'est qu'un témoin.
Si vous lui déférez le serment, il va devenir son propre juge.
Le serment peut être considéré comme une preuve , et comme une épreuve. On l'appelle encore en Angleterre gage de loi : vadiatio legis; de même que le gage de balaille s'appelait autrefois vadiatio duelli.
Il n'est pas question ici du serment promissoire, Jusfurandum promissorium j par lequel on promet de faire une chose. Tels sont le serment politique, le serment du mariage , celui que doivent prêter les fonctionnaires publics avant d'entrer dans l'exercice de leur charge , les témoins avant de déposer, et les experts avant d'opérer.
Au moyen âge , l'usage du serment promissoire s'était introduit dans tous les contrats , pour assurer l'accomplissement futur des engagements qu'ils contenaient. Les notaires qui étaient gens d'église , ne manquaient pas, dit Pothier , de faire mention que les parties avaient juré de ne pas contrevenir aux clauses stipulées ; K parce que le serment étant un acte de religion , et le refus d'exécuter une obligation confirmée par serment étant la violation d'un acte religieux , la religion était intéressée dans les procès relatifs à Texécution de ces engagements , ce qui devait les rendre de la compétence des juges ecclésiastiques.
(1) Voyez M. Merlin, Questions de droit, v© Cort' fdssion, % 3, et M. Toullier, 1. 10, o» 335 et suiv. 11 parait que M. Tou]lier-a''a pas parfaitement saisi le sens de la loi 96, /T- deposUL
(d) Traité dM obligations, n» 104.
« Il y a très-longtemps que le clergé a été a| obligé d'abandonner ces prétentions aux- * quelles l'ignorance avait donné lieu, et Posage du serment a cessé dans les contrats des particuliers (S). »
Pothier ajoute que ce serment , s'il était encore pratiqué , n'aurait que peu ou point d'effet dans le for extérieur :
« Car , ou l'obligation est valable par ellemême , ou elle ne l'est pas.
« Si l'obligation est valable par elle-même, le serment est superflu, puisque, saosqull intervieine, le créancier envers qui die a été contractée, a action contre son débiteur, pour en exiger l'accomplissement. Le serment n'ajoute rien à cette action, et ne donne pas plus de droit que s'il n'eût pas été interposé.
« Lorsque l'obligation par elle-même n'est pas valable , et est de celles pour lesquelles la loi civile a jugé à propos de dénier ractioo, le serment est pareillement de nul effet dans le for extérieur, car la loi civile n'en dàïie pas moins l'action au créancier (3). »
Le serment affirmatif, Jiujurandum €usertoriumj est celui qui a pour objet de garantir la sincérité de l'affirmation ou de la négation d'un fait présent ou passé.
Il est extrajudiciaire y quand, miràparietes, une personne le défère à une autre, pour en faire dépendre amiablement le sort d'un difl>érend qu'elles ne veulent pas porter devant les tribunaux : Jusfurandi rt^h quà ex pactione litigatorum dedduntiff' controversiœ. . . Juafurandum quodex com" ventione extra Judicium def&rtur (4).
Par exemple, le serment déféré au boreaii de paix , est un serment extrajudidaire. )e prie qu'on veuille bien se reporter à ce que j'ai dit ci-dessus, pages 201 et dOâ.
Le serment affirmatif est Judiciaire lorsqu'il se fait en justice. C'est à celui-là que je dois spécialement m'attacher dans ce chapitre.
(3) Traité des obligations , no 105. M. Toall^, 1. 10, p. 459 et soiv., a reproduit ceUe doclnoe z\tc les développements-donuéspar Pauteur du Traité de» obligations.
(4) L. 1 et 17, ff. de jurejurando.
SUITE DES JUGEMENTS
La barbarie dans les temps anciens , Fhabitude dans les siècles qui suivirent , Tindiffërence en matière de la religion , la dépravation des mœurs , la corruption des doctrines, et les succès de Thypocrisie, ont, en général, dépouillé le serment de sa foi, de ses terreurs, et de ses garanties. 11 en fut à peu près de même en tous lieux et en tous temps : Cùm faciles smt twnnuUi hominum adjurant dum Cùtitemptu religioniSy disait -on à Rome (1), et nos pères se virent forcés d*établir la preuve par le combat , pour Ater le serment des mains des hommes qui en voulaient abuser; c'était Texpression de leurs lois (â). Ainsi, remarque M. de Montesquieu, tandis que les ecclésiastiques déclaraient impie la loi qui permettait le combat , la loi des Bourguignons regardait comme sacrilège celle qui établissait le serment (5).
La sainteté du serment judiciaire n'est que dans la moralité de Thomme. Celui qui n'a pas craint d'être infidèle, ne craindra point d'être parjure : c'est folie que de s'en rapporter à sa foi. Qui j'uramentum à malo vira postulat y insanit.
On avait poussé l'abus , autrefois , jusqu'à exiger des accusés, avant de leur faire subir interrogatoire , le serment de dire toute la vérité. Ce fut le farouche M. Pussort qui fit insérer dans l'ordonnance de 1670 cette disposition empruntée au Directoire des inquisiteurs (4).
11 y avait cent ans que la vénalité des charges de magistrature était établie, quand tous les juges de France juraient encore, en prenant possession de leur office, quUls n'avaient rien baillé ni promis, soit directement, soit indirectement. « Aussi, à la vérité, c'était bien une honte , disait Loiseau , que des ma* gistrats entrassent en fonctions par un parjure solennel, et qu'en l'acte de leur réception ils commissent une fausseté (5). »
Justinien s'était empressé d'abolir une vieille
(1) L. 8, /f. de condit. instit.
(2) Voy. moo Introd,, p. 52 el lulv.
(3) Esprit des lois, liv. 28, chap. 17.
(4) Le Directoire des inquisiteur* fut composé vers Pan 1360 par le moine Eymeric. M. l'abbé BIorellcl a publié, en 1762, ud abrégé de ce livre.
loi romaine, qui n'accordait aux veuves la tu- ^rt. telle de leurs enfants, que sous la condition ^^* de jurer qu'elles ne se remarieraient point.
Cette loi faisait faire presque autant de parjures que de serments : Totiès scimus prœvaricatamlegem etjusjurandumperjurum datum, quotièspenedatum esL L'empereur ne voulut pas que l'on continuât de jurer avec tant de témérité : Quia vero multam habemus formidinem, ne facile jusjurandum per magnum deum detur, et hoc prcevaricetur (6).
Je reviens à mon texte.
« Le serment judiciaire est de deux espèces.
M l» Celui qu'une partie défère à l'autre, pour en faire dépendre le jugement de la cause ; il est appelé décisoire,
« 2» Celui qui est déféré d'office par le juge à l'une ou à l'autre des parties. » On lui donne le nom de supplétif (7).
Je parlerai d'abord du serment décisoire.
C'est une sorte de transaction qui termine irrévocablement le procès : Jusiurandum speciem transactionis continet (8).
Le serment décisoire peut être référé ; c'està-dire , qu'il est permis d*en rejeter la charge sur la personne qui l'a déféré : datur et alla facultas reo, ut, siTncdit, referai Jusjurandum (9).
Exemple : vous m'avez traduit en justice pour me faire condamner à vous payer 1 ,000 fr. ; les preuves vous manquent, et vous médites à l'audience : Jurez que vous ne devez l)a8 , ou payez. — Voilà le serment déféré.
Moi je réponds : Je ne veux pas jurer, mais si vous jurez vous-même que je suis votre débiteur des 1,000 fr., je les payerai. — Voilà le serment référé»
« Celui auquel le serment est déféré, qui le refuse , ou ne cotisent pas à le référer à son adversaire , ou l'adversaire à qui il a été référé , et qui le refuse , doit succomber dans sa demande ou dans son exception (10). »
(5) Ce serment fut aboli eo 1587.
(6) yoveilad4,cap.^.
(7) Code civil, art. 1357.
(8) L. 2, /T. dejurejur.
(9) L. 54, S7,eod,
(10) C.civ., an. 1561.
CHAPITRE Vin
Art
L'offre de défërer ou de référer le serinent peut être rétractée, tant que Tautre partie n'a pas déclaré qu'elle était prête à le faire (1), parce que cette déclaration seule forme le nœud de la transaction qui a été proposée.
Le germent décisoire produit, en faveur de celui qui l'a prêté , plus d'efFet encore qu'un arrêt souverain : Majorem habet auctoritatem quant resjudwata {9), Quelques voies de recours pourraient rester ouvertes contre un arrêt , et il n'en est aucune qui soit donnée à un plaideur , pour prouver la fausseté du serment qu'il a déféré ou référé (3) : nec parjura prœtextUy causa retractari potest (4) ; car il s'en est rapporté à la foi de l'autre partie, et le serment n'a été prêté que parce qu'il l'a voulu, k Ceshiy quia juré doit être creu, sans jamais autre preuve ne reproche à faire, et se doit, sur ce, jugement asseoir pro ou contra (5). »
Je puis rapporter , à ce sujet , un trait cité par M. de Lamoignon , lors des conférences sur l'ordonnance de 1670.
En une audience où siégeait M. le premier président du Uarlay , une partie avançait un fait dout elle avait la preuve écrite par le défendeur lui-même. Celui-ci niait, ne se doutant pas qu'il fût aussi facile de le confondre. Sur quoi , le demandeur lui déféra le serment ; et le serment prêté , il le convainquit de fausseté , en donnant lecture de la pièce. M. le premier président se tourna vers
rimprudentqui, sans nécessité aucune nS^étatt ^ plu malicieusement à provoquer ce parjure H public ; il le reprit avec une grande sévérité , et après avoir recueilli les voix^ il le condamna.
n Le serment ne peut être déféré que sur un fait personnel à la partie â qui on le défère (6). » Voici comment se doit expliquer cette disposition : Je suis assigné pour le payement d'une chose que l'on prétend avoir vendue à quelqu'un dont je suis héritier; on ne peut pas me déférer le serment sur le fait de savoir si la chose a été vendue, ou non, au défunt ; car ce n'est pas un fait qui me soit personnel et qu'il me soit défendu d'ignorer : c'est le fait d'un autre à qui j'ai succédé; je puis n'en avoir pas connaissance: Herediehu cum quo contractum est y Ju^furemdum deferri nonpotest (7).
Mais il est permis , en ce cas , de me déférer le serment sur la connaissance que je pub avoir de cette dette contractée par le défunt. Ce n'est pas me déférer le serment sur le fait de la vente, qui n'est pas mon fait, mais sur le fait d'une connaissance que l'on me suppose, et qui m'est toute personoelle.
Le serment demandé à Théritier , en pareille circonstance, s'appelait autrefois serment de crédibilité. Son usage n'a point été abrogé par nos codes (8) (a).
Je l'ai déjà dit, le serment décisoire renferme une transaction. De ce principe sort
(1) C. civ., an. 1364.
{%) L. 2,ff. de^r^tir.
(3) Code civ., art. 1365.
(4) L. 1, Cod. de rébus creéUt.
(5) Somme rurale de Bouteillier, liv. 3, lit. 5. Toutefois les lois n'ont point laissé le parjure
impuni. « Celui à qui le serment aura été déféré ou référé en matière civile, et qui aura-fait un fanx serment, sera puni de la dégradation civique. » (Code pénal, art. 366.) Mais le ministère public seul a le droit de poursuivre, et de conclure à l'application de la peine.
La parUe qui avait déféré ou référé le serment ne peut, en aucune manière , profiter de l'arrêt rendu contre le parjure. La condamnation criminelle ne relâche point le lien de transaclion que les plaideurs s'étaient imposé devant les juges civils. Voyez les arr^s cités par BrodeaH sur Louet, lelt. S, somm. 4 ;
Poulain-Dnparc , sur la coutume de Bretagne, article 165; Pothier, TraUé des obOgathns, n« 915 ; et M. Toollier, t. 5, p. 494, etc.
Vo6l voulait qu'on accordât l'action, oo l^excepUoQ de dol, à la partie lésée par un faux serment. Belordeau, en ses Observations forenses, liv. 3, part. % art. 7, a professé la même opinion , et elle parait avoir été consacrée par deux arrêta do parlement de Bordeaux (Lapeyrère, lett. S, n» 8). Cette doctrûK ne peut plus se soutenir, et toute controverse iloit cesser en présence de l'art. 1363 do Code civil.
(6) Code civil, art. 1359.
(7) Paw/,*en/. 11, t. 4.
(8) iVoyea les art. 2375 du Cod. ctv., et 189 du Cod. de comm.
(a) V. un arrêt de la cour de BnizeUes du 38 Janvier 1825. {J^rispr. de Brux.^ 1826-1-139. JuHsp. du XfX'W^c^, 1826-3-1 60.)
SOTB DES JUGEMENTS.
une conséquence , qu'il eût été inutile de remettre en lumière dans les articles relatifs au serment , c'est que , pour le déférer ou l'accepter , il fout que l'on soit capable de disposer, et que son objet puisse être la matière d*nne transaction. On conçoit également qu'il ne peut être déféré contre les présomptions que la loi attachée certains actes ou à certains faits (1). Inutilement encore serait-il déféré sur l'observation des formes essentielles dont quelques actes doivent contenir la mention expresse, à peine de nullité, comme dans les testaments , les donations entre-vifs , les conslilutions d'hypothèques, etc. (a).
A part ces exceptions qui se manifestent assez d'elles-mêmes , on peut déférer le serment décisoire sur quelque contestation que ce soit , en première instance comme en appel , dans toutes les causes personnelles , réelles ou mixtes, quoiqu'il n'y ait aucun commencement de preuve de la demande ou de Texception sur laquelle il est provoqué (2). Jwifurandum et adpecunias et ad omnes res locum habet (3) (6).
C'était Jadis un grand sujet de dispute, que de savoir si la délation de serment était admissible contre une obligation résultant d'un acte authentique, parce que, disait-on, un pareil acte fait pleine foi de ce qu'il contient, jusqu'à inscription de faux. On confondait ainsi la simulation avec le faux. Je ne suis
(1) Code Giv., art. 1350. V. ci-deMUt , p. 331.
(a) Le serment décisoire ne peut être déféré que sur de$ faits décisifs à la cause, sans qu*oo paisse y eotreméler d^autres faits ou circonstances. Il doit porter sur des propositions claires, simples, et susceptiblee d*une réponse péremptoire. ( Bruxelles , 7 mars 1829, 38 déc. 1851 et 13 nov. 1834. Jurlspr. de Brux., 1829-1-409, 1832-1 1 1 .Jurispr. du XIX* siècle, 1832-3-116, 1834-2-316.)
Si les points sur lesquels le serment est déféré ont été posés sous la forme interrogative,ils ne peuvent donner Heu à un serment ▼alable.(BruK.,22 oct. 1835. Jurisprud, du Z/Xe siècle, 1826-3-255. — Dalioz, C ai, p. 151.)
La pertinence des faits sur lesquels le serment est déféré est laissée à Tappréciation du juge qui peut décider qne le serment ne sera pas prêté, ou ne Tautoriaer que moyennant les explications ou nMMlificStioos présentées par celui à qui on le défère. Mats, daos ce demiercas, ilest facultatif à Pautre partiede
point obligé d'attaquer directement le notaire, a<^' • quand je m'en rapporte au témoignage de '^ votre conscience en ce qui touche la sincérité de l'acte (4).
Mais une difficulté nouvelle vient d'être jetée sur cette matière. La cour de cassation a jugé, en 1829 (5 ), que, même dans les cas généraux, Je Code civil n'impose point aux tribunaux l'obligation d'ordonner le serment décisoire que l'une des parties a déféré à l'autre, et qu'ils ont la libre faculté de le rejeter ou de l'admettre, selon les circonstances. La cour royale de Bordeaux a rendu , depuis, deux arrêts dans ce sens (6). 11 ne m'est pas possible de croire qu'une semblable interprétation soit conforme à la lettre et à l'esprit de la loi.
Un tribunal a bien le droit de déclarer qu'un serment déféré par le demandeur né porte pas sur un fait personnel au défendeur, ou que celui qui défère le serment n'est pas légalement capable de disposer de ses droits , ou que la nature du litige ne permet pas qu'il soit vidé par un serment décisoire , attendu qu'il ne pourrait pas l'être par une transaction. Mais , hors de là , les juges n'ont point le pouvoir de dispenser du serment le plai^ deur auquel il a été déféré, ni de le sauver d'une condamnation , s'il refuse de le prêter.
La loi porte que le serment décisoire peut être déféré sur quelque contestation que ce
retirer sa délation de serment. (Brux., 18 décembre 1831. Jurispr. de Brux., 1832-1-11. Jurispr. du XIX* siècle, 1832-3-116.)
Le serment décisoire peut être déféré non-seulement sur le fond de la cause, mais encore sur tons les incidents qui s'élèvent dans le cours de Pinstance. (Brux., 22 avril \%^,Jurisp, de Brux,, 1830-1-341, 1825-2-549. Jurispr. du XIX* siècle, 1832-5-246. Dalioz, t. 21, p. 272.)
(2) Code civ., art. 1358 et 1560.
(3) L. 34, /T. dejurejur.
{b) Voir les arrêts de la cour de Bruxelles du 9 octobre 1816, du 1er fév. 1827 et du 2 mai 1829. {Jur. de Brux., 1816-2-160, 1827-1-422, 1829-2-74. - Touiller, no 380.— Dalioz, I. 21, p. 273.)
(4) Lapeyrère, lett. D, n» 121, et lett. P, n» 87; et M. Tonllier, 1. 10, p. 488.
iJS) Sireyi 29-1-566.
(6) Mémorial des cours royales de France, par M. Trajan,t. 21, p. 805.
CHAPITRE Vlir
Art. soit. Ce n'est point aux magistrats que cette 12a. faculté est donnée , c'est aui parties ; voyez les textes des articles 1564 et 1365 du Code ciril. Le tribunal ne défère jamais le serment décisoire^ seulement il donne acte de ce qu'il est déféré , prè(é ou refusé ; il en impose la condition , parce qu'il a été déféré. Delatâ conditione jMrisjMrandi y reus vel solvere vel jurare, nisijusjurandum referai ^ necesse habet (1). Les juges ne sont là que comme des officiers publics qui scellent un contrat passé devant eux.
Il faut que je le répète encore : le serment décisoire est une sorte de transaction qui termine le procès, specîem transacltonfs cotUinet. Or , les juges ont-ils reçu la puissance de s'opposer à ce que les parties transigent , lorsqu'elles sont capables de transiger, et lorsque l'objet du procès peut être la matière d'une transaction? Celui qui défère le serment dit à son adversaire : Jurez que vous ne me devez point , ou payez. Si l'adversaire ne doit point , pourquoi ne jurerait-il pas? et s'il n'ose point jurer , pourquoi ne payerait-il pas? La justice n'a point de circonstances à apprécier dans cette alternative : Alterum eligaty aut solvat autjuret; si non solvaiy cogenduseritàprœtore (2). Le Code civil ne dit pas autrement.
Cette jurisprudence , contre laquelle j'ose ro'inscrire , voudrait-elle justifier sa dictature par le relâchement des liens moraux et religieux? Il n'y a qu'un mot à répondre : ce n'est point à la justice , c'est à moi seul qu'il appartient de faire ces calculs d'estime , et de savoir jusqu*à quel point je dois compter sur la foi d*un serment , que je suis libre de déférer ou de ne pas déférer.
Toutefois , il est une autre espèce de se^ ment que le juge peut déférer lui-même à l'une des parties , pour en faire dépendre le
(1) L. 9, Cod. rébus crédit.
(2) L. 54, if. dejurejur,
(a) La sainteté du serment ne permet pas aux Juges de le déférer sans une nécessité absolue, et surtout lorsque tous les moyens de jnstiBer pleinement et autrement la demande n'ont pas été épuisés. (Brux., 26 jan?. t82G. Jur. du XIXo #., 1827-5-65.)
jugement de la cause. Cest le serment sop- t plétif. ^
Mais l'exercice de ce pouvoir est subordonné à deux conditions essentielles, dont l'observation est expressément recommandée par la loi.
« Il faut ,
u 1» Que la demande ou l'exception ne soit pas pleinement justifiée ;
« %^ Qu'elle ne soit pas totalement dénuée de preuves.
u Hors de ces deux cas , le juge doit ou adjuger ou rejeter purement et simplement la demande (a), n
Il n'y a plus ici de proposition foite par l^n , d'abandonner ses prétentions à la fol de l'autre ; plus de transaction. C'est l'arbitraire du tribunal qui , sans la participation des plaideurs , et en dépit de leur opposition , constitue celui de son choix juge dans sa propre cause.
Une mauvaise interprétation de quelques textes du droit romain , puissamment favorisée par les habitudes du droit canonique, enracina chez nous l'usage du serment supplétif. En le conservant , les auteurs du Code civil se sont exposés au reproche d'avoir désaccordé quelques-unes de leurs règles. Us se défient du témoignage des hommes, ao point de ne pas admettre la déposition désintéressée du témoin le plus irréprochaUe, quand il s'agit d'une valeur excédant 150 fr., et dans toutes les affaires, quelle que soit lear importance , ils autorisent les juges à juger par la bouche d'une partie qui fort rarement aura assez de vergogne pour se condamner elle-même. Iniquum est aiiquem suœ rei Judicem fieri (5).
Si l'action du demandeur n'est pas pleinement justifiée., soit par des preuves véritables , soit par des présomptions graves , précises et concordantes qui , dans certains cas }
—Un acte sous-seing privé, fermant un ment de preuve par écrit, ne donne pas, par etb «eul , lieu de faire prêter le serment supplétotre p» la partie qui le produit, si notamment les cîrcoa* stances s'y opposent. (Mége, 6 Juin 1gS8. Jurispr. du XTX^ siècle, 1831-5-55.) (3) L. 7, if. de Judiciis.
SUITE DES JUGEMENTS
f- tieBDent lieu de preuves , die doit être re- '* poussée. Le juge ne doit point disposer du droit litigieux , pour sortir de l'embarras de jug^r.
En Angleterre , on a fait disparaître , à peu près , Tusage du serpoent supplétifs par le moyen de ces fictions qui changent le caractère d'une action, sans nuire à ses résultats (1). Nous sommes loin , disait Blackstone , de la simplicité des anciens temps, où la loi ne présumait pas qu'on pût se parjurer pour aucun des biens de ce monde.
La jurisprudence anglaise refuse le bénéfice du serment au défendeur contre lequel on allègue, ou désobéissance aux ordres de la justice, ou trespasSy ou supercherie, ou injure avec yiolence. De même, les débiteurs et les comptables du roi ne sont point admis à la preuve de leur libération par gage judiciaire , attendu que jurer contre la demande , c'est attaquer et combattre la bonne foi du deman^ deur. Nos yoisins ont donc adopté de nouvelles formes de toritSy afin d'éluder l'application de l'examen par le serment. « Aussi , à peioe y entend-on parler , à présent , d'Aine action de dette sur un simple engagement ; on y supplée par une action de trespass on the casCj pour l'infraction d'une promesse ou assumpsit; et l'on peut , de cette manière , recouvrer, non la dette même, mais des dommages-intérêts (2). »
Blakstone cite beaucoup d'autres exemples de ces transformations d'actions.
Je reviens à notre législation. Le serment ^r». supplétif àéîété par le juge, pour déterminer ^^ le montant d'une condamnation, prenait autrefois le nom de serment en plaidSy ou serment in litem. Il est autorisé par l'art. 1369 du Code civil , lorsqu'il est impossible de constater autrement la valeur de la chose demandée. Le juge doit même, en ce cas, fixer la somme jusqu'à concurrence de laquelle le demandeur en sera cru sur son serment (a): Ut possit tantt reus condemnariy quanti actar in litem juraverit; sed offlcio Judicis débet taxcUione jusjurandum refrœnari {S).
Ces précautions sont-elles assez puissantes pour fermer tout accès aux abus? Magna fenestra aperta est malis et imperitis judicibusy disait Donneau, pro libidine, pro hoc autpro illo pronuntiandi. Quidguidenim pro alterutro allatum erit, semper fudici colorparatus est ad jusiurandum illi deferendum (4).
Il y a une grande différence entre le serment décisoireqae défère la partie elle-même, et le serment supplétif que le juge défère d'ofifice.
Le premier est une transaction irrévocable. , Le second n'est qu'un jugement qui n'a point l'autorité de la chose jugée, et dont il est permis d'appeler, à moins que la valeur du litige ne soit circonscrite dans les limites du dernier ressort (5).
Je puis prouver la fausseté du serment que
(1) Voyez moD lotrod., chap. 10, p. 64 et suiv.
(3) BlakstoDe , Comment., liv. 3, chap. S9.
(a) Le serment sur le mooUnt des dommagerintéréU ne peut être déféré d'office par le Juge, 8*il D*est pas constant que cette valeur n'ait pu être déterminée autrement.
Le serment in /i/em est maintenu par le Code civil. ( Brox., cass., 19 déc. 1831. Jurispr. de Brux,, 1821-2- 20.-Dallo2, t. 21, p. 289.)
Le serment in litem ne peut être admis dans un oa« où la valeur de la chose demandée peut être appréciée approximativement soit par témoins ou par la commune renommée. (Brux., 33 déc. 1838. Jur. dbê XI X^ siècle, 1829-3-38.- Dalloz, t. 31, p. 389.)
Celui au préjudice de qui a été volée une somme d^argent, dont il demande la restitution à charge de cewL qui ont été déclarés en justice les auteurs de ce
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mal, peut, quant à la hauteur de la somme volée, en être cru sur son serment, Jusqu*à concurrence de la somme déterminée par le juge , s*il est d*ailleurs impossible de la constater autrement ; il en est de même de ses héritiers, qui offrent de faire ce serment d'après la connaissance personnelle qu'ils en ont. (Brux., 30 fév. 1839. Jurispr. de Brux., 1839-1-161. Jurispr. du XIX^ siècle, 1839-3-107. — Touiller, t. 9, p. 693 et 595, no 446.-^ Pothier, Obllg., no930. (5) L. 18, /f. de dolo malo. V.Leprêtre, centur. 1, chap. 65, p. 303 ; et Daniy, Traité de la preuve par témoins, p. 56.
(4) Comment, de Jure civill, lib. 39, cap. 19.
(5) J'examinerai, au chapitre des Cours royales, rinfluence que peuta voir sur la recevabilité de l'appel, la presution d'un serment supplétif devant le tribunal Inférieur.
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CHAPITRE VIII
^>'^- le juge a déféré à mon adversaire, car ce n*est pas moi qui m*en suis rapporté à sa foi. Mais je ne puis accuser de parjure celui que j*ai, de mon plein gré , constitué juge dans notre cause , parce que je me suis résigné , sous la condition de son serment, à perdre mon procès.
Le sermeùt décisoire déféré par une partie, peut être référé par Tautre. Il n'en est pas ainsi duserment^tfpp/^ifo/.- c'est qu'un serment ne peut être référé qu'à celui qui l'a déféré. Or la délation du serment suppléUfn'esi que le fait du juge.
Le tribunal a la faculté de déférer le serment supplétif à l'une ou à l'autre des parties (1). La loi n'a point donné de règle pour la préférence; la doctrine des auteurs y a pourvu : dans le doute c'est au serment du défendeur qu'il faut recourir, puisque le demandeur n'a pas pleinement établi son droit.
Cependant , si la preuve du fait qui sert de fondement à l'action est déjà considérable y quoiqu'elle ne soit pas entière , on peut* déférer le serment au demandeur , pour compléter ce qui manque. Ou bien encore : si , la demande étant bien prouvée, le défendeur propose une exception qui ne Test pas assez, et qui jette du doute dans l'esprit du juge , le serment devra être déféré au demandeur, attendu qu'il est devenu défendeur à Vexcepliouy comme on dit au palais : Fn exceptione reus actor factus esL Puis viennent les circonstances et les considérations touchant les personnes , et le degré de confiance qu'elles méritent ; Dumoulin va jusqu'à re-
commander de îmt attention , dans cet exa- Art men , au pays qui les a vues^ naître : Nom ^ regiones non nunquàm infamant f non nunquàm prasrogcUivà quâdam banitatit jus prosequuniur.
Il y avait dans les anciennes mœurs judiciaires une telle vogue du serment, qu'A n'était pas rare de voir des juges le déférer aux deux parties à la fois , ce qui devait produire un parjure , pour le moins* (2).
C'est parce qu'il s'était engagé dans cette double voie de perplexité , que messire Houlyer, conseiller du roi, assesseur pour Sa Majesté au siège royal de Melle, ne vit d*aotre moyen d'alléger sa conscience, après avoff fait faire le serment à deux plaideurs, que de déférer le jugement du procès à la Providence divine^ de prendre d*officb entre ses doigts deux pailles ou bûchettes, et d'enjoindre aux parties de tirer chacune l'une d*icellesy ayant préalablement déclaréque celle desdites parties qui tirerait la plus grande des bûchettes gagnerait sa cause, Lafontaine en a foit un conte , mais il n'a point eu le mérite de Finvention. La sentence fut prononcée et exécutée le Tîngtquatrième jour de septembre de l'an mil six cent quarante-quatre. On l'imprima dans le temps y et c'est d'après un vieil exemplaire, que je puis, grâce à l'obligeance de M. Dmel, ancien bâtonnier du barreau de Melle, aujourd'hui procureur du roi à Fontenay (Yendée), donner en note le texte entier du jugement des bûchettes (5). Il y eut appel et prise
(1) Art. 1357 do Code civil, $ S.
(3) Voyez Bouvot, t. 3, part, l^», vo Délation de serment, quest. 3, p. 303.
(3) Eotre mesiire Pnid^hommeau, prestre, demandeur en rciititution d^uoe pistole d*or d'Espagne de poids^ei trois pièces de treize sols six deniers légères, comparant en sa personne et par Marchand d*une part \
Contre Pierre Brun et Marie Pérot sa femme, la dite Pérol en sa personne, assistée de Naii, son advocat.
Ledit demandeur a dit a?oir fait conrenir pardevaut nous les défendeurs, pour sofoir condamner à lui rendre et restituer une pistole d*or d'Espagne de poids, et trois pièces de treize sols six deniers légères, qu'il auroit mis en mains cejourd'hui de la dite Pérot, pour en avoir la monnaye, et payer qua-
torze sols de dépense. C'est à quoi il a eonelii et ans dépens.
Ladite Pérot assistée dudit Nau , son advocat, reconnolt avoir eu entre les mains une pistole, laquèlte ledit Prud'hommeau lui avoit baillée pour lui faire peser , mais que lui ayant rendue «l mise sor la table en présence de Marchand son procorewr, eUt fait dénégation de l'avoir reprise, et partant mal oaovenu par le demandeur; et pour le regard des trois pièces de treize sols six deniers légères, recoonott les avoir eues, oflfrant lui rendre, en lui payant qnatone sols que lui doit ledit Prud'hommeau de dépanae, r»> quérant être renvoyée avec dépens. Et par ledit Pivd'hommeau , en ce qu'il a dit ci-dessus, il fait déaégation que ladite Pérot lui aye rendu ladite piatole,w
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^ à partie , devant le pariement de Paria. La ^' discussion fut semée de beaux passages et doctes comparaisons, suivant le goût qui régnait alors : on disait pour justifier l'assesseur de Melle , que la justice empruntait souvent le secours du sort , notamment dans les partages; que les Vénitiens^ estimés prudents et sages politiques, usaient du sort en TélectioD de leur doge , chose de grande importance ; qu'il ne s'agissait, dans le procès, que d'une pistole, et que régulièrement de minimùf non curai prœior; qu'il y avait grande obscurité, grande méfiance de la f6i de l'une et de l'autre partie, et que le juge, toi et taniis /nlhis auctoritattàus , avait pensé ne pas mal foire que de consulter le sort , et de s'en remettre à la divine Providence. Toutefois , on convenait qu'il paraissait n'avoir pas bien connu !a loi suivant laquelle le serment doit être déféré au plaideur dont le droit est le plus apparent , et non pas à tous les deux :
In tkMis cousis , exacto Jurej'urando secundum eumjudicare qui jueavbbit ; mais
on l'excusait en ajoutant que c'était le fait ^^' d'une sage et discrète personne, d'avoir eu ^^' l'idée d'éclairer par le sort l'aveuglement de son ignorance.
Nonobstant ces raisons, la sentence des bûchettes fut infirmée, et messire Houlyer déclaré bien et dûment pris à partie (1).
Le jugement qui défère serment, énonce, dans son dispositif , les faits sur lesquels il sera reçu (â) (a).
Il n'est guère possible de concevoir un acte '^i- ^\\ï% personnel que le serment, et l'on se demande s'il était besoin de mettre, dans le Code de procédure, un article portant que le serment serait fdiii par la partie en personne (à)? Oui , sans doute , il fallait sur ce point une disposition expresse , car autrefois on admet* tait le serment par procuration ; et sans remonter bien haut, en Tan xi, j'ai vu très-sérieusement débattre cette question à Poitiers, sur l'appel d'une sentence du tribunal de Montaigu , qui avait permis à un plaideur
ne l*a?oir to meUre sur la table , ne saGhant si elle la mit ou ooo, et ne l^avoirrue depuis. Cesi pourquoi il conclut à la restitution d^icelle et aux dépens.
Se* (fvoi et après que les parties respectivement ont fait plusieurs et divers serments, chacun à ses fins, et voyant que la preuve des faits ci-dessus pos^étoit impossible, nous avons ordonné que le toK sera présentement Jeté, et à cet effet avons d'office ptï% deux couries pailles ou bûchettes entre nos mains, enjoint aux parties de tirer chacune Tune dMcelles ; et pour savoir qui commenceroit à tirer, Dous avons Jeté une pièce d*argent eu Pair, et fait choysir, pour le demandeur, Pun des côtés de la dite pièce par notre serviteur domestique , lequel ayant chofsi la tef te de la dite pièce, et la croix au contraire étant apparue, nous avons donné à tirer à la défenderesse Tune des bûchettes, que nous avions serrées entre le poulse et le doigt index , en sorte qa*il ne paroissoil que les deux bouts par en haut, en déclarant que celle des parties qui tireroit la plus grande des bûchettes, gagneroit sa cause.
Étant arrivé que la défenderesse a tiré la plus grande , Nous déférant le Jugement de la cause à la Providence divine , avons envoyé icelle défenderesse de la demande du dedkandeur, pour le regard de la dite pistole, sans dépens, et ordonné que les trois pièeet de treize sols six deniers lui seront rendues , eo payant par le demandeur treize sols pour son eacot , dont ledit Pnid*hommeau a déclaré être ap-
pelant , et de fait a appelé , et a requis acte à moy greffier soussigné, qui lui a été octroyé et a signé.
Donné et fait par nous Pierre Saturnin Houlyer, conseiller du roi, président magistrat, juge ordinaire civil et criminel assesseur pour Sa Majesté, au siège royal de cette ville de Melle , ce 24« septembre 1644.
Nota» On voit que, dans ce temps, on appelait encore à la face du Juge qui venait de rendre le jugement.
(1) Dictionnaire de Brillon, t. 3, p. 327.
(3) Ce Jugement doit être signifié , comme celul^ qui ordonne une com^iaruiion personnelle. Voyez cidessus, p. 338 et 339.
(a) Ce Jugement est définitif , en ce sens qu^il termine tellement le litige que le sort du procès dépend . de la prestation ou du refus du serment déféré. La voie d^appel et le recours en cassation sont donc ouverts immédiatement contre un semblable Jugement. (Cass., Brux., 18 déc. 1837. Jurisprud. du XIX' siècle, 1838-1-171.)
(b) Le serment peut être fait avec des modifications, si ces modifications n'altèrent pas Tobjet du serment. (Brux., 25 avril 1823. Jurispr, de Brux,, 1833-1-298.— Dalioz, t. 21,p.l51.) Mais si la partie, au lieu de faire serment sur la réalité ou la fausseté du fait , se borne à Jurer qu^elle Pignore , elle serait censée avoir refusé le serment. (Brux., cass. , 23 février 1819, Jurispr, de Brux , 1819-1-15.— Dalloi, t. 31, p. 380.)
CHAPITRE VllI
Art. d'eofoyer ud mandataire, pour jurer à sa '"* place.
La sentence fut réformée.
C'est à Taudienceque le serment est prêté.
Toutefois, s'il y a empêchement légitime et valablement constaté , le tribunal peut commettre un juge, qui se transportera , a?ec le greffier, chez la personne à laquelle le serment a été déféré. Le Code a aussi prévu le cas où cette personne serait trop éloignée , et il autorise les magistrats qui ont ordonné le serment , à déléguer, pour, le recevoir, le tribunal du lieu de sa r^idence (a).
Dans tous les cas , Tautf e partie doit être appelée par acte d'avoué à avoué, pour assister, si bon lui semble, à la prestation 'du serment (b)y et si elle n*a pas constitué d'avoué, c'est par exploit signifié à son domicile qu'elle est avertie du jour et du lieu où le serment sera prêté.
Je voudrais qu'il ne pût y avoir d'autre exception au principe de la publicité, et à l'obligation de jurer devant les juges qui ont entendu les débats du procès, que celle tirée de l'impossibilité la plus absolue. Mieux vaut attendre , que de faire du serment une toile d'araignée. Le huis clos donne de l'audace au parjure. Mais à l'audience , tous ces regards dont il se croit percé, une physionomie qu'il connaît, mille autres qu'il ne connaît pas, un souffle qu'il prend pour un murmure, le grand jour, la dignité du lieu, tout doit le mettre à la gêne. Une abjection extrême peut seule le sauver de la honte.
Henrys nous apprend qu'un seigneur de Saint-P... ayant été assigné pour déclarer s'il n'avait pas promis de faire valoir une «rente jusqu'à certaine somme, le serment lui futdéféré sur ce point. Il interjeta appel, et soutint qu'il n'y avait pas lieu de l'obliger à lever la main , parce que le contrat suffisait pour
régler la convention. Son appel fut rejeté. ^'*' Alors le seigneur de Saint-P... donna pou- ^*' voir à un mandataire d'aller faire le serment en son nom, attendu que les gentilshoamies de marque jouissaient du privilège de jurer par procuration. Le privilège ne fut point reconnu. Nouvel appel, nouvel échec. Forcé de jurer en personne , il produisit des certificats de maladie, et demanda qu'un juge fût commis pour venir en son château recevoir son serment; mais l'adversaire s'y opposa fortement, et consentit à accorder délai jusqu'au rétablissement du malade. Enfin, après un troisième appel, le seigneur de Saint-P..., qui avait olifert de prêter serment par procuration, ou de le prêter lui-même dans son c|iâteau , akna mieux demeurer d'accord dt fait litigieux , et payer ce qui lui ^tait demandé, que de venir jurer à l'audience (1).
Ni le Code civil , ni le Code de procédure, ne donnent la définition du soient, et ne prescrivent de formes pour le faire.
L'usage le plus ancien et le plus simple était de lever la main ; ainsi du moins fut prononcé le premier serment dont la connaissance soit venue jusqu'à nous : J'en lève la main devant le Seigneur, le Dieu très-haut, dit Abraham] ievomanummecim ad Dominum Deum exceisum, possetsorem cœii et terrœ. Gènes, cap. 14.
Mais la diversité des religions et des sectes a fait imaginer des rites divers, et chacune a dû se formuler une manière de jurer.
Celui auquel un serment a été déféré, doitil être obligé de le prêter suivant le mode adopté par le culte qu'il professe? Cette question souvent agitée n'a pas toujours été résolue dans le même sens (2). On l'a tissue comme un canevas, pour y broder fort richement les plus belles maximes de l'égalité civile et de la
(a) Mais réCraoger à qui i\ aurait étédéféré, devant les tribunaox du pays , un terment déciaoire , ne pourrait être admit à le prêter devant une autorité de ton payt. (Arrêt de la cour de Brux. du 30 juin 1855. Jurispr, du XJX* siècle, 1835-2-850.)
(b) Le délai dépend det circonstances. L^augmentaUon à raiton des distances réglée par Part. 1033 du Code de proc., n'est pas applicable ici. — Carré,
Proc., n» 530. — A^rrêt de la cour de Bmxellcv du 10 Juillet 1838. (JtiWjpr. de Brux.; 1890-1-306.)
(1) Henrys, 1. 1, liv. 4, chap. 6, qiiett. M.
(3) Sirey. 9-3-335; 10-1-340 ; 16-9-55; 17-9^1». — Mémorial de Jurisprudence de M. Trajan , 1. 14, p. 100. — M. Merlin, Répertoire, ▼• Sermemi, a Questions de Droit , eodem verbo. — * M. ToaUier, t. 10, p. 569.
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^ liberté religieuse. Cest beaucoup trop de luxe ' pour un point fort simple {a). Veut-on conserver encore l*nsage du serment en justice?
ou Teut-on te supprimer? Tout se réduit là.
Le serment est une cérémonie destinée à porter la sanction religieuse au plus haut degré de force possible ; or ce sera la plus Taine des cérémonies et la plus faible des sanctions , si vous dispensez celui qui doit jurer des formes et des invocations que sa croyance a consacrées.
Adaptez franchement, au lieu de cette hypoerite liberté, le système de Benlham (1); supprimez le serment judiciaire, et ne faites lever la main à personne, puisque la foi des UD8 y serait engagée, et celle des autres point. Alors une simple affirmation sera substituée au serment , la sanction morale à la sanction religieuse, et le mensonge ordinaire à la profanation.
A Genève , comme chez nous , l'usage du serment a été maintenu ; mais on y met plus de solennité. Le président, en audience pubfique, expose nettement à la partie qui est appelée à jurer, les foits sur lesquels le sermtDi a été déféré, et lut rappelle les peines contre le paijure. Cette admonition n*est pas immédiatement suivie du serment; on le remet à un autre jour. On ne place point brusquement un homme entre sa conscience et la honte de rétracter ses premières paroles; on lui ménage, à la fbis, un intervalle
(a) Ed Belgique, ud arrêté du 4 oov. 1814 {Patinomie, 1. 1, p. 346) a statué que le serment Judiciaire serait prêté daAs les formes usitées avant Toccupa- UoQ de ce pays par les armées françaises.
Cet arrêté avait pour objet d^ajouter la formule reli^ieute du serment à la formule civile. (Cass., Brus., 3 mai 1816. Juriipr. de Brux,, 1816-1-166.) Ira eour de cassation a décidé, le %A oc(. 1833, que cette formule religieuse ne devait pas être ajoutée par l«s Jurés , à la formule déterminée par Part. 312 do Code d'inst. crim. (Bmi., cass., 1834-1*51.)
Uq arrêt remarquable a été rendu sur celte question par la même cour. M. A. H..., professant la religion Juire , appelé en témoignage devant la cour d*asaiaet du Brabant, arait prêté le serment prescrit par le« art. 80, 317 et 555 du Code d^insl. crim. ; un arrêt de celte cour du 30 déc. 1835, lui ayant ordonné de prêter ce serment more judaico, le témoin s'y ref oaa par le motif que la cour n'aTait pas le droit de
pour réfléchir, et une ressource pour se dé- J^sister doucement, sans bruit , en s*abstenant de revenir à l'audience indiquée (2). L'expérience a justifié ces précautions.
Autre question. La personne à qui le serment a été déféré est morte avant de l'avoir prêté ; la délation du serment sera-t-elle regardée, dans tous les cas, comme non avenue ?
Il y a encore controverse :
Les choses rentrent dans leur primitif état, disent les auteurs du Praticien français (5) ; le jugement qui ordonne le serment ne peut plus être exécuté, attendu que tout, ici, étant personnel , l'héritier ne peut représenter le défunt.
Lapeyrère, lettre S, p. 415, avait décidé au contraire , que le serment devait être réputé avoir été fait, lorsqu'il n'avait pas tenu à la partie décédée qu'elle ne l'eût prêté.
M. Carré rejette l'opinion de Lapeyrère, pour se ranger à celle du Praticien français. Il veut que l'on dise d'une condamnation ce qu'on dirait d*une obligation qui reste sans effet , lorsque la condition sous laquelle elle a été contractée ne s'accomplit pas; et il ajoute : « Si par l'événement du décès ou de rincapacité de la partie à qui le serment était déféré, la condition ne peut être remplie , par quel motif ce serment serait-il censé prêté ? N'est-il pas dans l'ordre des choses possibles que celui qui aurait déclaré être prêta jurer ,
s^enquérir de la religion qu'il professait. {Jur, du X/X« siècle, 1836-3-56.) Condamné à Tamende du chef de ce refus, M. H... se pourvut en cassation, et le 29 Juillet 1836, la cour suprême décida que Parrêt de la cour d^assises du Brabant avait vjolé les arl. 14,15 et 197 de la constitution belge , qui garantissait la liberté des cultes et des opinions. {JitrUp.du XIX^ siècle, 1837-1-21.)
On peut encore consulter, sur cette question , Carré, Proc., no» 518 et 519. — Dalioz, t. 21, p. 289, no 9, et t. 25, p. 115 et suiv.
La cour de cassation , d'après les mêmes principes de liberté religieuse, avait déjà, le 29 oct. 1835, validé ui^ serment prêté more Judaico, {Jurispr, du XiX* siècle, 1836-1-48.)
(1) Trailé des Preuves Judiciaires, tome 1«% chap. 12.
(2) Voyez PExposé de M. Bellot, p. 114.
(3) Tome l*!*, p. 388, aux notes.
CHAPITRE Vlll
Art. soit retenu par le cri de sa conscience , au '^'* moment de consommer un crime eu faisant un faux serment (1)?»
Un arrêt de h Cour de Douai , du 26 mai 1814, répond à cette dernière considération, tt Si la somme réclamée par le défunt . ne lui avait pas été due, cette crainte qu'on suppose ravoir empêché de jurer, Teût, aux approches de la mort, déterminé à se désister d'une prétention injuste (2). »
Lapeyrère n*est point le seul parmi ^ nos anciens auteurs qui se soit occupé de la question. Dumoulin avait dit sur la loi 3 au Code de Jurejurando : Juramentum à Judice delatum 4efunctOy sed nundùm prtestitum ab illo , non potest olniici per defuncii hœredem (3). La même décision se trouve dans TËncbiridion d'Imbert , sous le mot Jusjurandtim. C'est la règle générale.
Toutefois elle n'a jamais été appliquée que dans le cas d'une négligence imputable au défunt. Ainsi jugé , en 1672 , par le parlement de Bordeaux , dans une affaire où la partie qui devait jurer avait été comminée; ^ mais le même* parlement décida autrement Tannée suivante, attendu que celui au préjudice de qui le serment devait être fait , avait empêché l'autre partie de le prêter avant son décès , en l'arrêtant par des appels , des requêtes civilesy et des subterfuges (4) (a).
C'est à des circonstances de cette nature que se rattache l'exception de Lapeyrère, qui consiste à faire jurer les héritiers à la place du défunt , en tant qu'ils peuvent savoir le fait; et c'est encore la distinction à laquelle il faut se tenir aujourd'hui (5).
122. En s'attachant à la stricte pureté des règles, il ne devrait pas être permis aux juges d'ac-
(1) Lois de la proc., 1. 1, p. S70.
(3) Sircy, 1M-254.
(3) T. 3, p. 637, cotumn, 1.
(4) ^icUoooaire des arréu de Prosl de Royerj t. 3, p. 384.
(a) C>8t par application de ce principe , que la cour de Bruxelles a jugé , le 20 Janvier 1829, que lorsqu^un individu a été admis par jugement à prêter serment, et quMI n*a pas dépendu de lui de le prêter, par des circonstances Indépendantes de sa volonté et par le fait de son adversaire, Il doit être censé ravoir
corder des délais pour racquitl^nent des ^ condanmations qu'ils prononcent ; leurs fonc- ^ tions consistent à ordonner FeiéeulioD des conventions légalement formées; et non à ks modifier. Ces observations furent hiites par le tribunat lors de la discussion du Code dvil, mais elles ne prévalurent point , et l'artick 1244 passa comme il suit :
u Le débiteur ne peut point forcer le créftncier à recevoir en partie le payement d'uae dette même divisible.
<c Les juges peuvent néanmoins , en considération de la position (lu débiteur , et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, accorder des délais modérés pour te pai^ementy et surseoir l'exécution des poursuites, toutes choses demeurant en état (6). »
La place dn principe et de cette exception, qui s'y trouve juxtaposée pour en tempérer la rigueur , était naturellement marquée dans le Code civil , au chapitre de l'extinction des obligations,; mais le mode d'application af^partenait au Code de procédure :
<( Dans le cas où les tribunaux peuvent ac^ corder des délais, pour l'exécutioa de leurs jugements, ils le feront par le jugement mène qui statuera sur la contestation , et qui énoDcera les motifs du délai. »
Accorder un délai par un second jugement, ce serait corriger le premier, ce serait d'une cause en faise deux , et renverser un droit solennellement acquis. Ampliùs Judex corrigère sententiam suam non potest : semel enim malè seu benè officio functus est (7).
Laissez un débiteur condamné if venir devant le tribunal, pour solliciter des délais, et vous verrez s'amonceler tous les abus des anciennes lettres de répit (8). Plus ne sera de sentence dont l'exécution puisse être parprêté réellement, s*il vient à mourir dans rioterrallc. {JurUfnr, du X/X« siècle, 1830-3-68.) — Yoiransi Dalioz, i. SI, p. 367.— TAomiis^ Desmasmre, 1. 1, p. 810.
(5) M. Touiller. 1. 10, p. 490'et suiv.
(6) Plusieurs dél{U9 peuvent éu^acoordéap^ar It payement, ce qui suppose la faculté de le diviser.
(7) L. 55, if. de rejudicatd.
(8) Les lettres de répit étaient des lettres de mtséance que délivrait la chancellerie; on les i ainsi à respfrando, parée qu*elle« fUttieni i
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fimmie^ comme on dîMit au temps passé, et ks créaneîers se consoleront arec ces paroles de rÉfangile : Mutuum date , nil indè sperantes (a).
Toutefois les Juges de commerce ne peufent donner de sursëance, lorsqu'il s'agit de lettres de change et de billets à ordre (1) (b).
Il est assez généralement reconnu, quoique la Cour d'Aix et celle de Bordeaux aient émis une opinion contraire (S) , que les juges peu- Tcnt seulement accorder des délais à un débiteur, dans le cas d'une condamnation qu'ils {Hrononcent contre lui, et non lorsque la dette est déjà reconnue dans un acte authentique, Incontesté, et exécutoire par sa propre force. Les doutes que la rédaction isolée de l'article 1244 du Code civil avait pu faire naître à cet égard, n'ont plus de prétexte raisonnable depuis l'apparition du Code de procédure : c'est par le jugement même qui statue sur la contestation, que le délai doit être donné; il faut donc q^'il y ait eu recours à un tribunal, et jugement demandé. Or celui qui a dans sa maio un titre exécutoire n'a pas besoin de jugement.
Et rien n'est plus juste. Si je prête sur un snnpie billet , je m'abandonne à la bonne foi de mon débiteur ; je m'expose à la nécessité
de le poursuivre , après le jour de l'échéance, ^^Jafin d'obtenir des juges les garanties et les moyens d'exécution que j'ai négligé de prendre. Il fout bien que je me soumette aux tempéraments qu'ils y pourront apporter.
Mais quand je me suis armé des plus sévères précautions, quand la loi a revêtu d'avance le titre c^ue j'ai choisi, de toute l'authenticité et de toute la vigueur exécutoire d'un arrêt, il n'est pas permis aux magistrats de faire intervenir leur autorité, pour suspendre ou pour modifier l'exercice d'un droit que je ne tiens pas d'eux (c).
Le délai que les tribunaux peuvent accor- 123. der en jugeant , s'appelle délai de grâce. Il commence du jour de la prononciation , si le jugement est contradictoire, attendu que le débiteur doit connaître, dans ce cas, la faveur qu'il a obtenue. Si le jugement a été rendu par défaut , le délai ne prend son cours qu'à partir du jour de la signification , parce que, jusque-là , le défaillant est réputé ne pas savoir ce qui a été prononcé.
Il résulte expressément de cette dernière disposition que le délai de grâce peut être donné d'ofiice.
Cependant M. Pigeau a prétendu que le délai devait toujours être demandé (3), ce
les débiteart. Elles nous étaient vennes de Ttaéodoric, roi dntalie et des Goihs. Voyez Cassiodore, tib. 3, varktr.f eap,Z$; Fordonn. de 1685, chap. 8, «rt.8S et 3S, et celle du mois d*août 1669, lit. 6.
(a) Conf. Carré, no 53S.— Dalioz, 1. 18, p. 376. (1) Code de corom., art. 157 et 187.— Voyez aussi
les art. 1656 et 1657 du Code civil.
(b) Vu arrêté du 25 novembre iSJA autorise le roi à accorder uo sursis de {tayemeot à des négociants, eorporatioos ou antres personnes , qui , sans qu*il y ait de leur faute , et par des événements extraordinaires de la guerre, ou par d'autres calamités impré- Yuet, se trouvent dans l'impossibilité momentanée de satlafaire leurs créanciers. Ce sursis est accordé sur ravis des cours d'appel, après avoir entendu les créaaeiers du débiteur qui demande la surséance. Aucun délai ou sursis ne peut être accordé pour plus de douze mois, mais il peut être prolongé après une nouvelle information sur la cause de la deounde. {J*€uinomle, 1. 1, p. 559.)
Les sursis accordés conformément i cet arrêté , •ospeadant le cours de la prescription et de la péremption dMnstance, ils n^arrétent pas les povrsuites
contre les cautions , et n'empécbent pas de prendre des mesures conservatoires. Ces sursis ne peuvent être accordés que sur la production d'un certificat de l'administration locale, constatant que les créanciers du pétitionnaire ont été entendus et qu'ils ont trouvé probable l'état de la situation. (Arrêts de Brux. des 13 mai 1819, 17 no?. 1837, 31 mars 1833, et 38 août 1855. Jurlspr. de Brux., 1819-3-35, 1838-1-67, 1833-1-379 et 1836-3-303.)
Voyez, sur cette matière , l'Essai historique sur les surséances, par S, P. lÀpman, avocat. Amsterdam, 1837, in>8o.
(3) Sirey, 14-3-357 et 373.
(c) Conf. Carré, no 534. — Dallez, t. 30, p. 466. — La cour de Bruxelles avait d'abord jugé, le 4 avril 1835 (Jurispr, de Brux., 1835-3-105. Jurispr. du XIX* siècle , iS^Z'i Al), que les juges pouvaient accorder un délai , même lorsque des poursuites en payement étaient déjà commencées , et en vertu de titres préexistants. Mais la cour de cassation a réformé cet arrêt le 14 mars 1836. (Jt/r/ipr. de Brux., 1836-1-305. Jurispr, du XIX* siècle, 1836-3-173.)
(5) Tome 1, p. 515.
CHAPITRE VIII
^t* qui me parait fort difiKcile à concilier avec
rhypotbèse d'un jugement par défaut.
M. Carré, pour justifier Tavis de M. Pigeau, propose une distinction : il pense que la loi , en parlant du délai de grâce pour l'exécution d'une condamnation prononcée par défaut , ne s'applique point au défendeur qui n'a pas comparu sur l'ajournement, mais à celui qui , s'étant d'abord présenté , a reguis le délai par ses défenses^ et s'est ensuite abstenu de plaider (a).
Cette distinction est tout à fait en dehors de la question.
Le débiteur qui comparait et qui , dans ses écritures , requiert un délai pour payer, ne peut faire de sa dette une reconaissance plus formelle. Certes le jugement qui intervient , dans cet état de cbosés , n'est point un jugement par défaut , quand même il n'y aurait pas eu de plaidoirie.
Je ne puis concevoir de condamnation par défaut que celle qui a été prononcée contra inauditum, soit parce que le défendeur n'a pas constitué d'avoué pour le représenter, soit parce que son avoué n'a rien dit , ni rien écrit, pour faire rejeter ou modifier les conclusions du demandeur (1).
Or, donner un délai qui n'a pu être démandé, c'est le donner d'office {à).
La conséquence est inévitable. Elle s'agence parfaitement d'ailleurs avec le système du Code touchant les jugements par défaut; car un tribunal ne doit adjuger les conclusions d'une partie , dans l'absence de l'autre , que s'il les trouve justes et bien vérifiées; et cette vérification des circonstances de l'affaire et de la position du défaillant ^ peut conduire les magistrats à trouver juste de lui accorder un délai pour l'acquittement de sa dette.
1^. L'article 1188 du Code civil veut que le bé-
(a) Carré, oo 5S6.
(1) Voyez iu chap. suif.
{b) Le Juge doit user «yec la plut grande réserve de la faculté que lui donne la loi d*accorder des dé- Jais aux débiteurs. (Bnix., 16 nov. 1831. Jurïspr,de Brux., 1832-1-66. Jurisjnr. du XlX* siècle, ^«3^-^- 339. Dalioz, L30,p. 463.)
(c) Un délai peut encore être accordé dans le cas des art. 1655, 1656, 1657, 1661, 1809-1901 du Code civ. (V. Carré, Proc., no 538.) Cet auteur pense (n» 529)
néfice du terme ne puisse être invoqué, lorsque ^ les sûretés données au créancier par le eon- ^ trat viennent à être compromises , de quelque manière que ce soit.
Le Code de procédure a dit la même chose pour le délai de grâce. I^es juges ne doivent l'accorder qu'au débiteur dont la foi n'est pas suspecte , et qui n'a besoin que de cette allégeance pour arriver à sa libération : il cesse d'en jouir, s'il est poursuivi d'un autre c6lé; si la vente de ses biens est provoquée; s'il est constitué prisonnier, ou déclaré iailM; enfin si , par toute autre cause, il tombe dans un état tel , que le sursis tournerait évidemment à la perte d'un droit légitime (c).
Le délai de grâce n'a d'autre eS^ que celui de suspendre des rigueurs dévorantes, et d'arrêter cet ouragan de poursuites qui submerge toute la fortune d'un malheureux, auquel un peu de calme aurait permis de surgir au port. Si dies nec ditm effluxitj credh tor ad solulionem antè agens j et phts tempore petens , repellitur (^).
Mais en donnant à l'un le temps de rastem- i: hier paisiblement les ressources qui doivent éteindre sa dette, la loi n'a point voulu interdire à l'autre la faculté d'agir pour conserver son droit, et pour en assurer l'exercice. Ainsi je puis , en attendant l'expiration du délai , frapper d'une inscription hypothécaire ks immeubles de mon débiteur (3) , m'opposer à ce que le partage d'une succession qui lui est échue se fasse hors de ma présence (4), saisir les sommes qui lui sont dues , et demander qu'elles soient versées en mes mains, aussitM qu'il me sera permis d'aller en avant. Toutes ces précautions ont pour objet de maintenir les choses dans un état de sûreté, sans porter atteinte aux conditions du statu quo , en ce qui concerne les poursuites d'exécution (d).
que le délai ne pourrait être reftisé alors même qnH aurait été stipulé par les parUes, comme ooodiUoo essentielle, que le débiteur ne pourrait obtenir dt délai.
(9) Joannes a Sande, Recutil des arrêta da aésal de Frise, liv. 3, tit. 3, déf. 4.
(3) Code civil, art.S133.
(4) md,y art. 883.
{di Conf. Carré, 1. 1, p. 341, note 1. —1 t. 80, p. 464.
SUITE DES JUGEMENTS
i De même qii*îl est permis aux juges de tem- ^ pérer , suiraDt la position des personnes et des choses, les rigueurs trop hâtives de l'exécution de leurs sentences ; de même ils peu- . vent renforcer , dans certains cas, la sévérilé des règles ordinaires, et donner à saisir nonseulement les meubles et les immeubles de la partie condamnée, mais encore sa liberté, son corps.
Je devrais , fidèle à mon plan , placer ici l'histoire de cette procédure, inévitable début du lion antique sur lequel on a posé depuis le pied de la Justice, et tracer Fesquisse de ces mœurs rudes , bizarres , qui permettaient au créancier d'emprisonner , de torturer le débitenr, alors qu'elles défendaient de prendre en gage ses armes et sa charrue (1). Puis arrivant à l'époque où Ton comprit mieux la valeur de l'homme, je dirais comment les puissantes théories de la liberté parvinrent à se faire jour dans les ténèbres de la pratique, et comment, en matière civile, la contrainte par corps cessa d'être une règle générale, pour descendre au rang des plus étroites exceptions.
Mais j'ai déjà consacré beaucoup de pages à ce qui touche les JugementSj et ce vaste sujet récbme encore d'ai^tres explications. Mieux vaut renvoyer les développements de la contrainte pctr corps Wï chapitre de l'emprison' nement. Peut-être , avant que j'arrive à cette partie du Code , le temps que presse si fort l'ardeur de nos progrès , aura-t-il fait disparaître le principe lui-même.
Toutefois je ne veux pas traverser un seul article, qu'on me pardonne l'expression, sans m'arrèter un peu à ce qui doit être défini, préparé , et sans indiquer du moins les maximes de droit qui s'y rattachent.
La contrainte par corps est l'emprisonnement que le créancier fait foire de la personne de son débiteur , pour le forcer à payer. Elle fut abolie le 9 mars 1795, comme attentatoire aax droits de l'homme. Les prisons s'ouvri-
(1) Diodore, itb, 1, part. 8, cap, 3.
(9) Sauf en ce qui louchait les étrangers. Cette <NDiMiQn fut réparée quelques jours après, par uik^ 3Uire^oi du 4 floréal an ti. J^en parierai au chapitre «ie remprisounement.
(3) Code civ., art. 3059 et 2060; Code de procéd.,
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rent aux débiteurs , pour faire place aux suspects, car ce fut le lendemain que l'on décréta l'établissement du tribunal révolutionnaire.
(^pendant le besoin de foire rentrer le commerce dans le sein de la probité se fit bientôt sentir. On reconnut que la contrainte n'était point une aliénation du corps , mais une garantie de fidélité , et que si le citoyen met sa vie même en gage pour sûreté de ses engagements envers la société, il était assez naturel qu'il donnât une garantie sur sa personne , pour assurer l'acquittement exact de ses obligations. La liberté consiste dans un droit égal à la protection des lois, et non dans le droit de n'être jamais incarcéré.
La contrainte par corps fut donc rétablie le â4 ventôse an y , puis organisée par la loi du 15 germinal an ti. Le premier titre de cette loi traitait de la contrainte par corps en matière civile , le second de la contrainte par corps en matière de commerce^ et le troisième du mode d'exécution des jugements emportant contrainte par corps. C'était un ensemble complet (2).
Mais le Code civil vint en détacher la part des matières civiles; puis le Code de procédure s'empara du mode d'exécution ^ pour en composer son titre de l'emprisonnement.
On devait s'attendre à voir le Code de commerce évoquer à son tour , et classer parmi ses articles les autres dispositions d'un système qui semble lui appartenir plus spécialement. Cette attente a été troùipée. Le Code de commerce n'a point de titre sur la contrainte par corps ; il ne fait là-dessus que se référer aux lois existantes. Ainsi , pour les matières commerciales, il faut aller chercher ce qui reste encore du cisaillement de la loi du 15 germinal an ti.
La contrainte par corps est légale, lorsque la loi ordonnées) ou permet (4) aux juges de la prononcer.
£lle est conventionnelle y lorsqu'elle est
art. 101,331, 164, 603, 604, 600, 712, 714, 74^ 824, 830 ; et la loi du 16 septembre 1807, art. !«•-, relative aux étrangers non domiciliés eu France.
(4) Code civil, art. 3060, % 5, 3061 et 3063; Code de pr., art. 107, 136, 127, 301,213,520,534; et la loi, ci-dessus citée, du 10 sept. 1807, art. 2 et 3.
Art U6.
CHAPITRE VlII
Ari- formellement stipulée dans un contrat. Cette ^ ' stipulation n*est autorisée que pour les obligations d'un fermier de biens ruraux , et pour les engagements de la caution d'un eontraignable par corps. Le fermier qui dispose des fruits sans acquitter la dette envers le propriétaire , commet une inlklélité que les lois romaines assimilaient au larcin (1). Quant aux cautions des contraignables par corps , il était juste de leur appliquer ce vieil adage, que V accessoire suit le sort du principal.
En général , dans cette lutte entre la propriété et la liberté , la loi n*a fait au maintien de Tune , le sacrifice de l'autre , que pour des cas où l'intérêt privé d'un créancier concourt avec des eirconstanees assez puissantes d'intérêt public. C'est l'esprit que l'on sent respirer au fond de toutes les exceptions qui admettent la contrainte par corps, en matière civile (9). Ty reviendrai plus tard.
La contrainte par corps ne peut être exercée qu'en vertu d'un jugement, quoique déjà le poursuivant soit armé d'un acte exécutoire. Cette disposition donne, à la fois , une garantie contre les abus qui pourraient être commis, et quelques jours de délai pour l'ac* quittement de la dette.
La rigueur de la contrainte serait excessive, s'il s'agissait d'une somme moindre de 500 fk*ancs. Un intérêt aussi modique ne peut jamais avoir assez d'influence sur la fortune du créancier, pour qu'on lui abandonne en gage le corps du débiteur.
Hors le cas de stellionat, il est défendu aux juges de la prononcer contre les septuagénaires , contre les femmes et les filles ; pour celles-ci , la loi romaine disait que les bonnes mœurs sont intéressées à ce qu'on ne les mette pas dans une telle dépendance de leurs créanciers. Vt non per kuius modi occa-
siones, invenkmiur cfrcà caê^taiem èir ^ JuHaiw (1).
Chez les Anglais, l'exécution de tout jugement entraîne la contrainte par corps, au moyen d'un writ de copias ad êoUsfacies^ dum (4). Toutefois un statut de Georges III a limité à vingt jours la durée de la détenlioii, lorsque la dette n'excède pas viogl sebdlings, et à quarante jours, lorsqu'elle n'excède pas quarante schellfngs. Mais si la condaBinatkNi est de quarante et un scbellings, et si le dâ»teur est hors d'état de payer , l'emprisoiiDement peut durer toute sa vie.
Nous devons être fiers de notre légîsbtHNi, en la comparant à ce vieux culte de nos voisins pour les traditions du moyen âge. Ckez nous, la contrainte par corps n'est admise, an civil, que comme une stricte exception , dans certains cas spécifiés (IQ . « Hors ces cas, dit l'article 2063 du Code oivil , il est défendu à tous juges de la prononcer , à tous noCaim et greffier de recevoir des actes dans lesqads elle serait stipulée , et à tout Français de consentir pareils actes , même en pays étrangers; ie tput à peine de nullité , dépens et dommages et intérêts, n
La contrainte est une peine ; elle s'éteint par la mort du contraignable , et ne pent être exercée sur la personne de ses héritiers. Il n'y a plus alors que les biens qui restent affectés.
Les rédacteurs du Code civil ne consenèrent point les dispositions de TordonnaDce de 1667 , qui soumettait , de plein droite i la contrainte par corps les administrateors do bien d'autrui , pour reliquat de levrs comptes , et tous autres plaideurs, pour doomiages et intérêts, restitution de fruits, et dépens, après quatre mois de la condamnation obtenue contre eux (6). «< N'est-ce pas
(1) L. 61,$8, iF.<<0 furtii.
(9) Voyez rexpoté det motifi dû titre du Code civil, WT la contrainte par corps, par M. Bigot de Préameneu.
(5) Nov, 184, cap. 9.
(4) Il faut distinguer le writ de caplas ad m*' tUfaciendum, ou d'exécution, du writ de captas ad respondendum f qui s*ol)tient pour fèroer le défeii^ deur à comparaître au conmencement do procès.
(5) En matière de commerce la eoBtrttole p»
corps est de règle géoérale. Outre q«t l« c ré and » s*est plus confié à la personne du débiteur qu^ ses biens, Pinobsenratton d^n seuleDga^ementpevtea faire manquer beaucoup d*autres , et nriner sinsi le crédit de toute une place, de tout un pays. \\ i donc que la loi s^arme de sa plus sévère ] pour faire respecter la foi commerciale.
(6) THre34,art.2ei5.
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clnailH>B , que le tuteur répoode sur ses biens d*uiie administration que la loi lui a imposée , OQ qu'il a acceptée par affection? Faut-il encore que le mineur puisse attenter à la liberté de celui qui lui ser?it de père (1)? »
Kn discutant le. Code de procédure , on est refenu à des idées plus positives. L'histoire de tous les siècles et de tous les pays témoigne hautement qu'un tuteur , un curateur , un administrateur, ne sont pas toujours les fidèles images d'un bon père de famille , et que les dommages-intérêts encourus par un plaideur cauteleux , sont le plus souvent une peine dont se jouent la chicane et l'astuce.
Toutefèis le Code de procédure n'a point rendu au créancier le droit de faire exécuter son jugement par corps , après les quatre mois; mais il a donné aux juges la foculté de décerner , ou de ne décerner pas la contrainte par corps , suivant la variété des circonstances , ja bonne ou la mauvaise fbi du dateur , et la nature de l'affaire.
Il est dit au titre des jugements :
«c La contrainte par corps ne sera prononcée que dans les cas prévus par la loi. Il est néanmoins laissé à la prudence des juges d^ la prononcer:
« l» Pour dommages et intérêts en matière civile au-dessus de la somme de 300 francs ;
u %f* Pour reliquats de compte de tutelle , curatelle , administration de corps et comnuinautés, établissements publics, et toute adnûBistration confiée par justice , et pour toutes restitutions à faire, par suite desdits coinptes (2). »
« Les juges pourront, dans les cas qui viennent d'être énoncés , ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de la contrainte par corps , pendant le temps qu'ils fixeron][ : après lequel elle sera exercée sans nouveau jugement.
Ce sursis ne pourra être accordé que par le
jugement qui statuera sur la contestation , et qui énoncera les motifs du délai. »
Ainsi tout doit être réglé d'avance par le jugement qui porte la condamnation principale; point de nouveaux procès, point de conclusions nouvelles, ni pour la contrainte ^ ni pour le sursis , ni pour l'exécution après l'expiration du terme fixé.
La contrainte par corps ne doit être prononcée que lorsqu'elle a été demandée ; mais le sursis peut être donné d'office^ car les juges ont la faculté de modifier ce que la loi leur permet de refuser en entier (a).
Autrefois on emprisonnait pour les dépens , après les quatre mois de la sentence , bien que la contrainte ne fût, sous aucun rapport, applicable à l'objet principal de la condamnation (5). C'était un frein contre la fougueuse témérité des plaideurs , ad coercendam in liliàus movendis temeritatem. On a vu des enfents contraints par corps , à raison de dépens faits contre leur père, après la mort duquel ils avaient repris une instance (4).
Cette rigueur déraisonnable ne se trouve point dans nos Codes (5). {b). Il est vrai, en général , que les dépens sont la peine du plaideur téméraire , mais il n'est pas moins constant que la plupart des procès sont mus par des doutes qui s'élèvent de bonne foi dans l'esprit des plaideurs; que ces doutes sont entretenus par l'imperfection d'une foule de textes, par la diversité des avis, et que la loi elle-même veut que l'on s'adresse aux tribunaux , parce que nul n'a le droit de se foire justice. Les dépens sont.dus par la partie qtii perd son procès , pour que celle qui le gagne soit rendue indemne des frais qu'elle a été obligée d'avancer : Propter litem^ et non ^propter crimen. Ce sont les dommages et intérêts qui réparent les préjudices réels et les vexation^ outrageuses.
Art las.
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(1) Rapport fait au tribunal par M. Gary, sur le titre de la cootraiole par oorpt.
' (9) Pourvu que le reliquat et les rtslHutions monteot à plus de 800 francs. La contrainte par corps ne peut jamais être prononcée pour une somme moindre, en matière civile. Voyez les arrêts citéi au Répertoire de M. Favard, r* Jugement, sect. 1, S 3, n<» 8.
(a) Carré, Proc., no540. ^ Dalk», t. 6, p. 8d0, DO* 7 et suiv., 564 et suiv.
(S) Ordonn. de 1607, t. 54, art. S.
(4) Arrêt du 97 novembre 1687 rapporté par Bornier, 1. 1 , p. 335.
(5) Siref , 1810-1-64, et 181 7*1-935.
{b) Paru, 17 Janv. 1859. {Jur.du X/Z« tiède, 1839-1-687.) '
CHAPITRE VIII
Art.
ISO.
Les dépens se composent des émoluments ou salaires des officiers judiciaires que les parties sont obligées d'employer, des droits que le fisc perçoit sur les divers actes du pro« ces , et des frais de voyage (1) {a).
Pendant un long temps, en France, il n'y eut point de condamnation de dépens; mais à fin de réprimer la passion des procès , on obligeait chacun des litigateurs à déposer en gage la valeur du dixième des choses contestées. Après le jugement , le vainqueur retirait son gage, et le fisc prenait celui du vaincu, à titre d'amende (2). Il y avait, dans cet usage, une analogie frappante avec Tan tique action du sacramentum y dont parle Gaïus en son quatrième commentaire, S 15 : Qui victus eralsummam sacramentiprwstabatpœnœ nomme ^ eaque inpublicum cedebat prœdesque eo nomine pretori dabantur.
Les juges d'Église seuls condamnaient aux dépens dans leurs tribunaux, parce que seuls Ils avaient conservé quelques traditions du Code de Justinien : Omnes Judices sciant inetum in expensarum causa victori esse condemnandum (5). La partie qui succombait, dans les justices séculières, était asser punie par des amendes envers le seigneur et ses pairs, ou par l'événement du combat, quand l'affaire se devait vider en champ clos, «L'en ne rend pas les dépens par la coustume de cour laie; mais, en la cour de chrestienté, les rend cil qui enchiet de quelque cause que ce soit (4). n
Cependant lorsqu'on vint à suivre les établissements de saint Louis , à plaider sans se battre , et à appeler sans fausser le jugement (5) , l'art nouveau de la procédure amena la nécessité de recourir à des conseils,
d'instruire les causes, de ftiire des fMs; et l'on admit, dansJes usages de Paris, d'Orléans, de Touraine et d'Anjou, plusieurs cas où « cil qui perdoit son procès devoit rendre à l'autre ses dépens et ses coûts (6). »
Charles le Bel, par son ordonnance de janvier 1524, introduisit en tous les pays de coutume la règle du droit écrit victus victori, ainsi que Loisel le fait très-bien observer par Estienne Pasquier, dans son Dialogue des avocats t7).
Sanè cùm hactenùs ab olim, dît le roi, in multis regni Franciœ partibus, consuetum fuit expensas inter litigantesy coràm secularibus Judicibus , non refundi; nos prœmissis inconvenientibus obviarCy nostrorumque providere subditorum indemnitatibus cupientes, hdc irrefiragaWi perpétua valiturà constifutione sancimus, ut in omnibus et singulis nostriSy acprœiatorum, baronumy nobilium et ahorum subditorum nos trorum secularibus curiis, VICTUS VICTOR^, m expensis causarum de cetero condemnetur ad integram earum refusionem^ taxatione Judicis... (8).
Les ordonnances rendues depuis sur l^ fait de la justice ont confirmé ces dispositions, et le Code de procédure a répété à son tour :
«Toute partie qui succombera sera condamnée aux dépens, w
Si les plaideurs succombent respectivement sur quelques chefé du procès , on peut compenser les dépens en tout ou en partie :
c'est-à-dire que chacun d'eux restera chargé des frais qu'il a faits ; c'est la compensation simple ; ou que le gagnant n'aura de répétition à exercer envers son adversaire, que pour la moitié , le tiers , le quart de ses dépent ,
(1 ) Voyez ci-après le chapitre de ia liquidation de$ dépens et frais.
[a) La partie qui a perdo ton procès ne peut, au moyen d'offres réelles faites à la partie gagnante, de payer le montant de la condamnation et les frais, empêcher cette partie de lever le jugement qui prononce ees condamnations. (Brux., 31 déc. 1825. Jurispr, de Brux.y ISSO^S-lGl.)
(3) Voyez le chap. 30 des formules de Marcirife, et surtout les notes de Jérôme Bigoon sur ce chap. ~ Voyez aussi Tordonnance rendue (iour la réforma-
tion des mœurs dans le Languedoc, en décembre 1954, chap. 29, au Recueil de MM. Isamberl, Jourdan ci Decrusy, t. l,p.973.
(3) Cod.y L. 13, S 6, <fe JudkUs, et £.5 cfe fruetibus et litium expensis.
(4) Beaumanoir, chap. 33, p. 171.
(5) Voy. mon Introduction, chap. 15, p. 198 et 1M»
(6) établissements, chap. 65 et 98.
(7) Deuxième conférence.
(8) Ordonnance du mois de Janvier 1394.
SUITE DES JUGEMENTS
selon qa6 les divers points de ses cooelusions aaroBt été trouvés plus oa moins bien justifiés ; c'est la compensation proportionnelle. Il y avait quelque chose d^approcbant dans la loi 5, anCoàe de /rucUlnts et Utium expenei$ (a).
La loi admet un autre motif de compensatioD des dépens : celui-là ne se lire point d^ la légitimité relative des prétentions, mais de certains rapports de parenté et d'alliance; comme si la conlestatioa était engagée entre deux époux , entre un père et son fils, entre deox fk*ères , ou entre des alliés au même degré. Adjuger les dépens à l'un , c'est lui dé* cerner le triomphe de l'instance , et cette immolation de l'amour-propre de l'autre peut jeter dans la fomille le germe d'un implacable ressentiment.
Il est encore des cas où la partie qui aurait dû gagner , soit la totalité, soit une portion de ses dépens , se voit condamnée à les sup* porter en entier , et à payer ceux de son adversaire. C'est lorsque , abstraction faite du fond du droit , elle s'est rendue coupable d'injures et de vexations inutiles. Pans ces drconstances,que les juges apprécient, ils ont la hiculté de mettre tous les dépens à sa charge, pour tenir lieu des dommages et intérêts auxquels elle s'est exposée. J'ai dit : aàstracUon faite du fond du droite parce que très-évidemment ; si cette partie n'eût pas dû être exempte des dépens , en ne considérant que le droit, la condamnation ne tiendrait plus lîeu de dommages et intérêts. 11 y aurait double emploi. Remarquez aussi que la contrainte par corps peut être prononcée par ces dépens, transformée en dommages et intéf*éts^ s'ils excèdent la somme de 500 francs ; cette ob-
servation se concilie aisément avec le principe émis ci-dessus (page 547), que notre législation n'autorise point la contrainte par corps pour les véritables dépens.
Ordinairement on juge que les ft*ais d'un partage fait en justice, et ceux des opérations préliminaires de scellé, d'inventaire, d'expertise, seront pris sur la masse, et supportés par les copartageanls, pro modo emolumentiy à moins que l'un d'eux n'ait élevé quelque contestation mal fondée. Alors il doit être condamné aux dépens faits sur son incident. Ceci s'applique à toutes les matières et à tous les incidents qui sont définitivement Jugés, guel que soit le sort à venir de l'action principale. IjCS incidents sont des épisodes qui se traitent à part, et qui se vident par préalable, comme dit la loi (1).
Les tribunaux se réservent de statuer, en définitive, sur les dépens , lorsque, sans trancher aucune des questions de la cause , ils se bornent , avant de faire droit, à prescrire une mesure préparatoire , ou à ordonner une preuve , une vérification : car on ne sait pas encore laquelle des parties succombera.
Les dépens sont personnels. La condamnation obtenue contre des plaideurs qui ont fait cause commune , se divise entre eux par tête , pro numéro succumbentium. Elle ne peut être pronoucée ni exécutée solidairement , parce que chacun a plaidé pour son compte, et ne doit porter d'autre peine que celle de sa propre témérité. On trouve deux ou trois arrêts contraires, mais ils ne sont pas suivis (â). tt La solidarité ne se présume point, il faut qu'elle soit expressément stipulée , dit l'art. Iâ02 du Code civil ; ceUe règle ne cesse que dans les cas où la solidarité a lieu de plein
Art.
ISl
{a) Les frais d^expédition et de signiflcatlon du jugement qui compense les dépens sont à la charge de la partie qui a livré et signifié le Jugement, lorsque la partie adverse n*a pas rendu la levée et la signification nécessaires par son refus ou opposition. (Bnix., 25 juin 1837, Jurispr.du XIX^ tîèçte, 1857- 3-304. Mais en matière de compensation proportionnelle, les frais de levée et de signification sont dus par les deux parties, dans la proportion indiquée par le jugement. ( Bruxelles , Sô octobre 1855. Jurisprudence du XI X^ siècle, 1857-2-351. —
Carré, no 561. — Dalloz, tome 18 , page 515, n* ».) (1) Sauf les cas oti ils s'identifient avec le fond du procès et doivent y être joints. J'expliquerai cela au chapitre des Incidents,
(1) Voyez M. Bcrrial-Saint-Prlx, 1. 1, p. 158, à la note ; M. Carré, Lois de la procédure, t. 1, p. 308 ; le Répert. de M. Merlin, vo Dépens; leRépert. de M.Favard, vo Jugement, sect-lre, § 2, no 11, le Comment, de M. Pigeau sur Tart. 130duCode dé procéd., et le Recueil périodique de Dalloi, t. 25-1-133, à la note.
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CHAPITRE Vni
A^. droit, en vertu d'une dUposîUon de la loi. » '*^* Of, plaider collectivement, ce n'est pas stipuler expressément la solidarité des frais, en cas de perte. 11 y a bien un texte du Code pénal qui soumet de plein droit à cette solidarité tous les individus condamnés pour un même crime, ou pour un même délit (1), mais, en matière civile, une pareille disposition n'existe point.
Le créancier qui assigne tous ses débiteurs solidaires divise son action ; la somme des dépens se partage entre eux, ex causa Ju* dicaii: par conséquent la portion des insolvables , s'il y en a , n'accroît point la charge des autres. Paulus respondit eos qui une sentenlià in unam quantitatem condemnati suntfpro portions virili ex causa Judicati conveniri; et si ex sentçntiâ adr versus très dictât Titius portionem sibi competentem exsolmt, ex persond cœtero^ mm ex eùdem sentenlià conveniri non posse (2).
Cependant le rédacteur du Journal des avoués demande : S'il est bien convenable qu'il n'y ait pas solidarité pour tout ce qui est l'accessoire indispensable d'une obligation, quand il y a solidarité pour cette obligation (3).
La question porte à faux. La condamnation de dépens n'est pas l'accessoire de l'obligation ; elle ne reçoit ni l'influence du terme ni celle du lieu , ni celle du mode de payement. C'est la réparation d'un tort, c'est une autre nature de créance.
Supposez que le créancier n'ait obtenu jugement que contre un seul de ses débiteurs solidaires : aura-t-il le droit de forcer les autres à payer les dépens? Non, car il a dépendu de ce créancier de restreindre ses poursuites à celui qui présentait seul une garantie suffisante. Alors l'instance , le jugement , les dépens sont devenus tout à fait étrangers aux codébiteurs , quoique leur obligation soit restée la même. La solidarité de
(1) Art. 55.
(8) L. 43, if. de rejudicatd. Voyei «atsi L. 10, ff. de appelL et relal, rS) Tome 9, p. 1S5.
(4) Répert. de M. Merlin, v© Dépens, p, 554.
Tengagenent n'a pas reçu d'atteinte par la ^ division de l'action , mais la division de l'te- ^ tion a rendu les dépens personnels.
Supposez encore que le créancier ait fdt assigner tous ses débiteurs , et qu'il y ait ca des nullités commises dans l'exploit signîfté è l'un d'eux : celui-là sera-t-il solidaire des frais de la procédure valablement intentée contre ses consorts? Au contnûre; il fdra, quant à lui , condamner le créancier aux dé* pens, à cause de la nullité de l'exploit a de tout ce qui s'est ensuivi.
Vous le voyez : lesdépens ne forment poait un accessoire de l'obligation solidaire.
Je vais en donner une autre preuve. Par suite de l'abolilion du régime féodal , Uku jugements et arrêts portant reconnaissance de quelques-uns des droits supprimés furent mis au néant. Un arrêt de cette espèce avait été obtenu par un seigneur, en 1788, avec une condamnation de dépens liquidés 3061 fr.
I]t|x ans après, le ci-devant seigneur voolnt au.moins être payé de ces dépens; on lui répondit que l'accessoire devait suivre le sort du principal. Mais le 4 germinal an xm, la Cour de cassation Jugea que les dépens étaieat exigibles , parce qu'ils avaient constitué une CT^nce particulière y distincte et indépenr dante par sa nature y de ce qui avait formé la matière de tôbjet du procès (4).
Toutefois , une observation que j'ai di^à faite, en parlant de la contrainte par corps, retrouve ici sa place (5) : c'est que , àsm les cas où les dépens sont adjugés , pour tenir lieu de dommages-intérêts , la condaomatien peut être solidaire (6) {a).
Jjes parties qui figurent au procès , ou qui ^ y ont été appelées pour le soutien de leurs propres droits, peuvent seules être condamnées aux dépens. Cette condamnation n'est prononcée contre les tuteurs, les curateurs, les administrateurs , et tous autres agissant pour autrui, dans leurs quaittés; ses elrts tombent directement sur les individus, on
(5) Voyex d-dettut, à U page préoédeat».
(6) Répert. de M. Merlin , t* Dépens, p. iM.
(a) Ainsi Jugé par la coar de Brax., le 17 Jaa-
vlep ISSÎ. {JuHipr, de Brux., 18St-9-598.— I>a1lw< t. 80, p. 494.)
SUITE DES JUGEMEÏITS.
sur les établissements qu'ils représentent!
Cependant, sils ont compromis les intérêts qui leur étaient confiés, par quelque défaut d'autorisation ou de fbrroe légale , par légèreté , par Qégligence , ou par un coupable entèftement, le tribunal a le ponroir de mettre les dépens à leur charge personnelle. De mtaieil est juste de les faire supporter sans répétition, par les a?oués ou par les huissiers qui ont excédé les bornes de leur ministère , commis des nullités, ou procédé contre les lois et règlements (1).
u En quels cas un mari peut*il être condamné aux dépens d'un procès qui intéresse sa femme? » H. Carré s'est proposé cette question , et , pour la résoudre , il a fait des distîoctioBS qui se réduisent à ces termes :
« Si le mari défend la cause de la femme , et s'ils Tiennent à succomber , ils doivent tous éta% être condamnés aux dépens.
« Si le mari ne comparait que pour autoriser sa femme à ester en jugement y sans qu'A prenne part à la discussion de Taffiaire , H n'est pas considéré comme partie dans l'instance . et l'article 130 du Code de procédure ne lui est point applicable.
« A plus f6rte raison sera-t-il affranchi des dépens, s*il a reftisé son autorisation , et si la femme a dû obtenir celle de la justice. »
Certes , je n'entends point contester la pre* mîère de ces solutions : le mari qui plaide avec sa femme , doit supporter a?ec elle les dépens du procès qu'ils ont perdu.
Je ne ferai pas plus de difficulté pour reconnaître que le mari est à couvert de toute espèce de condamnation, lorsqu'il n'a pas ▼oulu autoriser sa femme è plaider.
Mais est-il également vrai que les dépens ne puissent atteindre celui qui ne s'est montré dans Tinstanceque pour autoriser sa femme , et n'a rien dit , ni rien écrit sur le fond de la casse ÎPai^t-il, comme l'enseigne M. Carré, le placer sur la même ligne que le mari qui a
^eftisé son autorisation? A mon atis, la différence est grande.
Toutes les condamnations prononcées contre une femme mm autorisée par son mari y n'engagent point la communauté (2) ; elles ne peuTcnt être exécutées , durant le mariage , que sur la nue propriété de ses biens personnels (5) , parce que le mari ayant le droit d*en jouir , ce droit ne peut pas être entamé sans son consentement.
Il 7 a même raison de décider sous le régime dotal.
Maintenant il fout aborder Fbypothèse contraire.
Le mari a autorisé sa femme. S1I ne Teùt pas autorisée , elle n'aurait pas plaidé ; elle n'aurait pas forcé son adversaire è tracer autour d'elle ces lignes coûteuses de la procédure; elle n'aurait pas succombé; il n'y aurait pas eu de Arais à payer.
A cette première réflexion , on objectera , peut-être, queTautorisation du tribunal serait venue remplacer celle du mari.
Je pourrais répondre : Il n'est pas présu* mable que les juges , moins prévoyants que le mari, eussent autorisé la femme à plaider, pour la condamner après. Admettez cependant que Tautorisation de la justice eèt été donnée ; le refus du mari n'aurait été que mieux justifié par le résultat du procès.
Mais , à part tout ce vague de présomptions et de possibilité^ , je reviens à la position du fait : Le mari a autorisé sa femme. C*est en sa présence, et de son consentement, qu^elle a plaidé ; car l'autorisation du mari n'est autre chose, dit M. ToulHer, que Vapprobatwn qu'il donne aux actes que sa femme ne peut faire sans son consentement (4) ; il s'est rendu complice de sa témérité ; il doit en porter la peine. La condamnation aux dépens devra donc être exécutée sur la communauté , ou sur la pleine propriété des biens de la femme , sans respect pour Fusufruit du mari.
(1) Oécret dn SO mars 1803, art. 109.
<3) Co<l« dvil, art. UW. U y a exception à regard «les feanmet marehaBdes pabliques, mais cette eioep* Uoo €<mamie la rèsie ; car le maH qu^i^rise sa femme à entreprendre le commerce est censé ap-
prouver tons les engasements quelle prend pour le ftiitde ce commerce.
(5) Code cIvU, art. 1434.
(4) Tome 8, p. 16.
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Ed vaio répétera-t-il qu'il a donné une autorisation toute sèche, et qu'il s'est bien gardé de se compromettre dans la discussion du droit. C'est donc à dire qu'il désespérait du succès , quand il a consenti que sa femme plaidât? Cette autorisation, avec sa perfide réserve , n'a donc été qu'une défaveur jetée sur la cause? Je voudrais alors que la charge des dépens pût retomber sur lui tout entière.
M. Carré cite un jugement du 24 vendémiaire an Tii , par leqqel le tribunal de cassation a décidé « que la disposition de l'ordonnance de 1667 qui assujettissait aux dépens toute partie succombante ^ ne pouvait concerner que les véritables parties de la cause , et non un mari uniquement appelé pour autoriser sa femme, surtout lorsque y comme dans l'espèce, il s'agissait des biens paraphemaux , à l'yard desquels la femme est indépendante du mari (1). » Notez de plus que la femme était engagée dans le procès longtemps avant son mariage.
11 est fort douteux que ce jugement spit applicable à tous les cas d'une autorisation donnée par le mari. Modica enim facti cir»
cumstantia inducit magnamjuris diversi* totem. Quoi qu'il en soit, le motif général qui lui sert de base n'est qu'une pétition de prin* cipe, l'une de ces erreurs que l'on rencontre si souvent dans la jurisprudence d'une époque discréditée.
On pourrait extraire des arguments plus spécieux d'un arrêt rendu par la cour de Montpellier , le 10 floréal an uii. Il y est dit : u Qu'en assimilant l'autorisation maritale au pouvoir de plaider donné au tuteur par le conseil de famille , à celui du curateur qui
(1) Sirey, t. 2, p. 170.
(S) Collection nouvelle de M.DalIoz, vo Jugement, p. 653.
(5) On dira peut-élre que le refus du mari ne J'empêche pas de profiter des fruits du jugement, fi le tribun^, après ravoir autorisée à plaider, prononce on faveur de la femme, et que cepeudant il n*a point couru le risque des dépens. J'en conviendrai ; mais il en est ainsi, parce que le mari, qui n'avait pas donné son autorisation, n'était poi partie dans l'instance. D'un autre c6té, aucun texte de loi ne le prive de son droit dans ce cas, et les peines et les déchéances ne se suppléent Jamais. L'autorisation a-t-
^ssiste un mineur émancipé, et autres \ blables autorisations, qui ne rendent responsables ni le conseil de famille, ni le curateur des suites du procès , il faut conclure que, par son autorisation , le mari n'encourt pas une plus grande responsabilité que le conieil de famille ou le curateur (2). n
Cette manière d'argumenter par assimila* tion n'est pas toujours solide.
L'autorisation que donne un conseil de famille , ou un conseil de préfecture , dans les cas déterminés par la loi , est le résultat d'anc délibération toute désintéressée ; elle a quelque chose de solennel et de judiciaire , qui ne permet pas de s'arrêter à l'idée d'une responsabilité touchant l'issue du procès. De même, lorsque les juges, sur le relus du mari , autorisent une femme à plaider, ils ne s'engagent point à lui faire gagner sa cause. Enfin^ ni le conseil de préfecture , ni le conseil de famille ne figurent au nombre des parties, dans les afiaires dont ib ont autorisé la poursuite.
L'autorisation maritale est d'une nature tout à fait différente. C'est l'acte d'une volonté individuelle , et l'émanation d'une puissance particulière ; c'est un concours du mari dans l'instance ; il y devient partie^ quelque réservée que soit son attitude au milieu des débats. Cette autorisation n'est point en dehors de l'intérêt personnel de celui qui la donne; car il a l'espoir de jouir de ce que sa fenune pourra conserver, ou acquérir, en plaidant S'il doit recueillir sa part du succès, pourquoi donc, en cas de perte, serait-il afirancbi de dépens (3).
La cour de Montpellier, pour appuyer son système, a ajouté cet autre motif: « Que lors
elle été malicieusement refusée? On pent lui faire payer les frais que sa femme a été obli^ de faire pour obtenir celle de la justice; voilà tout.
Lorsque les tribunaux donnent l'aulorintioii qie refuse le mari. Je voudrais que celui-ci ne fttl ooodamné aux frais qu'il a fallu faire à cette occasioo, que condilionnellement, c'est-à-dire pour le cas oi la femme gagnerait le procès auquel il n*a pas tooIb concourir ; car, si elle vient à le perdre , le reftis du mari ne pent être blâmé. Cette condamnatton conditionnelle n'aurait rien d'extraordinaire ; la lei ne la repousse point, et l'usage eo fbunût t) e aM CW » d'exemples.
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^ de la discussion, au conseil d*État, des arti- ^ clés âl8 et 219 du Code civil, H. Tronchel observa que , par TautorisatioD , le mari ne s'obligeait point envers les tiers ; ce qui détermina Tadoption de ces articles. D'où il résulte que, dans Tesprit du législateur, Tautorisation du mari ne le rend point responsable, même pour les dépens , des condamnations prononcées contre la femme de lui autorisée. » L'observation de M. Tronchet n'avait trait qu'à l'autorisation donnée par le mari à la femme pour contracter; ce qui voulait dire, entre autres choses, qu'un mari ne serait point tenu de payer une somme que sa femme aurait empruntée avec son autorisation. Maïs l'esprit du législateur ne s'est pas soumis à cette doctrine, même pour les contrats, car Farticle 1419 du Gode civil porte que « les créanciers peuvent poursuivre le payement des dettes que la femme a contractées avec le consentement du mari , tant sur tous les biens de communauté , que sur ceux du mari ou de la femme ; sauf la récompense due à la communauté , ou l'indemnité due au mari. »
Or, on sait que le consentement du mari n'est autre chose que son autorisation , et c'est dans ce sens que M. Toullier explique l'article que je viens de rapporter : u Si la femme est autorisée par son mari pour quelque obligation durant le mariage , le mari ayant par son concours o^roiir^ l'obligation, le créancier peut poursuivre le payement sur ses biens, etc. (1) » Revenant à l'autorisation donnée par le mari pour plaider, je vais, à mon tour, citer mes autorités.
Voici l'opinion d'un auteur du pays de droit écrit, de Roussille , en son Traité de la dot : «c II faut distinguer : Si le mari a autorisé sa femme dans la poursuite du procès , alors étant obligé , ainsi que la femme , auop iiépenêy celui qui les a obtenus peut, foute de payement, faire vendre le fonds dotal, sans que le mari puisse réclamer aucun usu-
(1) M. TouUier, t. 3, p. 80.
(5) Tome 1er, p. 435, qo 4^.
(3) Juritpradeoce civile, v» Dot, sect. 5.
(4) Y» AutorisaHon maritale y t. l«r,p. 471.
(6) Vo Jugement, t. 5, p. 160.
(6) Tome 4, n»* 1780 et suiv.
■ORCEIfNR. — T. I,
/ytft?. Le procureur qui a occupé pour le ^^* mari et la femme a le même droit. Si la femme ''^a Intenté le procès , autorisée en justice sur le refus du mari, il en est autrement; parce que la femme, contre la volonté de son mari, ne peut priver celui-ci de l'usufruit qui lui est acquis (2). »
La même distinction était faite par ftous- .
seau de la Combe (5). On la trouve aujourd'hui dans le Répertoire de M. Merlin (4)^ dans celui de M. Favard (5) , dans le Traité de l'usufruit de M. Proud'hon (6) , et dans le Droit civil de M. Toullier qui, après avoir cri* tiqué l'arrêt de Montpellier , résume en deux mots toute cette doctrine : u Quant au procès suivi par la femme, si elle a été autorisée de son mari y la condamnation aux dépens prononcée contre elle peut être exécutée sur les biens de la communauté , et même sur ceux du mari. Hais il en est autrement si elle n'a été autorisée que par justice (7) (a), n
Lorsque le ministère public n'agit que par voie de réquisition, pour surveiller et conclure(8),on conçoit aisément que ce noble tribut delumières, qu'il apporte à la justice, ne peut ni lui faire gagner, ni lui faire perdre des dépens*
Mais il est des circonstances que la loi spécifie, dans lesquelles il agit d'office et par voie d'action. Les articles 184 , 190 et 191 du Gode civil, pour les nullités de mariage ) l'article 491, au titre de l'interdiction, et une foule d'autres textes -en fournissent des exemples. 11 est encore là le représentant de la société tout entière , et, le défenseur de l'ordre public. Néanmoins il a pu se tromper sur l'application du droit qu'if invoque , ou sur la suffisance des preuves qu'il produit; alors il doit succomber. Les frais de son action restent à la charge de l'administration de l'enregistrement, qui en a fait l'avance (9) : toutefois, la partie en faveur de laquelle le jugement est rendu, n'obtient aucune con-
(7) Tome 2, p. 31.
(a) CoDf. Carré, Proc., no 548. — Dalioz, 1. 18, p. 990 et soiv., 1. 19, p. 344 et sulv.
(8) yoytz ci-deMus le chapitre 4.
(0) Voyez Kart. 118 du décret da 18 JuId 1811.
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damnation de dépens ; Targent qu'elle a été obligée de mettre dehors pour sa défense, elle le perd. Un vieil usage a consacré cette dérogation à la règle générale. Vous croyez peutêtre qu'il y a réciprocité? Non : si vous plaidez contre le ministère public , et si le tribunal lui donne gain de cause, tous serez condamné à pay^r tous les frais qui ont été faits à sa requête, lesquels seront fort rigoureusement recouvrés par Tadministration.
Vous étiez un plaideur téméraire , car il a été jugé que tous avez eu tort de résister; mais une présomption pareille ne peut jamais s'élever jusqu'à la hauteur du ministère public, quand bien même on jugerait qu'il avait eu tort d'attaquer (1).
Ce n'est pas que je fasse des voeux pour le système de cette réciprocité , que d'anciens auteurs ont essayé de soutenir (2) ; il n'en résulterait qu'une injuste mesquinerie. Certes j'admets que l'action du ministère public est toujours déterminée par une intention de justice, de bon ordre et d'intérêt général; mais, lorsqu'il y a erreur reconnue, le bon ordre , l'intérêt général et la justice veulent que le trésor de l'État supporte en entier les firais d'une action mal fondée , et ceux d'une contradiction légitime. Toute partie qui stu)combe sera condamnée aux dépens y dit le Code ; et , lorsque le ministère public se fait partie principale j il ne devrait point y avoir d'exception à la loi , en considération de l'organe de la loi.
Cette question se présente sons un autre aspect, lorsque le ministère public plaide dans les tribunaux les causes qui concernent le domaine de l'État , le domaine privé du Roi , la liste civile , et la dotation de la couronne (5). Ici la règle reprend son niveau :
le procureur du roi remplit l'office d'un avocat , dont les clients sont condamnés aux dépens, s'il arrive qu'ils perdent leur procès.
(1) Il en est de même pour les aflRairès de discipline, p<»ur les matières criminelles, con^ectiODoeUes et de police.
(3) Rebuffe.
(3) Loi du 8 novembre 1814, art. 14.
(4) Blackstone, liY. 3, chap. 24.
(«r) Conf. Décret du 18 juin 1811, art. 118-132. —
En Angleterre , le roi ne payn pas de frais, ^ et n'en reçoit pas (4) {a) . ^*
L'article \*^ du titre 51 de l'ordonnaDce »' de 1667 défendait aux juges de compenser les dépens , sous quelque prétexte que ce fât Cet article , contre lequel s'était élevé le premier président de Lamoignon , était d'une inexécutable rigueur, et les juges ne s'y arrêtaieot point; ils compensaient, modéraient, saivaot les cas, et mettaient hors de cour sansdépens.
L'ordonnance ajoutait que les dépeos devaient être taxés, encore qt^ils n'eussent été ddéugés ; ce qui était une conséqueDce sécessairedu principe prohibitif de toute espèce de compensation, de modération ,et d'exemption. Autrement, disait-on, il en serait de la fin d'un procès , comme de la victoire de Cadmus (5).
Le Code de procédure n'a point de d^HKÎtions semblables ; et comme il permet de compenser , on convient assez généralement que le silence d'un jugement , en ce qui toudie les dépens , doit être considéré comme une compensation implicite, c'est-i-dire qu'aucune des parties n'a droit de deman(kr ses dépens k l'autre {b).
Les commentateurs interprétaient l'esprit de l'ordonnance dans un sens tel, que ks juges devaient prononcer la condamoatioo aux dépens, lors même qu'elle n'aurait point été <iemandée; ils apportaient pour raison, qu'en matière de contrats et de sentences, on supplée toujours aux choses de quibus tmsimile est partes cogitasse (6). Avec «Oe portée d'application , les intérêts judiciaires auraient dû courir de plein droit, et saas qu'il eût été besoin d'y conclure. Le rertatmile n'allait pourtant pas jusque-li.
Ils ajoutaient que la condamnation au dépens était la peine des téméraires plaidevs, et qu'il n'était pas nécessaire qu'une peine fftl
Carré, Proc.f a» 552.— Cbaureao, Comm, dm tarifa t. l,p. 308et8ui?.
(5) Bornier, t. 1er, p. 984.
{b) Conf. Carré, Proc.y n* 556 . — Cbanvcas, Cmt-
menLdu tarif, 1. 1, p. 195, n» 8i. — DaUoc, L IS. p 299.
(6) Bornier, ibidem.
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^ requise, pour que le juge eût le droit de la ^' ftilmioer (1).
Cette raison ne ?alait pas mieux que l'autre. La coDdamnation aux dépens n*est point une peine, légalement parlant. J*ai déjà eu occasion de le faire obser?er : Les dépens sont accordés à la partie qui gagne , afin qu'elle ^ soit rendue imdemne par la partie qui perd; des frais qu'il a fallu débourser pour soutenir le procès : Propter litem et non propier crimen ; car plaider n'est pas un crime.
Cependant on écrit encore, sous l'empire du Code, que la condamnation aux dépens doit être prononcée ; quand mèlne elle n'aurait pas été demandée.
Les auteurs qui professent cette opinion disent qu'elle ne ioufFrait autrefois aucune dfflcullé, parce que l'article premier du titre 51 de l'ordonnance portait que les juges condamneraient aux dépens , en vertu de la présente ordonnance (2). C'est une erreur :
Tarticle portait seulement que les dépens seraient taxés en vertu de l'ordoni^nce, quoiqu'ils n'eussent pas été adjugés : ce qui ne supposait nullement qu'ils n'eussent pas été demandés. Mais cette erreur même aurait dû mener à une conséquence tout opposée , puisqu'il est à croire que le Code se serait exprimé comme l'ordonnance , s'il eût voulu être entendu comme ellç.
Les tribunaux ne peuvent pas plus prononcer {^office une condamnation aux dépens , qu'une condamnation aux dommagesiotéréts , pour laquelle les conclusions n'auraient point été prisés. C'est, dans l'un et dans l'autre cas , un intérêt privé , c*est une indemnité, c'est la réparation civile d'un préjudice; celui qui a le droit de la demander est libre d'y renoncer; et, en justice, ne pas demander , c'est renoncer.
£n vain répéterait-on que l'ordre public est intéressé à ce que le téméraire plaideur soit condamné aux dépens. S'il en était ainsi , il faudrait que , dans tous les procès , le ministère public fût entendu.
(1) Rodier, p. 607..
(2) M. Carré, Lois de la procédure, t. 1«r, p. 310 ; Dalioz, Collcct. nouv., t. 9, p. 657.
(5) Excepté dans les cas spéciaux où la loi veut
Mais on insiste, et l'on argumente de la ^rt. disposition impérative dé la 4oi : u Toute par- ^^* tie qui succombera , S£Ea condamnée aux dépens. »
Je réponds que cette expression sera se trouve dans une foule d'articles qui ne touchent par aucun cûté à l'ordre public. L'article 135 dit que l'exécution provisoire d'un jugement sera ordonnée s'il y a titre authentique , etc. , et dans les mêmes livres , où il est enseigné que la condamnation aux dépens doit être prononcée d^ office ^ on lit que l'exécution provisoire d'un jugement ne peut être ordonnée , si elle n'a été demandée (3) (a).
Me sera-t-il permis de faire remarquer que ce sont atissi les mêmes auteurs, qui veulent rattacher à l'ordrç public cette question de dépens, et qui ne voient qu'une disposition d'intérêt privé, une simple formalité, dont le défaut se peut couvrir , dans ces termes de Farticle 48 : « Aucune demande ne sbra reçue y que le défendeur n'ait été préalable- . ment cité en conciliation. »
Cela me semble un intervertissement d'idées. L'autorité des anciens textes est fort respectable , et les anciennes traditions peuvent être fort bonnes à suivre , pourvu qu'elles ne heurtent pas le système de la loi nouvelle. C'est le cas de dire : Serviamus in novitate spiritûSy et non in vetustate litterœ.
Chez les Romains , il était défendu à la partie victorieuse d'appeler d'une sentence , sous le prétexte que les dépens ne lui auraient pas été adjugés , ou qu'ils auraient été trop modérés : Si quando una pars quasi lœsa per défi" nititam sententiam , provocatkme usa fue* * rit y interdicimus alteri parti qujb vicit, pro hoc tantum modo quod nihil capere pro sumplibus litiSy vel detrimentis, vel minus quàm opportuerat jussa estprovo^ cationem re ferre (4).
De là ce préjugé répandu dans notre vieille pratique , qu'appellation n'échet pour le seul chef des dépens.
» Si celui qui aurait gagné son procès en
que rexécutioq provisoire ait lieu de plelD droit.
(a) Conf. Carré, Pr., n» 555.— Chauvoau, Comm. du tarif, 1. 1, p. 195, no 22.— Dalloz, 1. 18, p. «92.
(4) D. 10, Cod, quando prcvoc.
CHAPITRE VllI
^^- tous points devant un juge inférieur, disait 1^- Rodler , était appelant de ce qu'on aurait compensé les dépens , son appel, fondé sur ce grief, risquerait fort de ne pas réussir (1). »
Toutefois il y en avait qui réussissaient, et c'était à bon droit. Le recours d'appel u'a pas été introduit uniquement pour corriger riniquité du juge inférieur , mais aussi pour suppléer à ce qu'il aurait dû faire. Or, toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens , et c'est un véritable grief qu'éprouve celle qui triomphe , quand elle ne reçoit pas l'indemnité de ses frais. C'est une violation de la loi; cette considération suffit pour qu'il y ait lieu à l'appel , ou au pourvoi en cassation , suivant que le fond du procès a dû être Jugé en premier ou en dernier ressort (2).
133. 11 est de l'intérêt public qu'un avoué plein de confiance dans la bonté d'une cause , aux frais de laquelle son client est hors d'état de suffire, reçoive de la loi un encouragement et une garantie , s'il consent à foire les avances nécessaires, pour que le pauvre puisse recueillir les fruits de la justice.
Cette garantie se trouve dans le droit qui lui est donné de conclure , en cas de succès, à ce que l'adjudication des dépens ^oxidistraite à son profit , afin qu'il puisse directement en poursuivre le payement contre la partie con^ damnée.
Pothier définissait en ces termes la distraction des dépens :
« C'est un transport que le client, en f^- ^ veup de qui le jugement est rendu, est censé * faire à son procureur, de la créance qu'il acquiert contre la partie condamnée par cette adjudication de dépens ; et ce transport est fait par le client à son procureur , pour s'acquitter envers lui desdits dépens, dont il lui est débiteur. Comme le client ne pourrait
(l)Pase605. '
(3) La somme des dépens réclamés est iodifférente pour la recevabilité de rappel, dès que rinlérét du Utige excède le taux du dernier ressort.
Il faut bien distinguer la condamnation aux dépens, de la taxe, ou liquidation des dépens adjugés. On ne peut appeler de la taxe que lorsqu*on appelle en même temps de quelque disposition touchant le
sans injustice refuser ce transport k son pro- ^^ cureur, le juge peut , sans le consentement ^^ du client , prononcer la distraction au profit du procureur ; car il peut suppléer un consentement qui ne peut être refusé sans injustice (3). >
La distraction doit être accordée par k jugement même qui porte la condamnation des dépens. L'avoué ne peut l'obtenir qu'en affirmant qu'il a fait la plus grande partie des avances.
Voici comment on remplit , à cet égard, le vœu de la loi :
Un jugement se termine toujours par la disposition relative aux dépens. Dans rînstaotoù l'on vient de la prononcer, la distracUoa est demandée, l'affirmation se fait et le présidcat ajoute : «c Attendu que N. , avoué, affinoe qu'il a fait l'avance de la plus grande partie des dépens , le tribunal ordonne que la distraction en sera faite à son profit {a). >
Cette affirmation doit*elie être faite avee serment?
« L'affirmation judiciaire , dans h langue du barreau français, dit H. Touiiier, est synonyme de serment. Tous nos vocabulaires, tant anciens que nouveaux, s'accordent sur ce point et leur doctrine est conforme au texte de nos lois anciennes et nouvelles , qui mettent l'affirmation judiciaire sur la même ligne que le serment (4). »
M. Touiller cite, à l'appui de son système, le Dictionnaire de Ferrière , le Répertoire , le Nouveau Denizart et le Dictionnairç de Prost de Royer,
On remarquait, autrefois ,dans la juri^pni* dence et dans la doctrine , une multicode de ces synonymies qui n'étaient, au vrai, que de la confusion , parce que les mots et les usages sortant de diverses provinces et de divers ressorts, venaient y mêler, comme à l'envi, leur origine et leur sens.
fond de la cause (art. 6 du décret du 16 fétrier 18ir7>. J'expliquerai cela au chapitre de ia LiçuidaiêoR des dépens et frais.
(3) Traité du mandat, no 155.
(a) Conf. Carré, Proc., no 5G4.— Chauveao, Castment, du tarif, 1. 1, p. 210, no» 67 et suir.— Daltei, 1. 18, p. 317.
- ^4) Tome 10, p. 571.
SUITE DES JUGEMENTS
« Si notre la.Dgue Judiciaire marchait comme celle des Romains , disait un des anciens auteurs cités par M. Toullier, nous ne serions pas si souvent embarrassés pour assigner aux matières la place qu'elles doivent avoir. Ils employaient bien Tun et l'autre moi a/firma^ tion et sermen ty mais lis ne confondaient pas tout comme nous (1). »
A Rome, affirmer c'était attester simplement la vérité d'un fait , sans aucune formalité religieuse ou judiciaire ; et toutes les espèces de serment étaient réunies sous les titres ^u digeste ; Bejurejurando^ sive vohinicmOy sive necessario^ sive judiciali^ H De in iitem jurando. Le serment y était toujours appelé jusiurandum; faire serment y était toujours exprimé par jurare.
M. Toullier a puisé les moMl^ de son opi* nton dans les conclusions que donna M. Merlin , le 28 mars 1810 , sur le pourvoi de Fenwick et Mason , contre Jona-Jones. Ce dernier appartenait à la secte des quakers ; un jugement du tribunal de commerce de Bordeaux avait ordonné qu'il se purgerait par ser^ ment^ relativement à certains faits. On sait que les principes religieux des quakers leur défendent de jfurer et de prendre Dieu à témoin. «.Le maître a dit aux anciens : Que votre oui soit oui; que votre non soit non. » Le tribunal avait donc donné acte à Jona- Jones de ce qu'il avait affirmé suivant sa religion , en son âme et conscience que , etc.
La cour d'appel tint l'affirmation pour bonne ; et la cour de cassation décida de même : » Attendu qu1l est universellement reconnu que la religion connue sous le nom de quakérisme défend à ses sectateurs de jurer au nom de Dieu, et ne leur permet d'autre serment que d'affirmer en leur âme et conscience; et que l'affirmation prêtée par Jona- JoDas, en la forme énoncée^ était un véritable serment. » -
Cet arrêt n'a certainement pas jugé qu'une affirmation judiciaire dût toujours être la même chose qu'un serment.
Cependant M. Merlin avait eu l'ambition
(1) Prosl de Royer, ?o Jffirmation^ p. 372.
la) Conf. Carré, Proc,, n« 666.— Chau veau, Com-
d'aller jusqu'à la démonstration de cette iden- ^c^tité. C'était fort inutile pour la cause de Jona- *^' Jones ; mais à qui possède d'immenses trésors d'érudition , il est permis d'être quelquefois prodigue.
S*il est vr^u qu'au temps passé , les mots affirmer et jurer ont été indifféremment employés au palais , c'est que l'on mettait du serment partout, et que toutes les expressions devaient y tourner. Peut-être aussi , a-t-on pris l'habitude d'abréger, et de dire simplement affirmer^ au lieu de affirmer par serment^ comme on avait dû dire d'abord.
Quoi qu'il en soit, cette confusion n'a point été consacrée par les lois nouvelles. H. RegnaultdeSaintJean-d'Angély disait remarquer avec grande raison, au conseil d'État, que ces termes:Fat^^e affirmation et faux serment ^ ne présentaient pas la même idée ; et le mot serment a été seul admis pour exprimer cette garantie que les Romains appelaient jusfurandi religio,
La différence est facile à observer dans le Code de procédure civile.
Le serment ne peut plus être fait que par isi. la personne elle-même qui doit le prêter.
L'affirmation peut encore être faite par un ^34• fondé de pouvoir. 572.
Quand la loi veut que l'affirmation soit accompagnée de la formalité du serment, elle le dit , comme dans l'article 189 du Code de commerce.
On voit que cette digression aura son utilité pour les matières qui doivent suivre.
Conclusion : L'avoué qui demande la distraction des dépens , n'est point obligé d'affirmer par serment qu'il a fait la plus grande partie des avances (a).
La distraction des dépens produit cet effet, que la partie condamnée ne peut opposer les saisies faites entre ses mains, sur son adversaire , pour se dispenser de payer ; ni se prévaloir d'une créance qu'elle pourrait ellemême exiger de ce dernier, pour la compenser avec les dépens distraits. C'est une espèce de fiction qui transporte directement à l'avoué
ment, du tarif, 1. 1, p. 210, no 66. — Dalioz, 1. 18, p. 317, no 8.
CHAPITRE VIII
Art, ^133.
le bénéfice de la condanuiatioa, et ce bénéfice est censé n*a?oir jamais résidé en la personne du client.
Notez que la fiction ne va pas jusqu'à décharger le client de toute obligation envers Tavoué , dans le cas où la partie condamnée se trouverait insolvable. Toutefois, Tinsolvabilité n*est-elle survenue que depuis le temps où Favoué aurait pu exercer des poursuites utiles, et se faire payer ? il est juste alors qu'il supporte seul la peine de sa négligence.
Si la partie condamnée interjette appel, l'avoué quia obtenu la distraction des dépens, ne peut les exiger, jusqu'à ce que le jugement ait été confirmé; car l'appel est suspensif, et remet en question tout le procès.
Mais il arrive souvent que la distraction est prononcée par un arrêt, ou par un jugement en dernier ressort. Cette hypothèse n'admet plus de recours qui puisse suspendre l'eiécutîon de la chose jugée ; l'avoué qui s'est foit payer en vertu de la distraction, ne sera point tenu de restituer , quand bien même le jugement ou l'arrêt viendraient à être cassés ou rétractés. En efiBet, si la distraction n'eût point été requise , les dépens auraient été payés, comme d'ordinaire , par le perdant au ^agnantjti celui-ci les aurait remis à son avoué qui, dans aucun cas, n'aurait été tenu de les rendre. Or, la distraction des dépens n'a été autre chose qu'une voie plus directe , pour éviter ce circuit. De quelques mams que l'avoué ait reçu le remboursement de ses avances, il n'a reçu que ce qui lui appartenait : Repe- Utio nulla est ab eo qui suum recepit , tametsiab alio quàm à vero debitore soiutum sit (1) , et la question de restitution ne peut être agitée que par l'un des plaideurs envers l'autre (a).
J'ai dit que Tappel était suspensif. C'est
( J) L. 44, If. decondict. indeb, C. civ., art. 1258. (a) CoDf. Cbauveau, Comm, du tarif, t. 1, p.313.
(2) L. 1, Cod. quandb liceat unicuigue sfnejudlce se vindicare.
(3) L^acte authentique est celui qui a été reçu par officiers publics ayani le droit d'instrumenter dans le lieu où l*acte a été rédigé , et avec Jes solennités requises. Code ci?., art. 1317.
une maxime qui dérive si nécessairement de la nature des choses, qu'on peut la considérer comme un principe du droit des gens.
A quoi servirait le recours de l'appel , si le réclamant restait exposé à subir tous les effets d'une condamnation, jusqu'à ce que la justice ait parlé de plus haut? MelHis est occurrere in tempore^ quàm post exitum véndicare (2).
La règle ne reçoit jamais d'exception pour les dépens, lors même qu'ils auraient été adjugés à titre de dommages-intéxèts. Mais elle fléchit et se modifie quelquefois, en ce qui concerne ie principal. 11 y a des affaires où la présomption est trop puissamment consacrée en faveur de la décision de première instance, pour que l'équité et la loi se laissent enchaîner à la suite d'un plaideur qui fuit en appelant D'autres procè» sont d'une nature telle, que tout le bénéfice du jugement se tournerait en un dommage^ manifeste, s'il fallait, pour exécuter, attendre l'expiration des délais après lesquels doit venir un arrêt confirmatif.
Le code a donc déterminé certains cas où l'exécution provisoire du jugement , noiio6stant appel, pourrait être demandée.
Parmi ces cas, se trouvent, en première ligne, ceux dans lesquels l'exécution provisoire doit être ordonnée , sans que le demandeur soit obligé de fournir caution. Lesvoid: u S'il y a titre authentique (3), promesse reconnue (4), ou condamnation précédente par jugement dont il n'y a point d'appel (5). » U est assez évident alors, disait l'orateur du gouvernement, que la condamnation est juste et bien appliquée.
Peu importe qu'il y ait contestation sur k plus ou le moins de la demande, pourvu que la légitimité de l'acte ne soit pas attaqtiée. La provisiofA est due au titre (b).
(4) L'acte sous seing privé , reconnu par celui aaquel on Toppose , on légalement tenu pour recoiuu, a, entre ceux qui Pont sopscrit, et entre leurs IkHtiers ou ayant-cause, la même foi que Pacte aoUieotique. Code civ., art. 179d.
(5) C'est-à-dire lorsqu'il s'agit d*une contestatioa élevée sur TexécuUon d'un précédent Jugeaiefit.
ip) La cour de Bruxelles a décidé, le 15 jviUet \f&k
SUITE DES JUGEMENTS
A cette occasion , le tribunat fit une obser- Tation qu'il est utile de rapporter :
«c Toujours il faut rattacher le Code de procédure au Code cifil. Or Farticle 1319 du Code civil prévoit deux cas; celui de la plainte en faux principal, et celui de Tinscription de faux faite incidemment : dans le premier, Pexécution de Tacte argué de faux doit être sospendue par la mise en accusation ; dans le second , la cbo$e est laissée à l'arbitrage des tribunaux. 11 est donc indispensable d'insérer dans l'article 155 du Code de procédure une disposition qui prouTC qu'on n'a pas entendu atténuer le^ principes posés par le Codé ciTil, et que les déyeloppements restent toujours subordonnés au principe. En conséquence, on propose l'addition suivante : Le tout sans prkfudice de V exécution de la seconde partie de Pctrticle \Z\%du Code civil, >»
Au conseil d'État, cette addition parut inutlle , « parce que l'article 155 du Code de procédure ne contenait rfen d'où l'on pût in* férer qu'il ait entendu déroger aux exceptions portées dans d'autres articles, et dans d'autres lois qui marchent parallèlement avec lui. »
La partie facultative de cet article 155 comprend plusieurs cas d'urgence, dont l'indicadoo a été tirée de plusieurs anciens règlements*
» L'exécution provisoire pourra être ordonnée, avec ou sans caution, lorsqu'il s'agïra:
«c 1* D'apposition et lerée de scellés, ou eonfSection d'inventaire ;
« 2* De réparations urgentes ;
« 3* D'expulsion des lieux, lorsqu'il n'y a pas de bail ou que le bail est expiré ;
«c 4<' Des séquestres y commissaires et gardiens;
et le 23 oov. 1835, qu*an acte notarié passé en France et dont on poursuit les effets devant les tribunaux , belges, comporte Inexécution provisoire. {JurUpr, 4iu XIX* siècle y 1834-2-881, 1886-2-102.)
(1) Commeat. t. 2, p. 35. (Éd. de Broi.» tom. 2, p. â9-31.)
(3) Lois delà procéd. tom. !•% p. 585. (Éd. de Brnx., t. 1w, p. 382.)
(3) Lef jusements provisoires sont ceux qui , en attendant la décision d*une contestation au fond , et sans préjudice aux droits des parties , accordent à
« 5*» De réception de cautions et certifica- '^• teurs ; "*•
« 6* De nomination de tuteurs, curateurs et autres administrateurs , et de reddition de compte;
«( 7^ Dépensions, ou autres provisions alimentaires. »
Le législateur a dû , sur tous ces points , s'en rapporter à la sagesse et à l'expérience des magistrats. Par exemple : Exiger absolument une caution pour des aliments, ne serait-ce pas les refuser presque toujours?
La première rédaction de l'article 135 se terminait ainsi : Dans tous lbs autres cas, les mges pourront ordonna VexécuUon provisoire de leurs jugement» j en donnant caution j ou en justifiant d^une solvabilité constimte. Ces mots furent retrancbés; il s'en suit| que l'article est limitatif, et que jamais l'exécution provisoire ne peut avoir lieu, bors des spécifications de la loi.
Cependant M. Pigeau (1) et M. Carré (2) ont dit que tous les jugements provisoires (3), en général, abstraction foite de ceux qui accordent des aliments , ou qui sont rendus sur des titres non contestés, ce qui restreint beaucoup le nombre des autres , emportent , de leur nature, l'exécution, nonobstant appel, quoique le Code de procédure n'en parle point ; et ils se fondent uniquement sur Tancienne jurisprudence. Je ne puis admettre cette extension, 1<» parce que l'ancienne jurisprudence était elle-même contraire à l'ancienne loi (4) ; 2® parce qu'il ne faut pas, sousla nouvelle loi , invoquer les abus envahissants de l'ancienne jurisprudence ; 3* parce que ce serait donner plus d'essor à ces abus , en rendant facultative aujourd'hui la condition d'ttn cautionnement qui était de rigueur
Tune d^elIes une somme de deniers, soit pour sa subsistance, soit pour les frais du procès; ou qui prescrivent telle mesure préalable pourlaconsenration de la chose litigieuse. Lorsqu'une demande à fin de provision a été formée , et que la cause se trouve en même temps disposée à recevoir jugement sur le fond, le tribunal prononce à la fois sur le tout. Art. 134 du Code de proc. Cela n'a?ait pas besoin d'explicaiioo. (4) Combinez les art. 3, 4 , 5, 14 et 15 du titre 17 de rordonn. de 16^7, et ?oyez le Dict. de Prost de Royer, y» Jppel, t. 5, p. ÎR56.
AH
autrefois ; A"" parce que l'article 104 1 du Code abroge formellement toutes lois, coutumes,* usages et règlements relatifs à la procédure civile ; 5<* parce que Texécution provisoire est une exception , et que toute exception doit être renfermée dans ses termes.
Les juges ont-ils omis de prononcer l'exé* cution provisoire , alors quMls le devaient? il ne leur est pas permis de Fordonner par un second jugement. C*est toujours la même règle : Ampliùs Judex corrigere senten^ tiam suam non potest. Mais , s*il survient un appel, on peut demander à la cour Tautorisation de faire exécuter provisoirement , jusqu'à ce que vienne son arrêt sur le fond(1). Cela soit dit, ea supposant que devant les premiers juges on avait conclu à l'exécu* tion provisoire, car un plaideur ne serait pas admis à se plaindre de ce qu'on aurait oublié de lui donner ce qu'il n'avait pas de^ mandé.
Ne croyez pas , toutefois , qu'aucun jugement ne puisse être provisoirement exécuté , si l'exécution n'a pas été demandée et ordonnée, il en est qui sont , de plein droit y exécutoires par provision. Pour ceux-là, la loi ne dit pas que Texécution sera ordonnée, ou qu'elle pourra être ordonnée y ce qui s'entend toujours d'une demande sur laquelle le juge devra statuer, mais elle veut qu'ils soient provisoirement exécutés. C'est un sceau particulier qu'elle grave sur leur dispositif, et qui ne peut être effacé ni par le silence des juges, ni par le silence des parties. Tels vous verrez les jugements des juges de paix; ceux des tribunaux ordinaires, pour les compulsoires , pour la délivrance des expéditions refusées par les notaires ; et les ordonnances rendues contre les témoins défaillants , ou contre les parties qui troublent l'enquête (2).
Enfin , et par un contraste remarquable , il y a d'autres jugements qu'il est toujours défendu d'exécuter , avant que les délais pour
toutes les Toies possibles deréfdrmation soient expirés, parce que cette exécution prop/*aire serait irréparable. Ainsi , lorsqu'une pièce est déclarée faifsse, le tribunal ordonne qu'elle sera lacérée, radiée ; mais cette lacé-^ ration ou cette radiation ne peut être exécutée, tant qu'il peut y avoir appel, requête civile, et pourvoi en cassation. S'il en était autrement , tous ces recours seraient illusoires ; la pièce étant anéantie ou dénaturée , il ne serait plus possible de voir si c'est à tort ou â raison qu elle a été jugée fausse. C'était de même en matière de divorce ; on ne permettail pas aux époux de se remarier provisoirement (5).
Le conseil d'État avait adopté, pour le Code de procédure, un titrb des renvois pardevant arbitres. Voici les articles qui k composaient :
« liCS juges pourront renvoyer les parties devant un ou plusieurs arbitres, pour les concilier, sinon pour donner leur avis.
« La partie la plus diligente sommera Paatre , par acte d'avoué à avoué , de se trouver devant les arbitres , aux jour et lieu par eux indiqués.
« Il ne sera alloué aucune vacation pour les arbitres. Leur avis sera déposé au greffe, et expédié aux parties qui le requerront. »
Le tribunat vota le rejet.
Cette mesure de renvoi par-devant des arbitres peut avoir quelques avantages, en matière de commerce ; mais laisser aux juges ordinaires une pareille latitude , c^tUi été augmenter les frais, et multiplier les rouages, sans nécessité.
Les parties auraient déjà longtemps plaidé ou écrit ; et il leur faudrait encore aller {Àaider et écrire devant des arbitres , si le tribunal trouvait bon de se débarrasser sur autrui da soin de débrouiller l'affeire ! puis il leur Cadrait revenir à l'audience , en cas de non conciliation, et plaider de nouveau sur l'avis des
(1) Cette disposition sert développée aa chap. De rappel et de t'imlruction sur appel.
(% Les opinions sont partagées surla question de savoir si les jugemenU dés tribunaux de commerce
sont encore de plein droit eiécutoires par provisioa : Je la traiterai en son 1iea,c*esl-à-dire au cbapiU« De la procédure devant les tribunaux de eowm^ertt- (5) Code civil, art. S05.
SUITE DES JUGEMENTS
arbitres ! Il y aurait là beaucoup plus de mal que de bien.
Les juges , disait le tribunat , n'ont pas le droit de déléguer leurs pouToirs en masse.
Des plaideurs qui ont déjà tenté la conciliation en bureau de paix, ne peurent pas être obligés de retourner dcTant d'autres conciliateurs qu'on leur impose et qu'on leur désigne. L'arbitrage forcé est aboli.
S'il y a lieu de craindre que la dignité de Taudience soit blessée par des détails scan-
daleux, il faut f^ire plaider à huis clos.
Le titre des renvois par-devant arbitres fut retranché en entier.
Cependant il se trouve encore des commentateurs qui prétendent qu'un tribunal civil a toujours le pouvoir de renvoyer la cause et les parties devant un avocat , un avoué , ou toute autre personne, pour obtenir un arrangement ou un avis. Leur raison est que cela se faisait autrefois, et ils ne veulent pas nous faire grâce d'un abus.
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